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PRÉFACE. 



Cet ouvrage se compose de deux parties très- 
distinctes, rime de dissertai ion hislorftpic , l'autre 
de narration; Time qui est complète aujourd'hui, 
l'autre que je me propose de continuer, si le temps 
el la force ne me manquent pas. Je parlerai d'abord 
de la seconde, ensuite de la première, et je dirai 
quels motifs m'ont amené' à les joindre ensemble. 

C'est une assertion pour ainsi dire proverbiale 
qu'aucune période de notre histoire n'égale en con- 
fusion cl en aridité la période mérovingienne. 
Celte époque csl ccile qu'on abrège le plus volon- 
tiers, sur laquelle on glisse, à coté de laquelle on 
passe sans aucun scrupule. Il y a dans ce dédain 
plus de paresse que de réflexion ; et , si l'histoire 
des Mérovingiens est un peu difficile à débrouiller, 
elle n'est point aride. Au contraire, elle abonde en 
faits singuliers, en personnages originaux, en inci- 
dents dramatiques tellement variés, que le seul 
embarras qu'on éprouve est celui de mettre en or- 
dre nu si grand nombre de détails. C'est surtout 
la seconde moitié' du sixième siècle qui offre en ce 
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genre, aux écrivains et aux lecteurs, le plus de 
richesse cl d'intérêt, soit que cette époque, la pre- 
mière du mélange entre les indigènes et les con- 
quérants de la Gaule, eût, par cela même, quel- 
que chose de poétique , soit qu'elle doive cet air 
de vie au talent naïf de son historien, Georgius 
Florcntius Gregorius, connu sous le nom de Gré- 
goire de Tours. 

Le choc de la conquête et de la barbarie , les 
mœurs des destructeurs de l'empire romain , leur 
aspect sauvage et bizarre, ont c'te' souvent peints de 
nos jours, et ils l'ont etc à deux reprises par un 
grand maître (1). Ces tableaux suffisent pour que 
la période historique qui s'étend de la grande in- 
vasion des Gaules en 406 à l'établissement de la 
domination franke reste désormais empreinte de sa 
couleur locale et de sa couleur poétique; mais la 
période suivante n'a été l'objet d'aucune étude où 
l'art entrât pour quelque chose. Son caractère ori- 
ginal consiste dans un antagonisme de races non 
plus complet, saillant, heurté, mais adouci par 
une foule d'imitations réciproques, nées de l'habi- 
tation sur le même sol. Ces modifications morales , 
qui se présentent de part et d'autre sous de nom— 

]1) K. de ClialPnuliriand : (ci Marty rs, livres V] ei VII ; Éluda ou 
Dixxntrt hlKloiiijUfs , «iule siiifme , Mœurs des liarhare». 
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breux aspects et à différents degrés, multiplient, 
dans l'histoire du temps, les types généraux et les 
physionomies individuelles. II y a des Franks de- 
meures en Gaule purs Germains , des gallo-romains 
que le règne des barbares désespère et dégoûte, 
des Franks plus ou moins gagnes par les moeurs ou 
les modes de la civilisation, et des Romains deve- 
nus plus ou moins barbares d'esprit et de manières. 
On peut suivre le contraste dans toutes ses nuances 
à travers le sixième siècle et jusqu'au milieu du 
septième; plus tard, l'empreinte germanique et 
l'empreinte gallo-romaine semblent s'effacer à la 
fois et se perdre dans une semi-barbarie revêtue de 
formes the'ocraliques. 

Par une coïncidence fortuite, mais singulièrement 
heureuse , cette période si complexe et de couleur 
si mélangée est celle-là même dont les documents 
originaux offrent le plus de deïails caractéristiques. 
Elle a rencontre' un historien merveilleusement 
approprié à sa nature dans un contemporain , té- 
moin intelligent, et témoin attristé, decettecon- 
fusion d'hommes et de choses , de ces crimes et de 
ces catastrophes au milieu desquelles se poursuit la 
chute irrésistible de la vieille civilisation. Il faut 
descendre jusqu'au siècle de Froissard pour trou- 
ver un narrateur qui égale Grégoire de Tours dans 
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10 PRÉFACE, 
Tari de mettre en scène les personnages cL de 
peindre par le dialogue. Tout ce que la conquête 
de la Gaule avait mis eu regard ou en opposition 
sur le même sol , les races , les classes , les condi- 
tions diverses, figure pêle-mêle dans ses récits, 
quelquefois plaisants, souvent tragiques, toujours 
vrais cl animes. C'est comme une galerie mat arran- 
gée de tableaux et de ligures en relief; ce sont de 
vieux chants nationaux , ôcourlês, semés sans liai- 
son, mais capables de s'ordonner ensemble et de 
former un poème, si ce mot, dont nous abusons 
trop aujourd'hui , peut cire applique à l'histoire. 

La pensée d'entreprendre, sur le siècle de Gré- 
goire de Tours, un travail d'art en même temps 
que de science historique, fut pour moi le fruit de 
ces réflexions; elle me vint en 1833. Mon projet 
arrête', deux méthodes se présentaient : le récit 
continu ayant pour fil la succession des grands évé- 
nements politiques, et le récit par masses déta- 
chées , ayant chacune pour fil, la vie ou les aventures 
de quelque personnage du temps, Je n'ai pas hésite 
entre ces deux procèdes; j'ai choisi le second, 
d'abord, à cause de la nature du sujet qui devait 
offrir la peinture , aussi complète et aussi varice 
que possible, des transactions sociales et de la des- 
tinée humaine dans la vie politique, la vie civile 
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et la vie de famille; ensuite, à cause du caractère 
particulier de ma principale source d'information, 
VHistoire ecclésiastique des Franks , par Gré- 
goire de Tours. 

En effet, pour que ce curieux livre ail, comme 
document, toute sa valeur, il faut qu'il entre dans 
notre fonds d'histoire narrative, non pour ce qu'il 
donne sur les événements principaux, car ces c'vc- 
nements se trouvent mentionnes ailleurs, mais pour 
les récits e'pisodiqucs, les faits locaux, les traits de 
mœurs qui ne sont que là. Si l'on rattache ces dé- 
tails à la série des grands faits politiques et qu'on 
les insère, à leur place respective, dans un re'cit 
complet et complètement élucide' pour l'ensemble, 
ils feront peu de figure, cl gêneront presque à cha- 
que pas la marche de la narration ; de plus, on sera 
force' de donner à l'histoire ainsi écrite des dimen- 
sions colossales. G'csl ce qu'a fait Adrien de Valois 
dans sa compilation latine en trois volumes in-folio 
des Gestes des Franks, depuis l'apparition de ec 
nom jusqu'à la chute de la dynastie mérovin- 
gienne (1); mais uu pareil livre est un livre de 
pure science, instructif pour ceux qui cherchent, 
rebutant pour la masse des lecteurs. Il serait im- 
possible de traduire ou d'imiter en français l'ou- 

(1) V.cî-aprtsCoiisùtératioits sur l'IJiiloire de France, c. I,p. 30. 
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Yragc d'Adrien de Valois; et d'ailleurs on l'ose- 
rait, que le but, selon moi, dc serait pas atteint. 
Tout en se donnant pleine carrière dans sa volu- 
mineuse chronique, le savant du dix-septième siècle 
e'Iague cl abrège souvent; il omet des traits et des 
détails, il émoussc les aspe'rite's, il rend vague- 
ment ce que Grégoire dc Tours articule; il sup- 
prime le dialogue ou le dénature; il a en vite le 
fond des choses, et la forme ne lui fait rien. Or, 
c'est dc la forme qu'il s'agit; c'est elle dont il faut 
saisir les moindres linéaments, qu'il faut rendre à 
force d'étude plus nette et plus vivante , sous la- 
quelle il faut faire entrer ce que la science historique 
moderne fournit sur les lois , les mœurs, létal so- 
cial du sixième siècle. 

Voici le plan que je me suis propose, parce que 
toutes les convenances du sujet m'en faisaient une 
loi : choisir le point culminant de la première pé- 
riode du me'langc de mœurs entre les deux races ; 
là, dans un espace détermine, recueillir et joindre 
par groupes les faits les plus caractéristiques, en 
former une suite dc tableaux se succédant l'un à l'au- 
tre d'une manière progressive, varier les cadres, 
tout en donnant aux différentes masses dc récit de 
l'ampleur et de la gravite; élargir et fortifier le tissu 
de la narration originale, à l'aide d'inductions sug- 
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gerces par les légendes, les poc'sies du temps, les 
monuments diplomatiques et ics monuments figurc's. 
De 1853 à 1837, j'ai public, dans la Revue des 
Deux-Mondes et sons un titre provisoire (1 ), six 
de ces épisodes ou fragments d'une histoire infaisa- 
ble dans son entier. Ils paraissent ici avec leur titre 
définitif : Récits des temps mérovingiens, cl 
forment la première section de l'ouvrage total dont 
la seconde aura pareillement deux volumes. 

Si l'unité' de composition manqueàccs histoires 
détachées, l'unité' d'impression existera du moins 
pour le lecteur. La suite des récits n'embrassant 
guère que l'espace d'un demi-siècle, ils seront lies 
en quelque sorte par la réapparition des mêmes 
personnages, et souvent ils ne feront que se dé- 
velopper l'un l'autre. Il y aura autant de ces masses 
de narration isolée que je rencontrerai de faits assez 
compre'hcnsifs pour servir de centre, de point de 
ralliement à beaucoup de faits secondaires, pour 
leur donner un sens général et produire avec eux 
une action complète. Tantôt ce sera le rc'eit d'une 
destine'e individuelle, où viendra se joindre la pein- 
ture des événements sociaux qui ont influe' sur elle; 
tantôt ce sera une série de faits publics auxquels 
se rattacheront, chemin faisant, des aventures 
(Ij Nouvelles Lellres sur l'Histoire île France. 
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personnelles et des catastrophes domestiques. 

La manière de vivre des rois franks, l'intérieur 
de la maison royale, la vie orageuse des seigneurs 
cl des cvêques ; l'usurpation, les guerres civiles et 
les guerres privées; la turbulence intrigante des 
Gallo-Romains cl l'indiscipline brutale des liar- 
barcs; l'absence de tout ordre administratif et de 
tout lien moral entre les habitants des provinces 
gauloises, au sein d'un même royaume; le réveil 
des antiques rivalités et des haines héréditaires de 
canton à canton et de ville à ville ; partout une sorte 
de retour à l'état de nature, et l'insurrection des 
volontés individuelles contre la règle et la loi, sous 
quelque forme qu'elles se présentent, politique, ci- 
vile ou religieuse; l'esprit de révolte et de violence 
régnantjusque dans les monastères de femmes : tels 
sont les tableaux divers que j'ai essayé de tracer d'a- 
près les monuments contemporains, et dont la réu- 
nion doit offrir une vue du sixième siècle en Gaule. 

J'ai fait une élude minutieuse du caractère el'de 
la destinée des personnages historiques, et j'ai tâché 
de donner à ceux que l'histoire a le plus négligés, 
de la réalité cl de la vie. Entre ces personnages, 
célèbres ou obscurs aujourd'hui , domineront qua- 
tre figures qui sont des types pour leur siècle, 
Frcdcgondc, Hilpcrik, Eonius Miimmolus cl Gré- 
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goire de Tours lui-même; Frcdegondc, l'idéal de 
la barbarie élémentaire, sans conscience du bien 
cl du mal; Hilperik, l'homme de race barbare qui 
prend les goûts de la civilisation, cl se polit à l'ex- 
térieur sans que la reforme aille plus avant; Mum- 
molus, l'homme civilise' qui se fait barbare cl se 
dc'pravc à plaisir pour être de son temps; Grégoire 
de Tours, l'homme du temps passe, mais d'un 
temps meilleur que le présent qui lui pèse, l'écho 
fidèle des regrets que fait naître dans quelques âmes 
élevées une civilisation qui s'éteint (1). 

Le désir de. faire connaître complc'lemcnl et de 
rendre parfaitement claire la pensée historique sous 
l'influence de laquelle j'ai commence' et poursuivi 
mes récits du sixième siècle, m'a conduit à y ajouter 
une dissertation préliminaire. Je voulais montrer 
quel rapport ces narrat ions détaillées d'un temps si 
éloigné de nous ont avec l'ensemble de mes idées 
sur le fond et la suite de notre histoire. Pouf établir 
mon point de vue aussi fortement que possible, 
j'ai examiné les divers systèmes historiques qui ont 
régné successivement ou simultanément, depuis la 

(1) Deeedenle alquc itnù poliùs pcrcunle al> urbilms gallicanis libe- 
ralium cnllurn lilki-aruni... i mu (jt-riiiimi fn-ilas Jcsievirel, rt'ijum 
Furor acuerclur.... infinis, olw ut «r|.ius i-U riiint liiciites ; Va uiebiu 
iioslris, quia pi-riit sluiliiiiii mtcrarum i> noliis. (Orffi. Turûii. , Hitl. 
Frauc. cccles-, apuil Mripl. rer. galttc «Ifrancic, t. If, p. 137.) 
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renaissance des lettres jusqu'à nos jours ; puis , j'ai 
envisagé l'état actuel de la science, et je me suis 
demandé s'il en sort un système bien détermine' et 
quel est ce système. Cela fait, je suis aile plus loin, 
et j'ai essayé de traiter ex professa ce qui, dans les 
questions capitales, m'a paru louché d'une manière 
faible ou incomplète. Cet entraînement logique, au- 
quel je me suis volontiers livre, a grossi mon préam- 
bule jusqu'aux dimensions d'un ouvrage à part que 
j'ai intitule : Considérations sur l'Histoire de 
France. 

C'est une chose utile que, de temps en temps, 
un homme d'études consciencieuses vienne recon- 
naître le fort et le faible et, pour ainsi dire, dres- 
ser le bilan de chaque portion de la science. J'ai 
tâché de le faire, il y a douze ans, pour nos li- 
vres d'histoire narrative (1 ) ; aujourd'hui je l'essaie 
pour un genre d'ouvrages historiques moins popu- 
laire, mais dont la critique n'est pas moins im- 
portante, parce que c'est de là que le vrai et le 
faux découlent et se propagent dans le champ de 
l'histoire proprement dite. Je veux parler des écrits 
dont l'objet ou Iaprétenlion est de donner la phi- 
losophie, la politique, l'esprit, le sens intime, le 
fond de l'histoire. Ceux-là imposent aux œuvres 



(1) V. Lettres sur l'Histoire Je France ,leUreiI, 11,111, lVetV. 
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narratives les doctrines et les me'thodcs; ils ré- 
gnent despotiquement par les idées sur le domaine 
des faits; ils marquent, dans chaque siècle, d'une 
empreinte particulière , soit plus fidèle soit moins 
exacte qu'auparavant , la masse des souvenirs na- 
tionaux. Voilà pourquoi je me suis attaché à les 
juger scrupuleusement, et, s'il se peut, définiti- 
vement; à faire dans chacun d'eux le partage du 
faux et du >Tai , de ce qui est mort aujourd'hui , 
et de ce qui a encore pour nous des restes de vie. 

Dans cet examen , je me suis borné aux théo- 
ries fondamentales, aux grands systèmes de l'his- 
toire de France , cl j'ai distingue les éléments 
essentiels dont ils se composent. J'ai trouve la loi 
de succession des systèmes dans les rapports in- 
times de chacun d'eux avec l'époque où il a paru. 
J'ai établi, d'époque en époque, l'idée nationale 
dominante et les opinions de classe ou de parti 
sur les origines de la société française, et sur ses 
révolutions. En un mot, j'ai signalé et décrit le che- 
min parcouru jusqu'à ce jour par la théorie de 
l'histoire de France, toutes les grandes lignes sui- 
vies ou abandonnées, d'où l'on est parti, par où 
l'on a passé, à quel point nous sommes, et vers 
quel but nous marchons. 

Au moment où j'écrivais ces pages d'histoire cri- 
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tique, où je tentais de juger à la fois et d'éclairer 
par leurs rapports mutuels les temps et les livres , 
j'avais devant les yeux un modèle désespérant. 
M. Villcmain venait de publier la partie complé- 
mentaire de son célèbre Tableau du dix-hui- * 
tiéme siècle (1). Je trouvais là, dans sa plus haute 
perfection, l'alliance de la critique et de l'histoire, 
la peinture des mœurs avec l'appréciation des idées, 
le caractère des hommes et le caractère de leurs 
œuvres, l'influence réciproque du siècle et de f'c- 
crivain. Celle double vue, reproduite sous une 
multitude de formes et avec une variété' d'apemis 
vraiment merveilleuse, élève l'histoire littéraire à 
toute la dignité de l'histoire sociale , et en fait 
comme une science nouvelle dont M. Villemain est 
le créateur. J'aime à proclamer ici cette pari dc-sa 
gloire qu'une longue amitié me rend chère, et 
j'aime à dire que, lorsqu'il m'a fallu essayer un pas 
dans la carrière qu'il a si largement parcourue, 
j'ai cherché l'exemple cl la règle dans cet admirable 
historien des choses de l'esprit. 

Dans la partie dogmatique des Considérations 
sur l'Histoire de France, une question dont l'im- 
portance est vivement sentie , celle du régime mu- 

(I) Court de Littérature française, tableau du dix-huitième 
tiède. Un volume grand in-S°, h 1 colonnes , Litye, 18-iO , édil. tlirja. 
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nîcipal , m'a occupé plus longucmenl.quc toutes les 
autres. J'ai fait l'histoire (les variations de ce ré- 
gime depuis les temps romains Jusqu'au douzième 
siècle , afin de montrer de quelle manière et dans 
quelle mesure il y cul là , simultanément , conser- 
vation et révolution. J'ai tâche' de démêler cl de 
classer les cléments de nature diverse qui se sont 
accumules, juxtaposés, associés pour former, au 
douzième siècle, dans les villes soit du midi soit 
du nord, des constitutions définitives. Je me suis 
étendu particulièrement sur ce qui regarde la com- 
mune jurée, et j'ai recherché les origines de ce 
genre d'institution qui fut la l'orme dominante de 
l'organisation municipale au nord cl au centre de 
la France. J'ai considéré celte constitution dans 
sa nature el dans ses effets, sans égard aux cir- 
constances de son établissement dans un lieu ou 
dans l'autre. C'est une controverse qui doit finir 
que celle des franchises municipales obtenues par 
l'insurrection et des franchises municipales accor- 
dées. Quelque face du problème qu'on envisage, 
il reste bien entendu que les constitutions urbaines 
du douzième et du treizième siècle, comme toute 
espèce d'institution politique dans tous les temps , 
ont pu s'établir à force ouverte , s'octroyer de 
guerre lasse ou de plein gré, être arrachées ou 
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sollicitées, vendues ou données gratuitement; les 
grandes révolutions sociales s'accomplissent par 
tous ces moyens à la fois. 

Enfin, dans tout le cours de cet c'erit, je me 
suis applique à faire sortir de la théorie de l'histoire 
de France les règles politiques qu'elle renferme. 
La politique de la raison est sans doute la plus 
haute et la plus digne d'être obc'ic , mais on peut 
aisément s'y méprendre et suivre, à sa place , l'en- 
traînement des passions, on l'entètement des pré- 
jugc's; la politique de l'histoire (j'entends de l'his- 
toire bien comprise) est moins absolue , moins 
tranchante, mais plussilrc. Depuis un demi-siècle, 
nous nous laissons ballotter sans relâche par le vent 
des idées; le temps serait venu d'asseoir nos convic- 
tions sur une base non-sculemcnl logique, mais en- 
core historique, de ne plus nous en tenir, homme de 
théorie, à la raison pure de l'assemblée constituante, 
ou, hommes de pratique, à l'expérience d'hier. 

Les Récits des temps Mérovingiens fermeront, 
je crois, le cercle de mes travaux d'histoire narra- 
tive; il serait téméraire de porter mes vues et 
mes espérances au-delà. Pendant que j'essayais , 
dans cet ouvrage, de peindre la barbarie franke, 
miligc'e, au sixième siècle, par le contact d'une 
civilisation qu'elle dévore, un souvenir de ma pre- 
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mière jeunesse m'est souvent revenu à l'esprit. 
En 1810, j'achevais mes classes au collège de 
Blois, lorsqu'un exemplaire des Martyrs, ap- 
porte du dehors, circula dans le collège. Ce fut 
un grand événement pour ceux d'entre nous qui 
ressentaient déjà le goût du beau et l'admiration 
de la gloire. Nous nous disputions le livre; il fut 
convenu que chacun l'aurait à son tour, et le mien 
vint un jour de congé, à l'heure de la promenade. 
Ce jour-là, je feignis de m'clre fait mal au pied, 
et je restai seul à la maison. Je lisais, ou plutôt 
je dévorais les pages, assis devant mon pupitre, 
dans une salle voùtc'c qui c'tait notre salle d'eludes, 
et dont l'aspect me semblait alors grandiose et im- 
posant. J'éprouvai d'abord un charme vague, et 
comme un ébloitisscmcnt d'imagination, mais quand 
vint le récit d'Eudore, cette histoire rivante do 
l'empire à son déclin, je ne sais quel intérêt plus 
actif et plus mêle de réflexion m'attacha au tableau 
de la ville éternelle , de la cour d'un empereur ro- 
main , de la marche d'une année romaine dans les 
fanges de la Batavic , et de sa rencontre avec une 
armée de Franks. 

J'avais lu dans l'Histoire de France à l'usage 
des élèves de l'Ecole militaire, noire livre clas- 
sique : « Les Francs ou Français, déjà maîtres de 
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« Tournai cl des rives de l'Escaut, s'étaient c'tcn- 

« dus jusqu'à la Somme Clovis, fils du roi 

« Childc'ric , mouta sur le Irône en 481 , et after- 
o mit par ses victoires les fondements de la mo- 
« narchic française (1). » Toute mon archéologie 
du moyen âge consistait dans ces phrases et quel- 
ques autres de même force que j'avais apprises par 
cœur. Français, trône, monarchie c'taicnt pour 
moi le commencement et la fin, le foud cl la 
forme de notre Histoire nationale. Rien ne m'avait 
donne' l'idée de ces terribles Francs de M, de Cha- 
teaubriand parés de la dépouille des ours, des 
maux marins, des urochs et des sangliers, 
de ce camp retranché avec des bateaux de cuir 
et des chariots attelés de grands bœufs, de cette 
armée rangée en triangle où l'on ne distinguait 
qu'une forêt de framèes , des peaux de bêtes 
et des corps demi-nus (2). A mesure que se de'- 
roulait à mes yeux le contraste si dramatique du 
guerrier sauvage et du soldat civilisé, j'e'tais saisi 
de plus en plus vivement ; l'impression que lit sur 
moi le chant de guerre des Franks eut quelque 

(1) Ahrt 5 è de l'Histoire de France a l'usage des élevés de l'École 
royale militai™. Faisant priic du inni s dï-iinlcs n'digi et imprime par 
ordre du roi, 1780, 1. 1, p. S et 6. 

(3) Les Martyr», livre VI, tome V des œuvres choisies, p. S08 , 300 
Ct 970. 
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chose d'électrique. Je quittai la place où j'eLais 
assis, et, marchant d'un bout à l'autre de la salle, 
je répétai à haute voix et en faisant sonner mes pas 
sur le pave' : 

« Pharamond ! Pharamond ! nous avons com- 
« battu avec l'e'pe'e. » 

« Nous avons lance la francisque à deux tran- 
« chants ; la sueur tombait du front des guerriers 
« et ruisselait le long de leurs bras. Les aigles et 
« les oiseaux aux pieds jaunes poussaient des cris 
« de joie; le corbeau nageait dans le sang des 
« morts; tout l'Océan n'était qu'une plaie. Les 
« vierges ont pleuré longtemps. » 

« Pharamond! Pharamond! nous avons com- 
« battu avec l'épéc. » 

« Nos pères sont morts dans les batailles, tous 
« les vautours en ont gémi : nos pères les rassa- 
« siaient de carnage. Choisissons des épouses dont 
« le lait soit du sang et qui remplissent de valeur 
« le cœur de nos fils. Pharamond, le bardit est 
« achevé, les heures de la vie s' écoulent; noussou- 
« rirons quand il faudra mourir. » 

n Ainsi chantaient quarante mille barbares. 
« Leurs cavaliers haussaient et baissaient leurs 
« boucliers blancs en cadence, et, à chaque rc- 
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« frain, ils frappaient du fer d'un javelot leur poi- 
« trine couverte de fer (1). « 

Ce moment d'enthousiasme fut peut-être décisif 
pour ma vocation à venir. Je n'eus alors aucune 
conscience de ce qui venait de se passer en moi ; 
mon alLention ne s'y arrêta pas; je l'oubliai même 
durant plusieurs années; mais, lorsqu'après d'iné- 
vitables tâtonnements pour le choix d'une carrière, 
je me fus livre tout entier à l'histoire, je me rap- 
pelai cet incident de ma vie et ses moindres cir- 
constances avec une singulière précision. Au- 
jourd'hui, si je me fais lire la page qui m'a tant 
frappe', je retrouve mes émotions d'il y a trente 
ans. Voilà ma dette envers l'c'crivain de génie qui 
a ouvert et qui domine le nouveau siècle littéraire. 
Tous ceux qui, en divers sens, marchent dans les 
voies de ce siècle , l'ont rencontre' de même à la 
source de leurs e'ludcs, à leur première inspiration; 
il n'en n'est pas un qui ne doive lui dire comme 
Dante à Virgile : 

Tu i/uca, tu signore, e lu macslro. 
Paris, le 35 février 1840. 
(1) LesWailjTs.liïreïl.p. S71. 
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Opinion! traditionnelles sur itoi originel nationales et mr la constitution 
primilire de la monarchie ftwii.e. — Files sont diienei, au moyen ajje, 
cbei les diBfrenlcs flancs de la nation.— La science Ici modifiée! lei 
traniforme. — Système de François Hotman, — Adrien de Valoi". — Sys- 
tème de l'origine gauloise dti Franki. —Opinion de Frfref. 



L'histoire nationale est, pour tous les hommes du 
même pays, une sorte t!e propriété commune, c'est 
une portion du patrimoine moral que chaque géné- 
ration qni disparaît, lègue à celle qui la remplace; 
nucune ne doit la transmettre telle qu'elle l'a reçue , 
mais toutes ont pour devoir d'y ajouter quelque chose 
en certitude et en clarté. Ces progrès ne sont pas sen- 
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tentent une œuvre littéraire noble et glorieuse, ils 
donnent sous de certains rapports la mesure de la 
vie sociale chez un peuple civilisé; car les sociétés 
humaines ne vivent pas uniquement dans le présent, 
et il leur importe de savoir d'où elles viennent pour 
qu'elles puissent voir où elles vont. D'où venons- 
nous? où allons-nous? Ces deux grandes questions, 
le passé et l'avenir politiques , nous préoccupent 
maintenant, et , à ce qu'il semble, au même degré; 
moins tourmentés que nous de lit seconde, nos an- 
cêtres du moyen age l'étaient parfois de la première; 
il y a bien des siècles qu'on tente incessamment de 
la résoudre , et les solutions bizarres, absurdes, op- 
posées l'une à l'autre, n'ont pas manqué. Le premier 
coup-d'œil de celui qui étudie sérieusement et sincè- 
rement notre histoire doit plonger au fond de ce 
chaos de traditions et d'opinions discordantes, et 
chercher par quelles transformations successives, 
par quelles fluctuations du faux au vrai , de l'hypo- 
thèse à la réalité , la notion des origines de la société 
française a passé, pour arriver jusqu'à nous. 

Lorsque le mélange des différentes races d'hommes 
quelesinvasionsducinquiéme siècle avaient mises en 
présence sur le sol de la Gaule fut accompli et eut 
formé de nouveaux peuples et des idiomes nouveaux, 
lorsqu'il y eut un royaume de France et une nation 
française, quelle idée cette nation se (it-clic d'abord 
de son origine? Si l'on se place au douzième siècle et 
qu'on interroge la littérature de cette époque, ou verra 
que toute tradition de la diversité des éléments natio- 
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naux , de la distinction primitive des conquérants et 
dus vaincus, des Franks et des Gallo-Romains, avait 
alors disparu. Le peuple mixte issu des uns et des 
autres semblait se rattacher c.vclusivcment aux pre- 
miers qu'il appelai t comme lui Français, le mot/rn/ic, 
dans la langue vulgaire, 11'ayaat plus de sens ethno- 
graphique. Les circonstances et le caractère de la 
conquête, les ravages, l'oppression, la longue hosti- 
lité des races, étaient des souvenirs effacés; il n'en 
restait aucun vestige, ni dans les histoires en prose 
ou en vers , ni dans les récits romanesques , ni dans 
les contes du foyer. Le catholicisme des Franks avait 
lavé leur nom de toute souillure barbare. Les des- 
tructions de villes, les pillages, les massacres, les 
martyres arrivés durant leurs incursions ou à leur 
premier établissement, étaient mis sur le compte d'At- 
tila , des Vandales ou des Sarrasins. Les légendes et 
les vies des saints ne présentaient aucune allusion à 
cet égard , si ce n'est dans leur rédaction la plus an- 
cienne , la plus savante , In plus éloignée de l'intelli- 
gence du peuple et de la tradition orale. 

Ainsi la croyance commune était que la nation 
française descendait en masse des Franks ; mais les 
Franks, d'où les faisait-on venir? On les croyait issus 
des compagnons d'Ëuée ou des autres fugitifs de 
Troie , opinion étrange , ù laquelle le poë'mc de Vir- 
gile avait donné sa forme, mais qui , dans le fond, 
provenait d'une antre source, et se rattachait peut- 
être à des souvenirs confus du temps où les tribus 
primitives de la race germanique firent leur émigra- 
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tion d'Asie en Europe, par les rives du Poul-Euxiu. 
Du reste, il y avait, sur ce poiut, unanimité de sen- 
timent; les clercs et les moines les plus lettrés, ceux 
qui pouvaient lire Grégoire de Tours et les livres 
des anciens, partageaient la conviction populaire , et 
vénéraient, comme fondateur et premier roi de la na- 
tion française , Francïon , fils d'Hector (1 ). 

Quanta l'opinion relative aux institutions sociales, 
à leurs commencements, à leur nature, à leurs con- 
ditions nécessaires , elle était loin d'être , à ce degré , 
simple et universelle. Chacune des classes de la po- 
pulation , fortement distincte des autres, avait ses 
traditions politiques , et pour ainsi dire , son système 
à part, système confus, incomplet, en grande partie 
erroné, niais ayant une sorte de vie, à cause des pas- 
sions dont il était empreint et des sentiments de ri- 
valité ou de haine mutuelle qui s'y ralliaient. La no- 
blesse conservait la notion vague et mal formulée 
d'une conquête territoriale faite jadis , à profit com- 
mun, par les rois et par ses aïeux , et d'un grand par- 
tage de domaines acquis par le droit de l'épée. Ce 
soovenir d'un événement réel était rendu fabuleux 
parla fausse couleur et la fausse date prêtées à l'évé- 
nement. Ce n'était plus l'intrusion d'un peuple bar- 
bare au sein d'un pays civilisé, mais une conquête 
douée de tous les caractères de grandeur et de légiti- 
mité que concevait le moyen âge , faite, non sur des 
chrétiens par une nation païenne, mais sur des mé< 

1) Chroniques de Saiul-Denù, dans le Recueil des Uisloricns do 
a France et des Gaules, (. 111, p. 135. 
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créants par une armée de fidèles, suite et conronne- 
ment des victoires de Charles-Martel , de Pépin et de 
Charlemagne sur les Sarrasins et d'autres peuples 
ennemis de la foi (i). Au douzième siècle et plusieurs 
siècles après , les barons et les gentilshommes pla- 
çaient là l'origine des EeFs et des privilèges seigneu- 
riaux, ils croyaient, selon une vieille formule de leur 
opinion traditionnel le, qu'a près avoirpurgé laFrance 
des nations barbares qui l'habitaient, Charlcmagne 
donna toutes les terres du pays à ses compagnons 
d'armes, à l'un mille arpents, à l'autre deux mille, 
et ou reste plus ou moins, à charge de foi et d'hom- 
mage (2). 

A cette tradition de conquête et de partage, se 
joignait une tradition de jalousie haineuse contre le 
clergé, qui, disait-on, s'était glissé d'une manière 
furtive parmi les conquérants , et avait ainsi usurpé 
une part de possessions et d'honneurs. La rivalité dn 
baronnageet de l'ordre ecclésiastique pouvait se pré- 
senter comme remontant de siècle en siècle jusqu'au 
cinquième, jusqu'à la grande querelle qui, dès la 
conversion des guerriers franks au christianisme , 
s'était élevée entre eux et le clergé gallo-romain. L'ob- 
jet de cette vieille lutte était toujours le même, et 
sa forme avait peu changé. Il en reste un curieux 
monument dans les chroniques du treizième siècle ; 
c'est l'acte d'une confédération jurée, en 1247, par 

(1) Histoire générale de» rois de France , par Bernard île Girard , sei- 
gneur du Haillan , édition de 1576, t. l,p. m 
(î) tbid. 
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ïes hanta barons de Fronce , pour la ruine des jus- 
tices cléricales en matière civile et criminelle. Leduc 
de Bourfdjpie et les comtes de Bretagne, d'Angou- 
lêmc et de Saint-Pol étaient les chefs de cette ligue, 
dont le manifeste, portant leurs sceaux, Fut rédigé 
en leur nom. On y trouve le droit de justice reven- 
diqué exclusivement comme le privilège des fils do 
ceux qui jadis conquirent le royaume, et, chose 
plus bizarre, un sentiment d'aversion dédaigneuse 
contre le droit écrit , qui semble rappeler que ce droit 
fut la loi originelle des vaincus du cinquième siècle. 
Tout cela est inexact, absurde même quant aux ai- 
légations historiques, mais articulé avec une singu- 
lière franchise et une rude hauteur de langage : 

a Les clercs, avec leur monicrie, ne songent pas 
« que c'est par la guerre et par le sang de plusieurs 
« que, sous Charlcmagne et d'autres rois, le royaume 
« de France a été converti , de l'erreur des païens , a 
« la foi catholique; d'abord, ils nous ont séduits par 
« certaine humilité, et maintenant ils s'attaquent à 
« nous , comme des renards tapis sous les restes des 
« châteaux que nous avions fondés ; ils absorbent 
« dans leur juridiction la justice séculière , de sorte 
<i que des fils de serfs jugent, d'après leurs propres 
(dois, les hommes libres et les fils des hommes li- 
« bres , tandis que , selon les lois de l'ancien temps 
« et le droit des vainqueurs , c'est par nous qu'ils de- 
ei vraient être jugés (1).... A ces causes , nous tous, 

{1) Quia clericonim auperditio, non allcndcns n»od beliia et qiio- 
rumdam sanguine sol) Carolo Maeno « alii» , reE""™ Francis de 
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« grands du royaume , considérant que co royaume 
« a été acquis non par le droit écrit et par l'arro- 
« gance des clercs, mais à force de fatigues et de com- 
« bats , en vertu du présent acte et de notre commun 
« serment, nous statuons et ordonnons que, désor- 
« mais , nul clerc ou laïc n'appelle en cause qui que 
« ce soit devant le juge ecclésiastique ordinaire ou 
« délégué, Fi ce n'est pour hérésie, mnriage ou usure, 
'< sous peine de perte de tous ses biens et de muti-> 
« lation d'un membre (1). En outre, nous députons 
« certaines personnes chargées de l'exécution de cette 
« ordonnance , afin que notre juridiction , près de 
« périr, se relève , et que ceux qui , jusqu'à ce jour, 
«sont devenus riches de notre appauvrissement, 
« soient ramenés à l'état de la primitive église, et 
« que , vivant dans la contemplation, pendant que 
« nous, comme il convient, nous mènerons la vie 

errorc Qentilium ad (idem ralholicam sit conversiim primù ([uàdam 
liumililale nos seduiit , quasi vulves se noiiis opponenles ci ipsorum 
caslrorum reliquiîs, qua: A noliis habucranl fundnmenlum ; jurisdic- 
llnnera MCUblium sic absorbent, ut filii servormn secumhlm Icees 
■uai Judlcenl llberos cl fllios lihcrorum ,quamïis secundum lffies prio- 

rum et lejîcs trinmplialnniin, deberent a nobis potiui Juiilcarl 

(Mallei Westmona^criensis flores hislori.irum, édil. 1001, pagcSSS.) 
-Mallei Parislensls, liisloda Angliw major, 1. II, page 790, Mil. 
LODdon. 

II y a quelques varianlcs cnlrc les deus leïles. 

(!) Nos oranes regnî majores allenlo animo perrlplenles, ijhoiI re- 
fpinm non per jus scrlptum, nec per rterieorum arrosanlinm, sed per 
suilorcs bcllicos fueril nilquisilum; prajsenll decrelo, omnium jura- 
menlo, staiulmus si (ancimu!.... (Mallei Paris. HM. ÀnÈli* major, 
p. tSS.) 
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« active, ils nous lassent voiries miracles qui , depuis 

« longtemps , se sout retirés du siècle (1)- » 

Outre la maxime du droit de justice inhérent au 
domaine féodal , une autre maxime qui se perpétuait 
parmi la noblesse , était celle de la royauté primiti- 
vement élective et du droit de consentement des pairs 
et des grands du royaume, à chaque nouvelle succes- 
sion. C'est ce qu'exprimaient, au douzième et au 
treizième siècle , les formules du sacre, par le cri : 
Nous le voulons, nous l'approuvons, que cela soit (2)1 
et, quand ces formules eurent disparu, l'esprit en 
demeura empreint dans les idées et les mœurs des 
gentilshommes. Tout en professant pour le roi un 
dévouement sans bornes, ils se plaisaient à rappeler* 
en principe le vieux droit d'élection et la souverai- 
neté nationale. Dans le discours de l'un d'eux aux 
états-généraux de 1484, on trouve les paroles sui- 
vans : « Comme l'histoire le raconte et comme je l'ai 
« appris de mes pères, le peuple, au commencement, 

{1) Ul BÏc jurisdklio noslra ressuscitais respiret, ctipsi hactenùs ex 
noslra depauporaltonc dilali... Kcducanlur ad slalura ecclesiœ prlmi- 
liva: el. In conlcmplalione vilenies, noliis, siculdecet, acliv.nn vilain 
duccntilius, oslendant miracuia, qui duilimi a seculo recesserunt. 
(Mallei Paris. Hisl. AnjjMx major, p. 333.) 

(9) I'osl mililes et populi, tam majores quam minores, une- orecon- 
senticnles, laudavcrunl 1er pro clamant es : Lamlamus , rolumus , fiai. 
[Coronalio Phtlippi prùni, apud rcrum Callic. cl Franc, scrïptores, 
t, XI, p. 33.) — ipse aulem episcopuî affatur populum fil lall prtn- 
clpiac rectorise suhjlcorc... velint, lune cru» a circumstanlc clrroct 
populounanimilcrdicalur: Fiat, liai, amen. (Don Martenc, Ampliisima 
coBectio, t. II, col. G11,0!S. 
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« créa des rois par sou suffrage (i). >• Aux munies 
souvenirs, transmis de la même manière, se ratta- 
chait encore le principe fondamental de l'obligation, 
pourle roi , de ne rien décider d'important sans l'avis 
de ses barons , sans le concours d'une assemblée dé- 
libérante, et cet autre principe, que l'homme franc 
n'est justiciable que de ses pairs, et ne peut être taxé 
que de son propre consentement , par octroi libre, 
non par contrainte. Il y avait là un fonds d'esprit de 
liberté politique , qui n'existait ni dans le clergé , ni 
dans lu bourgeoisie; il y avait aussi un sentiment 
d'affection pour le royaume de France , pourle pays 
natal dans toute son étendue, que n'avaient, au 
même degré, ni l'une ni l'autre de ces deux classes. 
Mais c'était un amour de propriétaires plutôt que de 
citoyens, qui n'embrassait la destinée, les droits, les 
intérêts , que d'un petit nombre de familles , un es- 
prit de conservation aveugle dans ses entêtements, 
qui s'opiniù trait pour le maintien de toute vieille 
coutume , contre la raison et le bien général ; qui , 
par exemple, déplorait, comme la ruine de toute 
franchise et une honte pour le pays, la tentative de 
substituer au combat judiciaire la procédure par té- 
moins : k Vous n'êtes plus francs, vous êtes jugés par 
« enquête, dit une ebanson du treizième siècle. La 
« douce France, qu'on ne l'appelle plus ainsi, qu'elle 

(1) Hisloriœ preuïcanl, cl irt a majoribus nuls accepl, Inilin.ilomlnl 
rerum populi suffi-u^io , rc;;i-s fuisse (timIus. [Discrmrs île Philippe Pol , 
seifjneurdeLa Hoche, firaiul-sencchal de D ou i-qoe ne, Journal des ËCals- 
Généraux, par HaSMlin, p. 146.) 
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« oit nom pays de sujets , terre des lâches !.... (1) » 
La plus nette et la moins altérée des traditions 
historiques appartenait ù la bourgeoisie , et se con- 
servait isolément dans les grandes villes , judis capi- 
tales des provinces ou cités de la Guide* impériale. Les 
habitants de Reims se souvenaient, au douzième siè- 
cle, de l'origine romaine de leur constitution muni- 
cipale; ils disaient avec orgueil que la loi de leur 
ville, sa magistrature et sa juridiction remontaient 
jusqu'au temps de saint Rem y. l'apôtre dcsFrauks(2). 
Les bourgeois de Metz se vantaient d'avoir usé de 
droits civils avant qu'il CïisUU un pays de Lorraine, 
et, parmi eux courait ce dicton populaire : Lorraine 
est jeune et Metz ntwien/ie (~>). \ Lyon , n Bourges , 
à Boulogne, on soutenait qu'il y avait eu, pour la 
cité, droit de justice et d'administration libre, avant 



(9] Dimimoilo < : .m jin i- ir.-iMnrel cl viverr pnlerrlur quilius 

dfllai conlinUO irsa csl à lemporp sanuli Remiiiil Frnnmrum apaslnli. 
(Jnannls Sarltborlensis eplslotu ad Joanmiin Piclavcnscni tpiscojium, 
apml script, renim «allie, c! Franc, lom. XVI, pas- 30B. ) 
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qne la France fût en royaume (1). Arles, Marseille , 
Péri gueux, Angoulètnc, et de moindres villes du midi , 
simpleschàteaux sous l'empire romain, croyaient leur 
organisation semi-républicaine antérieure à la con- 
quête franke et à tontes les seigneuries du moyeu 
âge. Toulouse , jouant sur le nom appliqué par elle 
à son corps de magistrature , se donnait un capitole , 
à l'exemple de Rome (2). Celle conviction de l'ancien- 
neté immémoriale d'un droit urbain de liberté ci- 
vile et de liberté politique fut le plus grand des appuis 
moraus que trouva la bourgeoisie dans sa lutte contre 
l'envahissement féodal et contre l'orgueil de la no- 
blesse. Partout où clic exista , clic Fit naître un vif 
sentiment de patriotisme local, sentiment énergique, 
mais trop borné , qui s'enfermait trop volontiers dans 
l'enceinte d'un mur de ville , sans souci du pays , et 
regardait les autres villes comme des Étals à part, 
amis ou ennemis au gré de la circonstance et de l'in- 
térêt. 

Voilà quels étaient , à l'époque du grand mouve- 
ment de la révolution communale, l'opinion et l'es- 
prit public dans les vieilles cites gauloises , où , après 
l'établissement des dominations germaniques, s'était 
concentrée la vie civile , héritage du monde romain. 

(1) Loyseau, Traité des Seigneurie», édition .le 1701, p. loi.— 
Duhoit, Histoire critique de l'établisse me ni île là monarchie française, 
t. IV, p. 3(10. 

(2) Histoire critique de rétablissement de la monarchie française, 
I. IV, p. 30!. — Ray noua rd , Histoire du flroit municipal, t. II, p. 183. 
«0, 8SS. — Savigny. Histoire da Droit romain au morpn Hf,'- 
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Cet esprit se répandait , de proche en proche, dans 
les villes d'une date plus nouvelle , dans les commu- 
nes récemment fondées et dans les bourgades affran- 
chies; il donnait aux classes roturières occupées de 
commerce et d'industrie ce qui fait la force dans les 
luttas politiques , des souvenirs, de la fierté et de l'es- 
pérance. Quanta la classe des laboureurs, des vilains, 
comme on disait alors , elle n'avait ni droits , ni tra- 
ditions héréditaires; elle ne suivait point dans le passé 
et ne marquait à aucun événement l'origine de sa con- 
dition et de ses misères; elle l'aurait tenté en vain. 
Le servage de la glèbe , de quelque nom qu'on l'ap- 
pelât , était antérieur sur le sol gaulois à la conquête 
des Barbares; cette conquête avait pu l'aggraver, 
niais il s'enfonçait dans la nuit des siècles et avait sa 
racine à une époque insaisissable, même pour l'éru- 
dition de nos jours. Toutefois, si aucune opinion sur 
les causes de la servitude n'avait cours au moyen 
âge, cette grande injustice des siècles écoulés, œuvre 
des invasions d'une race sur l'autre et des usurpa- 
tions graduelles de l'homme sur l'homme , était res- 
sentie par ceux qui la subissaient avec une profonde 
amertume. Déjà s'élevait, contre tes oppressions du 
régime féodal, le cri de haine qui s'est prolongé, 
grandissant toujours , jusqu'à la destruction des der- 
niers restes de ce régime. La philosophie moderne 
n'a rien trouvé de plus ferme et de plus net sur les 
droits de l'homme , sur la liberté naturelle et la libre 
jouissance des biens communs, que ce qu'enten- 
daient dire, aux paysans du douzième siècle, les 
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trouvères, fidèles échos de la société contemporaine : 
« Les seigneurs ne nous font que du mal , nous ne 
n pouvons avoir d'eux raison ni justice; ils ont tout. 
h prennent tout, mangent tout, et nous font vivre 
h en pauvreté et en douleur. Chaque jour est, pour 
« nous, jour de peines ; nous n'avons pas une heure 
« de paix, tant il y a de services et de redevances , de 
« tailles et de corvées, de prévôts et de baillis (1)... 
« Pourquoi nous laisser traiter ainsi? Mettons-nous 
u hors de leur pouvoir, nous sommes des hommes 
« comme enx , nous avons les mêmes membres , la 
« même taille, la même force pour souffrir, et nous 
« sommes cent contre un... Défendons-nous contre 
«les chevaliers, tenons-nous tous ensemble, et nul 
« homme n'aura seigneurie sur nous , et nous pour- 
« rons couper des arbres , prendre le gibier dans les 
« forêts et le poisson dans les viviers , et nous ferons 
« notre volonté, aux bois, dans les prés et sur 
<. l'eau (2). » 

Quoique, dès les premiers temps qui suivirent la 
conquête , des hommes de l'une et de l'autre race, les 
Franks comme les Gallon-Romains, fussent entrés 
dans les rangs du clergé , les traditions de cet ordre 
étaient demeurées purement romaines; le droit romain 
revivait dans les canons des conciles et réglait toute la 
procédure des tribunaux ecclésiastiques. Quant à la 

(!) Wace, Roman de Rou, édition de Plurjiiel, I. II, p. 303 et lait. 
— Benoit de Sainte-Maure, Édition de 11. Francisque Michel, 1. II, 
pae. 390 el juîï. 

(S) nu., ibtd, 
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nature primitive du gouvernement et à sa constitution 
essentielle , le clergé supérieur ou inférieur, sauf de 
rares et passagères exceptions, n'avait qu'une doc- 
trine , celle de l'autorité royale universelle et abso- 
lue, de la protection de tous par le roi et la loi , de 
l'égalité civile dérivant de la fraternité chrétienne. Il 
avait conservé, sous des formes religieuses, l'idée 
impériale de l'unité de puissance publique, et il la 
maintenait contre l'idée de la souveraineté domaniale 
et de la seigneurie indépendante , produit des mœurs 
germaniques et de l'esprit d'orgueil des conquérauts. 
D'ailleurs tout souvenir d'un temps où la monarchie 
gallo-franke avait été une pour tout le pays , où les 
ducs elles comtes n'étaient que des officiers du prince, 
n'avaitpas entièrement péri [tour les hommes lettrés , 
laies ou clercs, instruits quelque peu des faits de 
l'histoire authentique. Au douzième siècle , l'étude 
scientifique du droit romain vint donner à ces tra- 
ditions une force nouvelle et fit naître , pour les pro- 
pager, une classe d'hommes toute spéciale , sortie de 
ce qu'il y avait de plus romain sur le sol de la Gaule, 
les grandes villes. 

Les légistes, dès qu'ils purent former un corps, 
travaillèrent, avec une hardiesse d'esprit et un con- 
cert admirables, à replacer la monarchie sur ses an- 
ciennes bases sociales , à faire une royauté française 
à l'image de celle des Césars, symbole de l'État, pro- 
tectrice pour tous , souveraine à l'égard de tous, sans 
partage et sans limites. Ils fondèrent une école théo- 
rique et pratique de gouvernement, dont le premier 
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axiome était l'unité et l'indivisibilité du pouvoir sou- 
verain, qui , en droit, traitait d'usurpations les sei- 
gneuries et les justices féodales, et qui, en fait, 
tendait à les détruire au profit du roi et du peuple. 
Remontant par la logique, sinon par des souvenirs 
clairs et précis , jusqu'au-delà du cinquième siècle et 
du démembrement de l'empire romain, ils regar- 
daient comme nulle l'œuvre du temps écoulé depuis 
cette époque; ils ne voyaient de loi digue de porter 
ce nom que dans le texte des codes impériaux , et 
qualifiaient de droit odieux , droit haineux, la cou- 
tume contraire ou non conforme au droit écrit; ils 
donnaient au roi de France le titre d'empereur et ap- 
pelaient crime de sacrilège toute infraction à ses or- 
donnances (1). ii Sachez , dit un vieux jurisconsulte, 
« qu'il est empereur en son royaume , et qu'il y peut 
«faire tout et autant qu'à droit impérial appar- 
« tient (2). h Cette maxime , développée dans toutes 
ses conséquences, et s'alliant à la vieille doctrine 
bourgeoise des libertés municipales, devint la voix 

(I) Droit haineu* est le droil qui , par 1c moyen de la coutume du 
pays, esl contraire au drnil Écrit.,.. Drnit commun est, comme Ici 
sanesilisent, un drnil [[ni s'nrniril« au ilrnil i-mt et a coutume du 
pays, et que les item sont irni-onnanls <'rw?mlilc. si que drnit écrit 

contraire, car lors est ce droit i/mmimncl .mil e luli-rable-, {Somme 

rurale ou Grautl Coutumier générai île pratique civile, par Jean 
Bouleillcr, ddition de 1003 , pag. ï,)— Crime de sacril^e si est Je faire 
dire ou venir contre l'élahlissemenl du roj ou de son priocc , car de 
venir contre, c'est encourir peine capitale de sacrilège. (Ibid. p. 171.) 
(!) Ibid., p. m et 105. 
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du tiers-état dans les grandes assemblées politiques 

du quinzième et du seizième siècle. 

Tel était l'assemblage confus de croyances tradi- 
tionnelles et d'opinions dogmatiques , de notions in- 
certaines et de convictions passionnées, au milieu 
duquel éclata , dans le seizième siècle . la renaissance 
des études historiques. Après que les livres de l'anti- 
quité grecque et latine eurent tous éfé mis au jour 
par l'impression , les esprits avides de savoir se tour- 
nèrent avec ardeur vers les manuscrits du moyen âge 
et la recherche des antiquités nationales. On tira du 
fond des bibliothèques et des archives , et l'on se mit 
à imprimer et à commenter pour le public, les mo- 
numents presque oubliésdela vraie histoire dcFrancc. 
Grégoire de Tours et Frédégairc , la vie de Charle- 
magne et les auualcs de sou régne écrites par un con- 
temporain, d'autres chroniques originales, les lois 
des Franks et un certain nombre de diplômes de la 
première et de la seconde race furent publiés. Une 
science nouvelle , fondée sur l'étude des documents 
authentiques et des sources de notre histoire, se 
forma dès lors , et entra en lutte avec les opinions 
propagées par des traditions vagues et par la lecture 
de chroniques fabuleuses ou complètement inexactes, 
La plus générale de ces opinions et en même temps 
la moins solide , celle de l'origine troyenue des Franks , 
fut la première attaquée , et elle ne put se soutenir, 
quoiqu'il y eût en sa faveur une sorte de résistance 
populaire (1). Les personnes lettrées y renoncèrent 
(1) Voill l'opinion de nos Français sur l'ilTinolonie Je leur nom, 



SUR L'HISTOIRE DE FRANCE. 41 
promptement et mirent à sa place deux opinions cu- 
ire lesquelles la science se partagea, l'une qui ran- 
geait les Francs, ou comme on disait, les Français, 
parmi les peuples de race germanique , l'autre qui les 
faisait descendre de colonies gauloises émi grées au- 
delà du Rhin et ramenées plus tard dansieur ancienne 
patrie (1). Mais ce ne fut pas sans de grands efforts 
de logique, sans de grandes précautions oratoires 
que les érudits parvinrent à donner cours à ces nou- 
veautés malsonnantes , et le gros du public tint long- 
temps encore à sa chère descendance troyenne. Cette 
bizarre prétention de vanité nationale, poursuivie par 
le ridicule dés la fin du. seizième siècle , ne disparut 
entièrement des livres d'histoire qu'après le milieu 
du dix-septième. 

Quant auY diverses traditions sociales et aux ques- 
tions qu'elles sou levaient, elles ne pouvaient être aussi 
aisément tranchées par la science. Non- seulement elles 
avaient de profondes racines dans les mœurs et les pas- 
sions des classes d'hommes pour qui elles formaient, 
chacune à part, un symbole de foi politique, mais 
encore elles s'appuyaient toutes, pins ou moins, sur 
nn fondement réel et historique. 11 était vrai qu'il y 

laquelle, si quelqu'un voulait [enrôler, il roi n me II m il (selon leur juge- 
ment) un firand crime ou jiour le moins il serait en danger de perdre 
temps. (Du llailian, Histoire générale ilei rois de Fiance, discours 
préliminaire.) 

(I) Celle dernière opinion fut soiiienuc pnr Jean Bodin , dans le livre 
intitulé : MethtHliu ail faciltm hisloriaruni eagnilionem (1500), et 
par Élienne Forcaitel, dans son ir.iilé île Galtomm imperioel philo- 
tophiâ (1500). 
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avait eu conquête du sol de la Gaule et partage des 
terres conquises, que la monarchie avait été d'abord 
élective et la royauté soumise au contrôle d'assem- 
blées délibérantes ; il était vrai que les cités gallo- 
romaines avaient conservé leur régime municipal sous 
la domination des Barbares ; il était vrai enfin que la 
royauté fraoke avait essayé de continuer en Gaule 
l'autorité impériale, et cette tentative, reprise d'épo- 
que en époque, après des siècles d'intervalle, ne fut 
jamais abandonnée. Ainsi la noblesse, la bourgeoisie, 
le clergé, les légistes, avaient raison d'attester le passé 
en faveur de leurs doctrines contraires ou divergen- 
tes sur la nature de la société et le gouvernement de 
l'État ; il se trouvait, sous chacune de ces croyances, 
un fond de réalité vivace que le progrés scientifique 
pouvait modifier, compléter , transformer , mais non 
détruire. Elles furent, l'une après l'autre, soulevées 
par la science qui , en s'y appliquant, fit naître ce 
genre de livres , moitié histoire, moitié pamphlet , 
où l'érudition, plus ou moins solide, plus ou moins 
ingénieuse, est mise en quelque sorte au service d'une 
passion politique, et où l'esprit de système n'est qu'u» 
reflet de l'esprit de parti , espèce d'ouvrage qui, selon 
la remarque d'un savant étranger, semble particu- 
lière à la France (1). Chez nous, en effet, l'histoire 
abstraite et spéculative dans des vues de polémique 
sociale a eu, depuis le réveil des études jusqu'à ces 
derniers temps, une importance démesurée; elle a 
dominé , d'une manière fâcheuse , sur les recherches 

(1) Savicny, Histoire du Droit romain au moyen âge, prif., p.SS. 
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désintéressées et sur l'histoire proprement narrative. 
Voici dons quelles circonstances parut, en 1574, le 
premier écrit de ce genre , écrit remarquable en lui- 
même , autant qu'il l'est d'ailleurs par sa date. 

François Hotman, l'un des plus savants juriscon- 
sultes du seizième siècle, fut attiré à la religion réfor- 
mée par la vue de l'héroïque fermeté des luthériens 
qursubirent à Paris le supplice du feu(l). Ilentrade 
bonne heure en relation intime avec les chefs du parti 
protestant, et adopta leurs principes politiques, mé- 
lange des vieilles traditions d'indépendance de l'aris- 
tocratie française avec l'esprit démocratique de la 
Bible et l'esprit républicain de la Grèce et de Rome. 
Hotman se passionna pour ces doctrines comme pour 
la foi nouvelle, et répudia les théories de droit pu- 
blic que les hommes de sa profession puisaient dans 
l'étude journalière des lois romaines impériales. Il 
prit en égale aversion la monarchie absolue et l'au- 
torité des parlements judiciaires , et se fit un modèle 
de gouvernement où la royauté était subordonnée au 
pouvoir souverain d'une grande assemblée nationale, 
type dont l'idée , assez vague d'ailleurs, répondait à 
cette formule souvent répétée alors dans les manifes- 
tes de la noblesse protestante : Tenue d'états et con- 
ciles libres (2). Après le massacre de la Saint-Barthé- 
lémy, réfugié à Genève, et, comme il le dit lui-même, 
tristement préoccupé, dans cet exil, de la patrie et 
de ses malheurs, il lui vint à la pensée de chercher, 

(1) Viede FntUçobt Hotman, en lêle de K« Œuvrei, p. 4, 

(S) Mémoires de Vital de France ,oui Charlee IX, t. II i paMlm. 
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dans le passé de la France , des leçons et un remède 
pour les maux présents (1). 11 lut tout ce qu'il lui fut 
possible de rassembler eu histoires , chroniques , et 
autres documents relatifs, soit à la Gaule, soit au 
royaume de France. Il crut découvrir, dans ses lec- 
tures , faites par lui avec patience et bonne foi , la 
constitution essentielle de lu monarchie française, et 
ce qu'il en tira ne fut autre chose que le programme 
qu'il avait dans l'esprit en commençant ses recher- 
ches, la souveraineté et le contrôle permanent d'une 
assemblée d'étals-généraux. « Il y a plusieurs mois, 
« dit-il, qu'absorbé dans la pensée de si grandes 
« calamités, je me mis à feuilleter tous les anciens 
« historiens de notre Gaule frankc, et qu'à l'aide de 
h leurs écrits je composai un sommaire de l'état poli- 
« tique qu'ils témoignent avoir été en vigueur chez 
« nous pendant plus de mille ans, état qui prouve, 
«d'une façon merveilleuse, la sagesse de nos ancêtres, 
« et auquel notre pays, pour avoir la paix, doit re- 
« venir, comme à sa constitution primitive et en 
« quelque sorte naturelle (2). » 

Ce curieux livre où se rencontre, pour la première 
fois, une invocation des lois fondamentales de l'an- 

(!) Cujusrei raeum piclus menions exulmal, cùm cojito miscrain 
tl inforlunalam paLriam , doodccimjam fei'ê amioriim spalio, incendiis 
diïlilws (sursisse... Ha spero neminem smaiilem palrin: commuai 
mcain liane, in qurerendis remediis, o^ram aiperiialurum. (Fr. llolo- 
nima, Pnefatio epiilolaiîs ml Fmlericnm , Imraria ducem.) 

(S) Snpcrioribus quidem incnsibus , in lonlarum calamilalum coisila- 
liooc doflstts. vetercs FrancO-GalUa noslm hisloricos omnes et Gallos 
el Girmanos CTOlfi , «ommamque ex coruœ scriplis confeci ejus slaitts' 
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ciennc monarchie, fut composé en langue latine et 
intitulé : Franco-Gallia, titre qu'une traduction con- 
temporaine rend par ces mots fa Gaule française (1). 
Il est aisé de se figurer par quel abus de méthode 
l'auteur', imposant à l'histoire ses idées préconçues , 
arrive à montrer que, de tout lemps en France, la sou- 
veraineté fut exercée par un grand conseil national, 
maître d'élire et de déposer les rois, de faire la paix 
et la guerre , de voler les lois , de nommer aux offices 
et de décider en dernier ressort de toutes les affaires 
de l'état. En dépit des différences d'époque, de mœurs, 
d'origine et d'attributions, il rapproche et confond 
enscmblesous un même nom, comme choses de même 
nature , les états-généraux des Valois, les parlements 
de barons des premiers rois de la troisième race , les 
assemblées politico-ecclésiastiques de la seconde, lc3 
revues militaires et les plaids de la première, et en- 
fin les assemblées des tribus germaniques telles que 
Tacite les décrit. Hotmail parvient de celle manière 
à une démonstration factice, à un résultat faux, mais 
capable de séduire par l'abondance des citations et 

ijueiu, annos ,-implius mille , in rqmlilka rmslr;! valusse leslanlur. E* 
i]uà tncredibilt ùïctu esl i|unnCnTn mnjurum noslrnnim in constiluemla 
rcpiililioa nmlrA sopicnliarii co:;novi;r'' liiTnl... ricmpHulicam nostram 

Prœfal.) 

(1) Fiuiieu-G allia sire Irai-la lus h:ij;0(;ii-us ik rc[;imine teuiim Gnllicc 
ci de jura tuccïsstonis : libollus , Flalum vclrrïs reipublicx Golli.T lum 
ileinde a Franc i s occupa lit . ilesi'i'ilmis. - La Irailudion st trouve dans 
le Inme II du recueil inlilulf : .Wrinoim de l'étal de France soui 
Charte IX. 
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des textes dont il semble découler. Lui-même était 
dupe de l'espèce de magie produite par ses citations 
accumulées ; il disait naïvement de son ouvrage : 
« Qu'y a-t-il à dire contre cela? Ce sont des faits, 
« c'est un pur récit , je ne suis que simple narra- 
teur (1). » 

Le point de départ de cette prétendue narration 
est l'hypothèse d'une hostilité constante des indigènes 
de la Gaule contre le gouvernement romain. L'au- 
teur suppose , entre les Gaulois et les peuplades 
germaniques voisines du Rhin, une sorte de ligue 
perpétuelle pour la vengeance ou le maintien de la 
liberté commune. Toute invasion des Germains en 
Gaule, course de pillage, prise de villes, lui semble 
une tentative de délivrance , et le nom de Franks , 
hommes libres., comme il l'interprète , le titre dont 
se décoraient les guerriers libérateurs. H croit le voir 
paraître d'abord chez une seule tribu , celle des Ca- 
ntnéfutes, et s'étendre progressivement à mesure que 
d'uutres tribus s'associent pour cette croisade de l'in- 
dépendance (2). Selon lui , après deux cents ans de 
luttes continuelles , la Gaule se vit enfin délivrée du 
joug romain par rétablissement des bandes fraultes 

(!) Ciif vol MoisonusvelMalharellus t'ranco-Gallia? scriplori cl sim- 
plici tiisloriarum narratori ita tiTrihiliti-r ii.isiilirr? Ounmodo polest 
ali(|uis ci suciensere qtil est la ni mu n'iutni' et Niis'i-ator facti? Franco- 
Gallista culm (antnm narraliuni >iiii|>lki variilj'ijuod si aliéna dicta de- 
krcnlur, cliarta rcmaneretalba. (Réponse Je l'auleur aux pamphlrls de 
ses adversaires . Bayle, Dictionnaire historique, article IIdt«*iiJ 

(2) Franco-Gallia, édit. 157-4 , p. 30,21, SI , Bâ. 
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snr les rives de la Meuse et de l'Escaut. Ces bandes 
victorieuses et les Gaulois affranchis, formant dès 
lors une seule nation, fondèrent le royaume de la 
Ganle-franke dont le premier roi . Hilderik , fils de 
Merowiff, fut élu par le suffrage commun des deux 
peuples réunis (1). Après avoir établi nos origines 
nationales sur cette base étrangement romanesque, 
Hotman tire de toute la suite de l'histoire de France 
les propositions suivantes, où le lecteur ayant quel- 
que notion de la science actuelle fera facilement et 
sans aide la part du faux et du vrai : 

a Chlodowig, fils de Hilderik, ayant enlevé aux 
a Romains ce qui leur restait de territoire, chassé 
a les Goths et soumis les Burgondcs , le royaume fut 
h constitué politiquement dans toute son étendue. — 
« La royauté se transmit par le choix du peuple, 
(i quoique toujours dans la même famille; le peuple 
« fut le vrai souverain et fit les lois dans legrandcon- 
« scil national, appelé, selon les temps, champ de 
« mars , champ de mai ,.assembléc générale , placite, 
h cour, parlemenfs , assemblée des trois états. — Ce 
a conseil jugeait les rois, il en déposa plusieurs de la 
h première et de la seconde race , et il fallut toujours 
« son consentement pour ratifier , à chaque nouveau 
« règne , la succession par héritage. — Cbarlcmagne 
« n'entreprit jamais rien sans sa participation. — Le 
(i pouvoir de régir et d'administrer ne résidait pas 
n dans tel ou tel homme décoré du titre de roi , mais 
« dans l'assemblée de totales ordres de la nation où 

H) FraiKO-Gtrttia , [>. ÎS, 40. .8 
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« était le vrai et propre siège de la majesté royale (f). 
a — L'autorité suprême du parlement national 
« s'est maintenue intacte jusqu'à la fin du règne de la 
« seconde race , c'est-à-dire pendant cinq siècles et 
« demi. — Le premier roi de lu troisième race 
« lui porta une atteinte grave en rendant hèrédi- 
« taires, les dignités et les magistratures, qui aupa- 
« ravant étaient temporaires et à la nomination du 
(i grand conseil 5 mais ce fut probablement de l'aveu 
« de ce conseil lui-même. — • Une atteinte plus grave 
« encore lui vint des successeurs de Hugues Capet, 
« qui transportèrent à une simple cour de justice le 
« droit de ratifier les lois , et le nom auguste de par- 
ti lemcnt. — Toutefois le conseil de la nation garda 
« lu plus haute de ces anciennes prérogatives; il con- 
« linna de faire acte de souveraineté dans les grandes 
« circonstances et dans les crises politiques. — On 
« peut suivre la série de ces actes jusqu'après le règne 
« de Louis XI , qui fut forcé par une rébellion natio- 
« nale, dans la guerre dite du bien public, à recon- 
« naître la suprématie des états du royaume et à s'y 
« soumettre (2). » Ainsi, ajoute l'auteur en concluant 
et en essayant d'amener vers un même but les pas- 
sions politiques qui divisaient ses contemporains, 
h ainsi notre chose publique , l'ondée et établie sur la 
« liberté, a duré onze cents ans dans son état primi- 
« tif , et elle a prévalu , même à force ouverte et par 

(1) Franco-Gatlia , }>. i I , 07, Jjflf7 1 , 73, 70, 80,85, 88, 109, 111. 
(S) IUd.,pag. liîj ilfl, 110,111, 193. 133, 19i, tîO. 
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nies armes, contre la pui sauce tics tyrans (1). n 
C'est du livre de François Hotman que les idées de 
monarchie élective et de souveraineté nationale pas- 
sèrent dans le parti de la ligue, parti qui , selon son 
origine toute municipale et plébéienne, devait natu- 
rellement se rallier à d'autres traditions , à celle de 
la bourgeoisie d'alors, et pour lequel ces doctrines 
d'emprunt ne pouvaient être qu'une ressource ex- 
trême et passagère (2). Quelque éloigné que soit de 
la vérité historique le système du jurisconsulte pro- 
testant, on doit lui reconnaître le mérite de n'avoir 
point eu de modèle, et d'avoir été construit tout en- 
tier sur des textes originaux, sans le secours d'aucun 
ouvrage de seconde main. En 1574, il n'en existait 
pas encore de ce genre ; Etienne Pasquicr travaillait 
à ses recherches plus ingénieuses qu'érudjtes , elles 
n'avaient pas paru dans leur ensemble , et d'ailleurs 
elles étaient trop peu liées . trop capricieuses et trop 
indécises dans leurs conclusions, pour fournir le 
moindre appui à une théorie systématique ; les com- 
pilations plus indigestes et plus chargées de science 
de Fauche t et de Dutillet ue virent le jour que plus 
tard. Ainsi François Hotman ne dut rien qu'à lui- 
même, et la témérité de ses conjectures, ses illu- 
sions, ses méprises, lui appartiennent cnproprc, aussi 

(I) UI facile inteLSijialur, mnpuMkam noslram , libcrlale fumlalam 
cIiIal>ililam,annosani|>Iius conlum cl mille slalum illura suuin llberum 
cl sacrosancliim, eliam ïi et armis, nd vers us lyrannoriini polcnliain 
allinuiîse. { Franco-Gatlia , p. 158.) 

(3| \ofti Bayle, Dirtionnaîre hiitoriqiie, article lloim. 
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bien que la hardiesse de ses sentiments presque ré- 
publicains. Du reste, sou érudition était saine en 
grande partie, et la plus forte qu'il fut possible d'a- 
voir alors sur le fonds de l'histoire de France. Il 
traite quelquefois avec un bon sens remarquable les 
points secondaires qu'il touche en passant. Par exem- 
ple , il reconnaît dans l'idiome de la Basse-Bretagne 
un débris de la langue des anciens Gaulois; il sou- 
tient, contre le préjugé universel de son temps, que 
la loi salique n'a rien statué sur la succession royale 
et ne renferme que des dispositions relatives au droit 
privé; il marque d'une manière assez exacte l'habi- 
tation des Franks au-delà du Rhin, et se montre iné- 
branlable dans l'opinion de leur origine purement 
germanique (1). 

Dans cet opuscule tout rempli de citations tex- 
tuelles et formé de lambeaux disparates des historiens 
latins et des chroniqueurs du moyen âge, il y a, chose 
singulière, un air de vie et un mouvement d'inspi- 
ration. L'amour enthousiaste du gouvernement par 
assemblées , espèce de révélation d'un temps à ve- 
nir , s'y montre à toutes les pages. 11 éclate dans cer- 
taines expressions, telles que le nom de saint et sacre, 
que l'auteur donne au pouvoir de ce grand conseil 
national qu'il voit sans cesse dominant toutes les insti- 
tutions de la Gaule franke et de la France proprement 
dite (1). Le livre de François Hotuiau eut un succès 

(i) Franeo-GàUla , p. an et 91. 

{?) De sacro saiii lii putilid cuuvilii amloritiite. (Franeo-Callia . 
tap. n et pasiïm.) 
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immense , et son action fut grande sur les hommes 
de son siècle qu'agitait le besoin de nouveautés reli- 
gieuses et 'politiques; elle survécut à la génération 
contemporaine des guerres civiles et se prolongea 
morne durant le calme du règne de Louis XIV. Ce bi- 
zarre et fabuleux exposé de l'ancien droit public du 
royaume devint alors la pâture secrète deslibrcs pen 
seurs , des consciences délicates , et des imaginations 
chagrines plus frappées, dans le présent, du mal 
que du bien. Au commencement du dix-huitième 
siècle, sa réputation durait encore; les uns l'aimaient, 
les antres le déclaraient un livre pernicieux; mais 
les grandes controverses qu'il avait soulevées cent 
vingt-cinq ans auparavant, éloignées de l'opinion des 
masses, ne remuaient plus eu sens contraire que quel- 
ques esprits d'élite ((). 

Les premiers essais d'une érudition impartiale , 
mais plus habile à déchiffrer la lettre des textes qu'à 
en exprimer le vrai sens historique , et des histoires 
narratives tout à fait nulles pour la science, remplis- 
sent l'intervalle qui sépare François Hotman d'A- 
drien de Valois. Ce fut en l'année 1046, que ce sa- 
vant historien publia, sous le titre de Gestes de» 
anciens Fra?iis, le premier des trois volumes in-fo- 
lio qui forment son œuvre capitale ; les deux autres, 
complétant l'histoire de la dynastie mérovingienne , 
parurent en 1CÎ58 (2). Selon le projet et les espérances 

(I) Voyez Boyle , Dictionnaire historique. 
(S) Ailriani Valesii, Gesta velerum Francorum, sive rcrum francica- 
rum usc|iie hJ Chlolarii ieniorls moitem , libri Vllf — Rerura Fran- 
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de 1'auleur , ces volumes ne devaient être que le com- 
mencement d'une gigantesque histoire de France, 
rassemblant dans un même corps d'annales écrites 
en latin , d'un style châtié, tous les écrits et toutes 
les informations dignes de foi; mais, après avoir 
parcouru l'espace de cinq siècles , depuis le règne de 
l'empereur Vaiéricn jusqu'à l 'avènement de la se- 
conde race, il se sentit découragé par l'immensité de 
l'intreprise , et son travail s'arrêta là. Tel qu'il est, 
cet ouvrage mérite le singulier honneur d'être cité 
d'un bout à l'autre à coté des sources de notre vieille 
histoire, comme un commentaire perpétuel des do- 
cuments originaux. Tout s'y trouve éelaircï et vérifié 
en ce qui regarde les temps , les lieux , la valeur des 
témoignages et l'authenticité des preuves historiques; 
les lacunes des textes, les omissions et les négli- 
gences des chroniqueurs sont remplies et réparées 
par des inductions du plus parlait bon sens; il y a 
exactitude complète quant à la succession des laits 
et ù l'ordre matériel du récit, mais ce récit, on est 
forcé de l'avouer, manque de vie et de couleur. Le 
sens intime et réel de l'histoire s'y trouve, pour ainsi 
dire, étouffé par l'imitation monotone des formes 
narratives et de la phraséologie des écrivains clas- 
siques. 

Si Adrien de Valois signale et fait remarquer, par 
la différence des noms propres, d'un côte latins ou 

ciCiirum a Clilolarii seiiioris mui-li; ail i:lilii[:n ïi jimiuris moiiarcliiam . 
iomus 11. — Iterum F ranci ci ru m .1 clitnlani minons monardiia ad Cbil- 
rlerici taliludonem, loinii! III. 
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jurées, de l'autre germaniques, la distinction des 
Galle-Romains et des Francs après la conquête, il 
ne fait point ressortir les grandes oppositions de 
moeurs, de caractères et d'intérêts qui s'y rattachent. 
L'accent de barbarie des conquérants de la Gaule, 
cette rudesse de manières et de langage exprimée si 
vivement par les anciens chroniqueurs, se fait peu 
sentir on disparait sous sa rédaction. « Personne 
ii que toi n'a apporté des armes si mal soignées, ni 
« la lance , ni ton épéc, ni la hache , ne sont en état 
de servir (i)^ u celte apostrophe du roi Chlodowig 
nu soldat dont il veut se venger, discours , sinon au- 
thentique, du moins évidemment traditionnel , se 
perd, chez, le narrateur moderne, dans un récit pâle 
et inanimé : « Comme il passait l'armée en revue et 
« examinait tous les hommes l'un après l'autre, il 
« s'approcha du soldat dont il a été parlé ci-dessus , 
« et, regardant ses armes, les prenant et les relour- 
« nant plusieurs fois entre ses mains, il dit qu'elles 
■i n'étaient ni fourbies, ni affilées, ni propres au 
« combat... (2). » Et quand le même roi excite ces 
guerriers contre les Goths : n Je supporte avec peine 
« que ces Ariens possèdent une partie des Gaules; 

[I] Nullus lam inculla ut ludelulil arma : nam neque libl hasla, 
neijtie cladius, neiiue Seca ris esl ulilis. (Gregoriï Turonensis, Hittoria 
Francorum eccles., tlb, II , cap. XXTIt.) 

|2] Cùtn eiprcilum reocnserel, singiilosque cimiirel ac recognoset- 
rrl, ad sitjirailielum mililfraacce«il, cjus arma Jiu mullumi[ue inler 
rnannt versons, ncBavillcrsa, acula, etadpuenamfoabitia esse. (Adrla- 
ni Yalesii, Krriim Frsncicarum , t I, pac- 341.) 
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« marchons avec l'aide de Dieu , el quand nous les 
« aurons vaincus, réduisons Icnr terre en notre puis- 
« sancc (1), » «u lieu de cette brusque allocution, si 
fortement caractéristique , on trouve encore du récit 
et toute la froideur d'un discours indirect : <c II les 
(i exhorte à attaquer, sous sa conduite, Alarik dont 
« il vient de recevoir une injure , à marcher contre 
« les Visigoths, à les vaincre avec la Faveur de Dieu, 
« et à s'emparer de leur territoire , disant que des 
« catholiques ne devaient pas souffrir que la meil- 
« leure partie des Gaules fût possédée par les 
« Ariens.... (2). » 

Le texte de Grégoire de Tours, dont Adrien de 
Valois connaissait tout le prix, car il l'appelle avec 
vérité ïe fonds de notre histoire (5) , subit continuel- 
lement dans son livre de semblables transforma- 
tions. La monarchie des rois de la première race est 
trop pour la monarchie du son temps ; il applique à 
celle-là les maximes et les formules de l'autre , sans 
trop se douter du contraste , et aussi sans qu'il y ait 
rien de bien choquant dans cet anachronisme. On 

(1) ValdC moleste fero, quôd hi ariani parlent leneanl Galliorum. 
Eamus ctim Dci niljutorïo, il , superatis, redisamus terram inditionem 
nosiram. (Grejjorii Turonensis, Hiitoria l-'rancorum eccks., lib. Il , 

(9) Hortatur, ut Alaricum, a quo injuriant rect périt, se duce 
asgrcdiantur, Yisi|;nllio;que Dec- propilio vincant,ab coru m région um 
armis occupent; îicque i-itim catlicilii-i.s femidum vssr. a h Arianis par- 
tent optimam Gai lia ru in obllneri. (Adriani Valesii, Ilcruin Francicanmi, 
lom. 1 , pan. aM.) 

(3) Et quoniam Grcgorius Florentins , Tiironicus episcopus, noslrn; 
historiievelut fundusest. |Pra?falio ad Inmum II Beruiu Franricartun.) 
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sent toujours l'homme d'un esprit judicieux , libre 
de toute préoccupation systématique, ne cherchant 
d.ins l'histoire autre chose que la vérité, mais man- 
quant de pénétration pour la saisir tout entière, dans 
les détails comme dans l'ensemble , dans la peinture 
des moeurs comme dans la critique des faits. Avec ces 
qualités plutôt solides qu'attrayantes, avec un long 
ouvrage qui ne flattait aucune passion politique, 
aucune opinion de classe ni de parti , et dont la 
forme était celle d'une glose sur des textes absents, 
l'historien de la dynastie mérovingienne avait peu de 
chances de faire une vive impression sur le public 
contemporain. Personne n'entreprit de le traduire en 
français , ni d'exposer , en le résumant , la théorie de 
ses recherches et de ses découvertes historiques. Il 
n'eut pas l'honneur d'être chef d'école au septième 
siècle , comme le furent , dans le siècle suivant, des 
hommes moins instruits, moins sensés, mais plus 
dogmatiques que lui. Il n'eut pas même le pouvoir 
de fixer les esprits et la science de son temps à l'é- 
gard de la question d'origine, de faire reconnaître 
comme seule véritable la descendance germanique 
des Franlis , et de renserver l'hypothèse des colonies 
gauloises ramenées en Gaule, hypothèse toujours ad- 
mise par un certain nombre de savants et à laquelle 
les circonstances -vinrent bientôt donner la faveur 
publique et une sorte de règne passager. 

L'ère de calme et d'unité qui commence avec les 
belles années du règne de Louis XIV vit l'esprit de 
lutte politique s'éteindre à l'intérieur, et foutes les 
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passions sociales se porter au dehors et s'unir dans 
un but commun, l'agrandissement du territoire fran- 
çais et la fixation de ses limites. Tous les partis cé- 
dèrent au besoin d'ordre; toutes les classes de la na- 
tion s'attachèrent au gouvernement ; il y eut dans les 
âmes très-peu de susceptibilité quant aux bornes du 
pouvoir et aux conditions de l'obéissance, mais, en 
revanche , une grande délicatesse sur le point d'hon- 
neur national. Ce sentiment public, dont l'influence 
s'étendît jusqu'à l'histoire , mit en vogue , d"une ma- 
nière presque subite , le système qui , reniant pour 
la France toute tradition de conquête étrangère , fai- 
sait de la monarchie franke sur le sol de la Gaule, un 
gouvernement indigène. L'opinion suivant laquelle les 
Franks et les Gaulois étaient des compatriotes , long- 
temps séparés puis réunis eu un seul peuple, opinion 
émise pour la première fois an seizième siècle , avait 
deux formes ou variantes. L'une remontait jusqu'au 
sixième siècle avant notre ère et à l'émigration de Si- 
govése et de Bellovèse, l'autre s'arrêtait à des temps 
plus récents et à une prétendue émigration, sans 
date précise , de quelques peuplades gauloises amou- 
reuses de la liberté et fatiguées du joug romain (1). 
Plusieurs savants et demi-savants , depuis l'an- 
née 1660, s'appliquèrent à étayer de nouvelles dé- 
monstrations et à développer, avec plus ou moins 
d'emphase patriotique, ces conjectures sans fonde- 
ment , devenues tout d'un coup populaires. 



(1) V. Miieray, Alm'in' rtiron. <1<; l'histoire de la France, I. I, p. 903. 
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« La Gaule ne peut être considérée comme un paya 
« de conquête, mais comme ayant été perpétuelle- 
« ment possédée par ses naturels habitants,» dit 
l'auteur encore estimé d'un volumineux Traité des 
Fiefs (1), et il établit cette assertion sur les don- 
nées suivantes : que les Franks , Gaulois d'origine, 
qui avaient passe le Rhin, repassèrent le même 
fleuve, soit pour trouver de nouvelles habitations, 
soit pour délivrer leurs frères les Gaulois de la ser- 
vitude des Romains ; cyi'en moins de quarante ans 
ils chassèrent les Romains de la Gaule, et quelepeu 
de résistance qu'ils éprouvèrent do la part des indi- 
gènes donne lieu de croire que cette entreprise n'avait 
pas été faite sans, leur participation; qu'ainsi , au 
cinquième siècle, il n'y eut conquête pour la Gaule 
que relativement à l'expulsion des Romains, et qu'à 
l'égard des Gaulois elle est demeurée e)i l'état où elle 
était de toute ancienneté. Les formes du style et l'ex- 
pression appartiennent ici, comme la pensée, àl'écri- 
vain du dix-septième siècle ("2). Une fois poussés par 
le désir de complaire à la vanité nationale, les esprits 
systématiques ne s'en tinrent pas là", et atteignirent 
bientôt les dernières limites de l'absurde. Dans un 
livre publié en 1676 et intitulé : De l'origine des 
Français et do leur empire, tous les conquérants 
du cinquième siècle., tous les destructeurs de l'em- 
pire romain, les Goths , les Vandales, tes Bu ego n des, 
les Hérules , les Huns eux-mêmes, deviurent frères 

(1) Clianlerïau-Ie-Fèvre, mort en 1030; (on livre fui puMieen 10 08. 
(î) Traité .les Fiera el de leur origine, p. 43. 

T. 3 
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des Gaulois. L'auteur , ne doutant pas du succès de 
sa découverte , en parlait ainsi : u La nation se trou- 
« vera par là, d'une manière aussi solide qu'impré- 
u vue , n'avoir qu'une même origine avec ce que le 
« inonde a jamais eu de plus terrible, de plus brave 
« et déplus glorieux (1); » et le Journal dei Savant* 
disait de cette opinion extravagante : « Il n'y eu a pas 
« qui soit allée plus avant et qui soit plus glorieuse 
« a la nation (2). » 

C'est surtout en Allemagne que le système des 
colonies gauloises devait trouver des contradic- 
teurs , soit à cause des progrès de ce pays dans les 
téritablcs Toics do l'histoire, soit par un senti- 
ment étranger à la science, la rivalité d'orgueil natio- 
nal et l'envie de conserver à la race tcu tonique l'hon- 
neur d'avoir produit les Franlis. Il parait même que 
la crainte des envahissements de la France et de 
l'ambition de Louis XIV fut an aliment pour cette 
controverse, et que la démonstration de l'origine 
purement germaine des conquérants de la Gaule 
figurait dans des diatribes contre le projet sup- 
posé d'une monarchie universelle (5). Du reste, 
la querelle scientifique entre les deux pays se pro- 
longea longtemps, et dura plus que les desseins 
ambitieux, et même que la vie du grand roi- Les 

(i) De l'OrlBineJes Français et ie leur empira, par àuiligier, 1 1 

(3) Journal des Savants du 30 mars 1CT7, 

(5) De non sperandi nova monardiia dialogus, Italisbonne, 1081. 
Vo r . Keusel, Bib!iolh&[ue historique, L VII, p. 213. 
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partisans de l'identité du race entre les Gaulois et 
les Franks curent, pour uppui le plus solide, l'au- 
torité d'un savant jésuite, le père Lacarry, qui 
traita ce sujet sans ridicule (1) , et leur plus célèbre 
adversaire fut un homme de génie, Léibnitz. Dans 
sa dissertation latine sur l'origine des Franks, pu- 
bliée en 1715 , il définit avec une grâce maligne la 
méthode conjecturale de ses antagonistes : « C'est du 
a désir , dit-il , non du raisonnement (2). a II s'a- 
nime davantage dans une réplique en français , où 
son patriotisme se soulève à l'idée de céder ù une na- 
tion étrangère les vieux héros de l'indépendance ger- 
manique : « Si Arminius a été de race gauloise, sen- 
« tinrent fort nouveau , il faut que les Chérusques 
n aient été une colonie gauloise, chose inouïe que 
« je sache (ô)... » LéiJmifz réussit mieux sur ce point 
ù combattre le faux qu'à établir le vrai, et sa raison 
si supérieure se laissa égarer dans un système pres- 
que aussi hasardé que l'autre ; il fit venir les Franks 
des rives de la Baltique aux bords du Rhin. Le père 
Tournemine, jésuite, prit la défense de l'opinion 
déjà soutenue par un membre distingué de cet or- 
dre, et lui-même se vit réfuté, en 1722, par un 
bénédictin , dom Vaissctte, l'auteur do l'Histoire du 



(f) Hlsloria colonloium lum a Gallls ïii citeras naliones missarum , 
cùm exlerarum nationum m Callias deductarum, audorc Me'iàio 
Lacarry {t077>. 

(3)Ua;e oplaolls surit non ralioeinanlis. (Lsibniiiii Opéra, t. IV, 
pan n, p. 150.) 
Ç5) Ibid., p. 173. 
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Languedoc (1). Ce fut la dernière fois que l'hypothèse 
patriotique de l'unité de race produisit un débat sé- 
rieux entre des hommes de sens et de savoir; la 
science française , ramenée dans le droit chemin , ve- 
nait d'y faire un pas décisif et de se montrer, sur la 
question de l'origine et de la nationalité des Franks, 
plus nette et plus exacte que l'érudition germa- 
nique. 

En l'année 1714, un homme qui a laissé après 
lui un nom illustre, et qui, jeune alors, n'était 
qu'élève en litre de l'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres , Nicolas Fréret, lut à une assemblée 
publique de celte Académie un mémoire sur l'éta- 
blissement des Franks au nord de la Gaule. Il an- 
nonça dans le préambule de sa dissertation , que ce 
travail ne resterait point isolé, qu'il n'était, pour lui, 
que le commencement d'une longue série de re- 
cherches ayant pour objet l'état des mœurs et du 
gouvernement aux diverses époques de la monarchie 
française (2). Le jeune érudit, avec une grande sû- 
reté de mélhode, résolut, ou, pour mieux dire, 
trancha cette question de l'origine des Franks. posée 

(I) Journal de Trévoux, lu mois de janvier 1710. Dissertation sur 
Forigine des Français, où l'on examine s'ils descendent (les Te cl risses 
ou anciens Gaulois établis dans l.i Germanie. Voyez la Bibliothèque 
historique de la France, par le père Lelonget FevretdeFoiilellc, 1. 11, 
p. 19. 

(î) Manuscrit original de Fréret, qui doit faire partie de l'édition 
complète de ses Œuvres, publiée par M. Champolllon-Fi|;eac. — Je 
■uii redevable de cette communication a l'ohliueaiice du savant edl- 
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à faux ou faiblement touchée jusqu'à lui. Ses con- 
clusions peuvent se réduire à trois : « Les Franks 
« sont une ligue formée au troisième siècle entre plu- 
« sieurs peuples de la Basse-Germanie , les mêmes à 
« peu près qui , du temps de César . composaient la 
h ligue des Sicambres. — Il n'y a pas lieu de re- 
« chercher la descendance des Franks ni les traces 
« de leur prétendue migration, puisque ce n'était 
« point une race distincte ou une nation nouvelle 
« parmi les Germains. — Le nom de Frank ne veut 
« point dire libre; cette signification , étrangère aux 
« langues du nord , est moderne pour elles ; on ne 
n trouve rien qui s'y rapporte dans les documents 
<i originaux des quatrième, cinquième et sixième siè- 
« des. Frek,frak, frenk,frank,vrang, selon lesdiffé- 
« rents dialectes germaniques , répond au mot latin 
« ferox dont il a tous les sens favorables et défavo- 
« râbles , fier , intrépide, orgueilleux , cruel (1). » 

Ces propositions, qui aujourd'hui sont des axiomes 
historiques , renversèrent d'un même coup et les sys- 
tèmes qui cherchaient le berceau d'une nation franke, 
soit en Gaule, soit en Germanie , antérieurement au 
troisième siècle , et celui qui érigeait les Franks , sur 
l'interprétation de leur nom, en hommes libres par 
excellence et en libérateurs de la Gaule. Elles ressor- 
taient, dans le mémoire deFréret, du fond de l'his- 
toire elle-même exposée sommairement et rendue, 
sous cette forme , plus claire et plus précise que dans 



(1) itums dt Mrtt, SdiLiuii te 1738. t. V, p. 164, 203 ei suiv. 
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la narration ample, mais peu travaillée, du livra 
d'Adrien de Valois. L'établissement successif des di- 
verses tribus conquérantes, les déplacements graduels 
de la frontière romaine, les traités des Franks elles 
relations de leurs rois arec l'empire, la distinction 
des guerres nationale» fui les par toutes les tribus con- 
fédérées, et des courses d'aventure entreprises par do 
simples bandes; tous ces points obscurs ou délicats 
de l'histoire de la Guule au quatrième et au cin- 
quième siècle étaient, pour la première fois , recon- 
nus et abordés franchement. 

Le mémoire qui faisait ainsi justice d'erreurs en 
crédit jusque-là , et qni donnait aux opinions sainca 
plus de relief et d'autorité , souleva d'étranges objec- 
tions au sein de l'Académie , et sa lecture fut suivie 
d'un événement plus étrange encore ; Frérct fut ar- 
rêté par lettre de cachet et enfermé à la Bastille. Les 
motifs de son emprisonnement, qui dura six mois, 
sont un mystère; il est impossible de deviner laquelle 
des thèses de sa dissertation parut criminelle au gou- 
vernement d'alors; mais une telle expérience le dé- 
tourna des grandes recherches sur l'histoire nationale 
auxquelles il voulait se dévouer. Ses travaux acadé- 
miques prirent un autre cours; il remonta jusqu'à 
l'antiquité la plus reculée, et son admirable netteté 
d'esprit fit sortir une science nouvelle des ténèbres et 
du chaos. La chronologie des temps qui n'ont point 
d'histoire , l'origine et les migrations des peuples, la 
filiation des races et celle des langues, furent pour 
la première fois établies sur des bases rationnelles. 
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Qdc scrait-il arrivé, si celte merveilleuse faculté de 
divination s'était appliquée tout entière au passé de 
la France , si Frcret eût pu suivre , en pleine sécurité 
d'esprit , son premier choix et les projets de su jeu- 
nesse? Voilà ce qu'on ne peut s'empùclier de se de- 
mander avec un sentiment de regret. L'annonce d'une 
révolution dans la manière de comprendre et d'é- 
crire l'histoire semble sortir de ces lignes tracées en 
1714 : a Quoique les historiens les plus estimés de 
« l'antiquité , ceux que l'on nous propose pour mo- 
« dèles , aient fait leur principal objet du détait des 
« mœurs, presque tous nos modernes ont néglifjé de 
« suivre leurs traces. C'est le détail , abandonné par 
« les autres écrivains , que je me propose pour but 
« dansées recherches (1)... » Les tendances de l'épo- 
que présente, les instincts de la nouvelle école his- 
torique étaient pressentis , il y a plus de cent vingt 
ans, par un homme de génie; si cet homme eut ren- 
contré dans sou temps la liberté du nôtre , la science 
de nos origines sociales , de nos vieilles mœurs , de 
nos institutions , aurait avancé d'un siècle. 

(]J Uanuicrit original du frirai, comiimiityué pu M. CbainpolUga- 
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CHAPITRE II. 

Controverse sur le caractère cl ks siiiUs |mliiii[iics île l'établissement 
îles Franks dans la Gaule. — Système du comte de Doulainvilllen. 

— Réponse d'un pulilinilc du liirs-ÉUl. — Système de l'abbé Duhos.. 

— Juncmenl de Monlcsrinieu. — Sun erreur sur les lois personnel- 
les. — Conséquences de celle erreur. 



Le roman de In communauté d'origine entre les 
Franks et les Gaulois, et le roman de la Gaule affran- 
chie par l'assistance des Germains, étaient définitive- 
ment balayés et rejetés Iiors de l'histoire de France. 
A leur place demeurait, comme seul constant , le fait 
contre lequel l'orgueil national s'était débattu en vain, 
la conquête de la Gaule romaine par un peuple de 
race étrangère. Quel était le vrai caractère de ce fait 
désormais incontestable? Quelles avaient dû être ses 
conséquences politiques? Jusqu'où s'étaicnt-clles pro- 
longées dans la suite des siècles écoulés depuis l'éta- 
blissement de la domination frankeî 1 En subsistait-il 
encore quelque chose, et par quels liens de souve- 
nirs, de mœurs, d'institutions, la monarchie fran- 
çaise se rattachait-elle à l'événement qui semble mar- 
quer son berceau ? Voilà le problème historique dont 
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la solution occupa surtout les esprits durant lu pre- 
mière moitié du dix-huitième siècle, et qui souleva 
l'importante controverse où figurent les nomsde Bou- 
lainvilliers et de Dubos , et le grand nom de Montes- 
quieu. C'est dans la détermination exacte de la na- 
ture et des résultats sociaux de la conquête que fut 
cherché alors le principe essentiel de la monarchie , 
cette loi fondamentale de l'État que François Hot- 
mau, son inventeur, avait fait dériver de l'association 
spontanée des Franks et des Gaulois dans un même 
intérêt, dans une même liberté , dans une sorte de 
communion de la vieille indépendance germanique. 

En histoire et généralement dans toutes les par- 
ties de la science humaine, les grandes questions 
n'éclatent pas tout d'un coup, et longtemps avant 
de devenir l'objet de l'attention publique, elles se 
traînent obscurément daos quelque livre où peu de 
personnes les remarquent, et où elles demeurent 
enfouies jusqu'à ce que leur jour soit venu. A l'épo- 
que où toute conscience de la dualité nationale avait 
péri , et où l'on suivait naïvement jusqu'à la prise de 
Troye l'origine et les migrations d'un peuple français, 
à la fin du douzième siècle, l'auteur d'une chrono- 
graphie anonyme reconnut la distinction de races et 
crut en voir des suites manifestes dans l'état social 
de son teinps(l). Après avoir raconté, delà manière 

(1) Celle clironoirrapliïc, citée par Adrien de Valois , qui l'avait lue 
manuscrite, doit faire pirlie île quelqu'un des fonds de la Bibliothèque 
royale; mais le défaut , ymn- 1rs mamiscrils anonymes , d'un catalogue 
rigoureusement spinal, m'a nnpOclié île la retrouver. Adrien de Valois 
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lu plus fabuleuse, lus aventures des Francs ou Fran- 
çais, et comment l'empereur Valcntimcn leur fit re- 
mise de tout tribut, parce qu'ils l'avaient aidé à ex- 
terminer les Alains, le chroniqueur ajouta : i< Ainsi 
« délivres d'impôts, ils n'en voulurent plus payer 
it dans la suite, et nul ne put jamais les y contrain- 
« dre; de là vient qu'aujourd'hui cette nation appelle 
« Franc», dans sa langue , ceux qui jouissent d'une 
« pleine liberté, et, quant à ceux qui, parmi elle, 
« vivent dans la condition de tributaires, il est clair 
« qu'ils ne sont pas Francs d'origine , mais que ce 
« sont lus fils des Gaulois assujettis aux Francs par 
« droit de conquête (1). » Ces paroles n'eurent alors 
aucun retentissement, et la puissance seigneuriale 
n'alla pas y chercher des titres historiques dont elle ne 
sentait aucun besoin. Les Gaulois et leur postérité 
restèrent dons un complet oubli, et eo ne fut que 
trois siècles après, au réveil de l'érudition, que des 

'"l qu'elle Carrelai! a l'annito 1 100, it la mort de Mehard-CmirilB-Liiin. 
Sùlnii Inulfi S|i]>nvi'i]^, u\W. fuL iVnii' iL-uis ijui/iiiu'unc des provinres 
iltlailominalioiinnslaisc. Voy. /Iilriaiii l'aksii, Salit. GflH«ir.,p.MO. 

(1) Sic b Irilmlii fnluli tmlliira vi?r-l ïj;:il iilleriiis solïerc vohicruiil , 
Bec quisquam jure belli poslel poliiil eos redlfiere subjtifjo Irlhull. 
t'mlî liens illu rpjos libéras esse croulai l'rnncos eliam num propriâ 
lingna Tncat : el ipiiis arnnl ipsns biijns nimli vinrnla conslriniinnt non 
Franco! Hquet «se sed G ail os, quoi Franri «bi jure GCnliiim siibjeeG- 
runl. {Jaonymi chraiiographta ajuid .tdrlani Yalesii Solil. Oalliar., 
pag. 200.) — Ce passage fil une i;r,Tii,[i' imiirrssion sur le savant aul eu r 
de la Notice des Gaules qui , après l'amir eilf , ajonle: ■ Ea verba mc- 
mnraliidi|;nlssim;i , <]inti.i nn-ipiiirti ilil<î iT|n']-irc niriniiil, diserlè aper- 
Ibqoe docent , irtatc scriploris iiimirum circa aniiiim MCC, Francos qui 
in Gallia dominabanlur, adhuc immuncs Iribiilorum extlUlK, tolos 
Gallos inler ipsos tributs ]ie| endisse. ■ 
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raisonneurs exercés, appliquant la logique à l'his- 
toire, commencèrent à s'occuper d'eux. Le système 
de la délivrance pur les Germains cl celui de la des- 
cendance commune tranchèrent les principales dif- 
ficultés de la question, et les esprits spéculatifs n'al- 
lèrent pas plus loin; un seul entre tons, Charles 
Loyseau, jurisconsulte et publieisle, hasarda les thèses 
suivantes qui plus tard devaient enfanter un système: 
« La noblesse de France prit son origine de l'an- 
« eien mélange des deux peuples qui s'a c. coin mode- 
ci rent ensemble en ce royaume, ù savoir des Gaulois 
11 et des Francs qui les vainquirent et assujettirent à 
«eux, sans toutefois les vouloir chasser et exter- 
« miner; mais ils retinrent cette prérogative sur 
« eux , qu'ils voulurent avoir seuls les charges publi- 
a ques, le maniement des armes et la jouissance des 
« fiefs sans être tenus de contribuer aucuns deniers, 
« soit aux seigneurs particuliers des lieux, soit aux 
« souverains pour les nécessités de l'État : au lieu de 
« quoi, ils demeurèrent seulement tenus de se trou- 
« ver aux guerres. Quant au peuple vaincu , il futré- 
'< doit pour la plupart eu une condition dedenù-ser- 
« vitude (1).— Pour le regard de nos Français, quand 
« ils conquestèrent les Gaules, c'est chose certaine 
« qu'ils se firent seigneurs des personnes et des biens 
« d'iccllcs, j'entends seigneurs parfaits, tant en la 
« seigneurie publique qu'en la propriété ou sci- 
« gueurie privée. — Quant aux personnes, ils firent 

(1) CEuvre* dp mailre Charles Loyseau («dit. de 1701), Trailè des 
Ordres de la noblesse, p. 94. 
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« les naturels du pays serfs, non pas toutefois d'eu- 
« tière servitude, mais tels à peu près que ceux que 
« les Romains appelaient ou oetuitoi, seu aascripli- 
« tios, ou colonos, seu ijlvbœ addictos, qui étaient 
« deux diverses espèces de demi-serfs, s'il faut ainsi 
h parler, dont les premiers sont appelés en nos cou- 
« tiunes gens de main-morte, ou gens de poste, et les 
k derniers, gens de suitte ou serfs de suitte... Mais 
« quant au peuple vainqueur, il demeura franc de 
« ces espèces de servitude et exempt de toute sei- 
« gneuric privée. D'où est venu que les Français li- 
u bres étant meslésnvec les Gaulois qui étaient serfs, 
« le mot de Franc, qui était le nom propre de la na- 
« tion, a signifié cette liberté (1)... » Ces proposi- 
tions, jetées ça et là dans des écrits d'ailleurs très- 
hostiles ans privilèges de In noblesse, y demeurèrent 
presque inaperçues; elles ne causèrent aucune ru- 
meur, ni dans le inonde de la science, ni dans celui 
des partis politiques , et la question dormit de nou- 
veau jusqu'à la fin du dix-septième siècle. 

Les circonstances étaient alors singulièrement fa- 
vorables ù la production d'une théorie de l'histoire 
de France, plus savante et plus complète que celle de 
François Hotman. D'immenses travaux d'érudition , 
dont la gloire égale presque celle des œuvres littérai- 
res du siècle de Louis X.IV, avaient mis à la portée 
des hommes studieux la plupart des documents his- 
toriques du moyen Age, surtout les monuments lé- 

(l; OKuvrcs lit ni a lire CI 1,1 rlf- Lnysrau, Traili des Sciifiicurics , p. S. 
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gislfitifs. les actes publics et ceux du droit privé, 
inconnus au siècle précédent. Ces documents , ras- 
semblés dans de vastes recueils , étaient éclaircis et 
commentés par la science des Duché ne, des Pithou, 
desDupuy, des Sainte-Marthe, des Labbe, des Sir- 
mou, des Dacange, des Mabillon, des Baluze. D'un 
autre coté, le déclin de ce long règne, jusque là si 
glorieux et si populaire, avait ramené l'agitation dans 
les idées et fait renaître, en sens divers, les passions 
politiques. La majestueuse unité d'obéissance et d'en- 
thousiasme qui, pendant quarante ans, avait rallié 
au pied du trône toutes les forces divergentes, tous 
les instincts de la nation, venait de se rompre par 
les malheurs publics et le désenchantement des es- 
prits. La France, épuisée de ressources dans la guerre 
désastreuse de la succession d'Espagne, se lassait de 
servir eu aveugle à l'accomplissement de desseins 
politiques dont toute la valeur n'a été connue que de 
nos jours (1). L'opposition, quoique sourde et con- 
tenue, se réveillait de toutes parts; les différente 
ordres, les classes delà nation, se détachant du pré- 
sent, retournaient à leurs vieilles traditions ou cher- 
chaient, dans des projets de réforme, l'espoir d'un 
avenir meilleur. Celte royauté de Louis XIV, si ad- 
mirée naguère, objet d'une sorte d'idolâtrie nationale, 
trouvait de la froideur dans une grande partie de lu 
noblesse, dans les parlements un retour d'indèpcn- 

(1) Voyei le morceau remarquable placé par M. Miguel ta («le du 
recueil d'actes diulomaliijues , inliluK: Négociations relatives à la iuc- 
«etiion d'Espagne som Louis XIV , 1&53. 
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dance, du ris la musse du peuple, la désaffection et te 
mépris (1). Des voix de blâme, des conseils sévères 
parvenaientau viens monarque du sein de sa propre 
famille. Son petit-fils, l'héritier du troue, était bons 
la tutelle morale d'un homme qui lui apprenait que 
tout despotisme est un mauvais gouvernement, qu'il 
y a pour l'État des règles supérieures au bon plaisir 
du roi, et que le corps de la nation doit avoir part 
aux affaires publiques (2). 

Fénclou (car c'est à lui qu'appartiennent ces maxi- 
mes), nommé, en 1089, précepteur du duc de Bour- 
gogne, avait accepté cette charge comme une haute 
mission politique. Il s'était proposé pour tâche de 
faire succédera la monarchie absolue , qu'il voyait 
pencher vers sa ruine, un gouvernement de conseils 
et d'assemblées qui ne fit rien sans règle et sans con- 
trôle, qui ne se crût pas libre de hasarder, comme 
lui-même le dit énergiquement , la nation sans la 
consulter (3). Tel était le but des enseignements qu'il 
donnait à son élève et qu'il développait dans des mé- 
moires animés par un sentiment tendre et profond 
des misères publiques. Il parlait de rendre à la na- 
tion ses libertés méconnues et de se rapprocher ainsi 
de l'ordre, de la justice et de la véritable grandeur; 
il présentait les états-généraux comme le moyen de 

(1) Voyez ta l«lro <le Ffnelon a Louis XIV , dans Ma Œuvres , 1. II, 
p. 411. 

(2) Voyez (es Œuvres «lia Fcnclon cl !a belle HoUw de M. Villcmain 
taULeàe l'édition de 1833. 

131 LcLIrc au iluc ilr Iticyrtiiic. (iliivrft riiii]|>li-lps île Fi'nplon, l. !, 
p. SOI. 
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salut, comme une institution qu'il serait capital de ré- 
tablir, et, eù attendant, il proposait une convocation 
de notables (1). Ce grand homme croyait également 
aux droits naturels des peuples et à la puissance de 
l'histoire. Dans le plan d'une vaste enquête sur l'état 
de la France, conçu par lui pour l'instruction du 
duc de Bourgogne, il eut soin de faire entrer le passé 
comme le présent, les vieilles mœurs, les vieilles ins- 
titutions, comme les progrès nouveaux de l'industrie 
et de la richesse nationale. Il demanda , ou nom du 
jeune prince, à tous les intendants du royaume, des 
informations détaillées sur les antiquités de chaque 
province, sur les anciens usages et les anciennes 
formes de gouvernement des pays réunis à la cou- 
ronne (2). De pareilles demandes semblaient pro- 
voquer un travail d'historien publiciste sur les ori- 
gines et les révolutions de la société et du pouvoir 
en France. Quelqu'un répondit ù cette sorte d'appel, 
mais ce ne fut pas l'un des grands érudils de l'époque; 
ceux-là, membres, pour la plupart, de congréga- 
tions religieuses, étaient étrangers aux intérêts po- 
litiques, aux idées générales, et, pour ainsi dire, 
cantonnés chacun dans un coin de la science. Ce ne 



(1) Plans de (-ouverne me ni concf ' ,ff s ar ec le duc lie Chevreuil, 
pour Élre proposés au due de UourROUnc. (Œuvres complète! de Féne- 
lon, lom. III, pas. 440, Panlbéon littéraire.) 

(S) Celle demande fui adressée vers V année ÎGDïï. Les mémoires 
envoyés parles iniHiil.nnls ili's i'.Mi.T^ili'i. se Iru uvnil mi canine t des 
manuscrit* de la Bibliothèque royale; Ils lormcnl de 13 il 90 volumes 
In-folio. 
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fut pas non plus un patriote désintéressé , ce fut uu 
homme d'un savoir médiocre et préoccupé de regrets 
et de prétentions aristocratiques, le comte de Bou- 
lainvillïcrs (1). 

Cet écrivain , dont le nom est plus connu que les 
œuvres, issu d'une ancienne famille et épris de la 
noblesse de sa maison , s'était livré aux études histo- 
riques pour en rechercher les titres, les alliances, les 
Souvenirs de toute espèce. Il lut beaucoup avec celte 
pensée, et, avant éclairci à son gré ses antiquités 
domestiques, il s'occupa de celles du pays. Les do- 
cuments législatifs des deux premières races , impri- 
més dans la collection de Baluzc, furent pour lui 
l'objet d'une observation attentive et, sur certains 
points , intelligente. Il avait compris la liberté des 
mœurs germaniques et s'était passionné pour elle; il 
la regardait comme l'ancien droit de la noblesse de 
France et comme sou privilège héréditaire. Tout ce 
que les siècles modernes avaient successivement aban- 
donné eu fait d'indépendance personnelle, le droit 
de se faire justice soi-même, la guerre privée, le droit 
de guerre contre le roi, plaisaient à son imagination, 
et il voulait, sinon les faire revivre, au moins leur 
donner une plus grande place dans l'histoire. « Mi- 
« scre extrême de nus jours, s'écrie-t-il avec une fierté 
« dédaigneuse dans l'un de ses ouvrages inédits , mi- 
« sère extrême de nos jours qui, loin de se coiiten- 
« ter de la sujétion où nous vivons, aspire à porter 

(1) Voyez l'Histoire de l'ancien nuuverneitienl de la France, par te 
comte île Boni ai milliers, préface. 
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h l'esclavage dans le temps où l'on n'en avait pas 
« l'idée (1)! » A ces élans de liberté à l'égard do pou- 
voir royal, il joignait une froideur imperturbable en 
considérante servitude du peuple au moyen âgc.Enfin 
il avait pour le présent comme pour le passé, la con- 
viction d'une égalité native entre tous les gentilshom- 
mes , et d'une immense inégalité entre eux et la plus 
haute classe du tiers-état. Telles furent les idées sous 
l'influence desquelles se forma son système histori- 
que, système dont voici les points essentiels , formu- 
lés autant que possible avec le langage même de 
l'auteur. 

«La conquête des Gaules est le fondement de l'état 
« français dans lequel nous vivons ; c'est à elle qu'il 
h faut rapporter l'ordre politique suivi depuis par 
« la nation ; c'est de là que nous avons tous reçu 
« notre droit primordial. — Les Français eonqué- 
« rants des Gaules v établirent leur gouvernement 
« tout à fait à part de la nation subjuguée qui, réduite 
u à un état moyen entre la servitude romaine et une 
« sorte de liberté, privée de tout droit politique et en 
u grande partie du droit de propriété, fut destinée 
« par les conquérants au travail et a la culture de 
« la terre. — Les Gaulois devinrent sujets, les Fran- 
« çais furent maîtres et seigneurs. Depuis la con- 
« quête , les Français originaires ont été les véri- 
« tables nobles et les seuls capables de l'être. — 
« Tous les Français étaient libres, ils étaient tous 

(1) Prcfaeu du Journal de saint Louis, manuscrit de la i)i!>li util (que 
île l'Arsenal. B. L. F.,nMS). 
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(l'une armée libre qui l'avait choisi pour la con- 
duire dans des entreprises dont le profit devait être 
commun. — Les Français d'origine, seuls nobles 
reconnus dans le royaume, jouissaient à ce titre 
d'avantages réels qui étaient l'exemption de toutes 
charges pécuniaires , In jouissance des biens réser- 
vés au domaine public, l'exercice delà justice entre 
leurs pareils et sur les Gaulois habitants de leurs 
terres, la liberté d'attaquer ou de se défendre à 
main armée, enfin le droit de voter les lois et de 
délibérer, sur toute espèce de matière , dans ras- 
semblée générale de la nation (1). 
« Le pouvoir souverain des assemblées nationales 
ne dura pas d'une manière uniforme ni dans son 
intégrité; Charles Martel les abolit pendant les 
vingt-deux ans de sa domination ; Charlcmagne les 
remit en vigueur et restitua ainsi à la nation fran- 
çaise un de ses droits naturels et incontestables. — 
Pendant et depuis son règne, les assemblées com- 
munes de la nation firent les lois; elles réglèrent 
le gouvernement et la distribution des emplois ci- 
vils et militaires ; elles décidèrent de la paix et de 
la guerre , et elles jugèrent souverainement les 
causes majeures, attentats, conjurations, révoltes, 
et cela à l'égard de toutes les conditions , sans en 
excepter la royale ni l'impériale. — A la fin du 

■ iiii Kiiiiviimiiienl île la Fraiict, avec qualone 
ir les parlement ou tlats-GÈnéraux, 1. 1 , p. ai , 
4, 20, 33, 38, 40, 57, 50, 01, SJô, 323. 
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« règne de la seconde race , toutes les parties du 
« royaume étant désunies, on ne trouve plus d'as- 
tt semblées communes, de véritables parlements. 
« Loin que ce fût un parlement général qui déféra 
« la couronne à Hugues Cnpct, à l'exclusion de la 
« race de Charlemagnc, on peut dire qu'il n'eut pas 
« été possible de transférer la royauté dans une fa- 
it mille qui n'y avait aucun droit, si l'usage des par- 
« lements nationaux avait subsisté (i). 

« La police des fiefs établie par Charlemagnc fut la 
a la seule qui,s'étant insensiblement affermie dans le 
a déclin de sa postérité , se trouva dominante après 
i< l'usurpation de Hugues Capet. — A cette époque, 
a les nobles, encore égaux entre eux, étaient de fait 
« et de droit les seuls grands de l'état; eux seuls en 
« possédaient les charges et les honneurs ; eux seuls 
« étaient les conseillers du prince ; eux seuls maniaient 
« les finances et commandaient les armées, ou plu- 
n t6t eux seuls les composaient. — On ignorait les 
n distinctions des titres aujourd'hui en usage; les 
« Français ne connaissaient point de princes parmi 
n eux, la parenté des rois ne donnait aucun rang. 
« — Deux grands événements arrivés dans la mo- 
« narchie ont amené la ruine graduelle de cet ordre 
a de choses. — Le premier fut l'affranchissement des 
« serfs ou gens de main-morte , dont toute la France 
n était peuplée , tant dans les villes que dans les cam- 

(l)IIiFioire Je l'ancien couvîrnement de la France, avec nuotorie 
lellrea historiques sur les parlements ou elals-E^nirûUï , 1. 1 , p. 210 , 
SU, 915,217, 331,524,280, 20'. 
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« pagnes , cL qui étaient , ou les Gaulois d'origine as- 
« sujettis par la conquête, oulcs malheureux que dif- 
« férents accidents avaient réduits en servitude. — 
<t Le second fut le progrès par lequel ces serfs sele- 
« vèrent, contre tout droit, à la condition de leurs 
<i anciens maitres. Depuis six cents uns, les roturiers 
« esclaves, d'abord affranchis, puis anoblis par les 
« mis, ont usurpé les emplois et les dignités de l'Élut, 
« tandis que la noblesse, héritière des privilèges delà 
« conquête, les perdait un à un et allait se dégradant 
« de siècle en siècle (I). 

« Tous les rois de la troisième race ont voulu son 
« abaissement et travaillé , comme sur un plan formé 
ci d'avance à la ruine des lois primitives et de l'an- 
« cienne constitution de l'État; ce fut pour eux une 
« idée commune d'anéantir les grands seigneurs , do 
« subjuguer la nation , de rendre leur autorité abso- 
« lue et le gouvernement despotique. — Philîppe- 
h Auguste commença la destruction de la police des 
a fiefs et des droits originel* du baronnage; Phi- 
« lippc-le-Bel poursuivit ce projet par la ruse et pur 
<t la violence ; Louis XI l'avança prés de son terme, 
a — Leur postérité est parvenue au but qu'ils s'étaient 
ic proposé ; niais , pour l'atteindre pleinement , l'ad- 
« ministralion du cardinal de Richelieu et le règne de 
■c Louis XIV ont plus fait, en un demi-siècle, que 
if toutes les entreprises des rois antérieurs n'avaient 
u pu faire eu douze cents ans (2). » 

(I) Ibid. 1. 1, p. 301, 309,310,310, S3Î; LU, p. 1. 
(21 Histoire de l'ancien Gouvernement de la France, clc, 1. 1, p. 101 
210,201, 552; (.III, p. ISS, 153. 
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Ce système à deux faces, l'une toute démocratique 
tournée vers la royauté, l'autre toute aristocratique 
tournée vers le peuple, contenait de trop grandes har- 
diesses pour qu'il fût possible de lui donner une en- 
tière publicité. Les deux écrits du comte de Boulain- 
villiers qui l'exposent et le développent, YHistoire de 
l'ancien gouvernement de la France et les Lettre» 
sur les Parlements , circulèrent en copies du vivant 
de l'auteur, et ne furent imprimés que cinqansnprès 
sa mort, en 1727. Il y avait là de quoi exciter l'at- 
tention générale et remuer vivement les esprits. L'ins- 
tinct de la liberté politique reparaissait dans cette 
nouvelle théorie de l'histoire de France, et en outre 
elle touchait à des passions rivales qu'elle flattait d'nn 
côté et qne de l'autre elle irritait en les blessant. 
Comparée à la théorie, si naïvement simpk^dc Fran- 
çois Hotman, elle marquaitun véritable progrès pour 
le talent d'analyse , la pénétration , la faculté de dis- 
cerner les problèmes fondamentaux et les points dé- 
licats de notre histoire. De grandes questions vêtaient 
entrevues et d'importantes distinctions établies; ce 
mot jusque là sans retentissement : « H y a deux races 
« d'hommes dans le pays , » était prononcé de ma- 
nière à frapper tontes les oreilles. Le vice capital du 
système de Boulainvillicrs, pour ce qui regarde les 
temps antérieurs au douzième siècle, consistait dans 
l'omission d'une série entière de faits, celle qui prouve 
la persistance de la société gallo-romaine sous la do- 
mination des Barbares, et dans une fausse idée de la 
nature et des conséquences de l'établissement ger«- 
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mimique en Gaule, idée fournie par la logique, par 
un raisonnement superficiel , non par l'observation 
et l'intime connaissance des faits. Pour ce qui suit le 
douzième siècle , le gentilhomme pubticiste a mieux 
tu sans avoir miens jugé ; il a aperçu le grand mou- 
vement de transformation de la société française et le 
rôle de la royauté dans ces révolutions successives. 
Ses conclusions , quoique partiales , ses interpréta- 
lions, quoique erronées, frayèrent le chemin qui de- 
vait conduire au vrai. C'était une révolte contre le 
cours des choses, une protestation impuissante contre 
les tendances sociales de la civilisation moderne; 
mais ces tendances étaient là , pour la première fois, 
nettement reconnues et signalées. 

On trouve dans le second écrit du comte de Bou- 
lainvillicrs une portion moins étroitement systéma- 
tique, plus complète, plus étudiée que le reste, l'his- 
toire des états-généraux du quatorzième et du 
quinzième siècle. Ce travail, entièrement neuf pour 
l'époque, a depuis servi de base ou de thème n beau- 
coup d'essais du même genre; il n'a jamais été refait 
sur les sources avec un pareil développement. L'im- 
mense intérêt du sujet semble ici entrainer l'auteur 
hors de ses préoccupations ordinaires et le lancer 
dans une voie plus large et plus sure. Au lien de l'é- 
ternel paradoxe du la souveraineté de la noblesse , il 
présente un tableau animé du concours des grandes 
classes de la nation au gouvernement de l'État, véri- 
table étude d'historien politique d'où ressort le dou- 
ble contraste de la monarchie des états-généraux avec 
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la monarchie absolue, et de l'imposant contrôle (les 
assemblées représenta tire s avec le contrôle mesquin 
des parlements. Boulainvilliers fut l'homme des états- 
généraux, non - seulement comme écrivain, mais 
comme citoyen; il en proposa la convocation après 
In mort de Louis XIV , dans des mémoires présentés 
au régent. C'est par là que sa renommée de publi- 
cistc s'établit à part de son système , et que ses idées 
politiques eurent de in portée hors de la classe à la- 
quelle, dans ses rêves de liberté exclusive, il voulait 
borner la nation. 

Peu d'hommes de cette classe retrempèrent dans 
le nouveau système historique leurs vieilles tradi- 
tions d'indépendance amorties depuis un siècle ; mais 
tous, ou presque tous, crurent volontiers que leurs 
familles remontaient jusqu'aux F ranks et qu'ils étaient 
nobles en vertu delà conquête. Un surcroît d'orgueil 
dont on retrouve la trace dans quelques écrits du 
temps parait s'être insinué an cœur des gentilshom- 
mes qui, sur la foi de Boulainvilliers, ne virent plus 
autour d'eux dans la magistrature, les ennoblis, 
tout le tîers-état , que des 61s d'esclaves , esclaves de 
droit, affranchis par grâce , par surprise ou par ré- 
bellion. Ceux dont l'humeur ou les intérêts ne s'ac- 
commodaient pas de la portion républicaine du sys- 
tème la rejetèrent et ne prirent que l'autre. C'est ce 
que fit le duc de Saint-Simon qui a consigné dans 
quelques pages de ses curieux mémoires l'espèce de 
version rectifiée qu'il adopta pour son usage. Il y 
pose, comme fait primitif, non la souveraineté col- 
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Icctive et l'égalité de tous les Franks , mais un roi , 
seul conquérant de la Gaule , distribuant à ses guer- 
riers les terres conquises , selon le grade , les services 
et la fidélité de chacun. « De là, dit-il, est venue la 
(i noblesse , corps unique de l'état , dont les mcmbreS 
h reçurent d'abord le nom d'hommesde guerre, puis 
« celui de nobles, à la différence des vaincus qui , de 
« leur entière servitude , furent appelés serfs (1). » 
11 poursuit le développement de cette thèse etdissertc 
sur l'origine des propriétés roturières et la formation 
du tiers-ètat , dans un style fort différent de celui de 
ses peintures de mœurs contemporaines , et dont l'al- 
lure embarrassée trahit une grande inexpérience de 
ces sortes de matières. 

Quand bien même l'opinion mise en vogue par le 
comte de Boulainvillicrs eût été, ce qu'elle n'était 
pas , inattaquable du côté de la science , elle aurait 
inspiré de vives répugnances et trouvé d'ardents con- 
tradicteurs. I.e tiers-état, qui avait grandi de siècle 
en siècle sans trop s'inquiéter de ses origines , qui 
était sorti du règne de Louis XIV, comme de tous 
les règnes précédents, plus fort, pins riche, plus 
illustré par les hautes fonctions publiques, ne pou- 
vait accepter patiemment, fût-ce au nom de l'his- 
toire elle-même, une pareille place dans le passé. 
Aussi les réfutations plébéiennes, mêlées de colère 
et de raisonnement, ne se firent pas attendre; un 
pamphlet remarquable, dont le titre était: Lettre 

[I) Mémoires du iluc de Saint-Simon , t. II, 1'. 3B7. 
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d'un Conseiller du parlement de Rouen, courut 
quelque temps manuscritet futpublié en 1750. L'au- 
teur anonyme déclare qu'indigné de voir avilir la 
majorité de la nation pour rehausser l'état et la gloire 
de trois ou quatre mille personnes, il veut remettre 
(n'est lui qui parle) les nobles de niveau avec les 
citoyens de nos villes et leur donner des frères au 
lieu d'esclaves (1). Celui qui se présentaitsi fièrement 
contre le champion de la noblesse n'apportait pas 
dans la controverse une érudition supérieure; mais 
il avait une foi complète et presque naïve aux tradi- 
tions et aux idées delà bourgeoisie. G race à cette dis- 
jiosition d'esprit, sa polémique fut comme un miroir 
où vinrent se réfléter fidèlement les croyances des 
hautes classes roturières, leurs désirs, toutes leurs 
passions , tous leurs instincts bons ou mauvais. On 
y trouve à la fois le sentiment de l'égalité civile et 
l'admiration de la richesse , une aversion décidée pour 
les privilèges de la naissance , et un aveu sans réserve 
des privilèges de l'argent (-2). 

Voilà pour les doctrines politiques, et, quant à 
l'histoire , le principal argument de l'auteur de'Ia let- 
tre se fonde sur les preuves de la liberté immémo- 
riale des villes de France. Il établit l'existence non 
interrompue du régime municipal dans un grand 
nombre de cités, soit du midi , soit du nord de la 

(1) Lettre d'un Conseiller du parlement de Ilouenau sujet d'un écrit 
du comte de Boulai ni i il lert. Mémoires de littérature du père Deimoleti, 
t. IX, p. 115, ISS. 

!S]btd„p. 12a el flllr. 



. Dlgiiized by Google 



82 CONSIDÉIUTIOXS 
Gaule, et montre qu'à l'égard de ce droit les souve- 
nirs n'ont jamais péri. Il prouve que Icshabitnntsdes 
grandes villes n'eurent jamais besoin d'être exemp- 
tés de la servitude personnelle, mais seulement de 
quelques servitudes réelles et de la justice seigneu- 
riale; que ce fut là toute la portée de leurs chartes 
d'à fFrancliisse ment. Enfin il revendique pour les bour- 
geois du moyen fige, avec la liberté civile et politi- 
que, l'honneur d'avoir été riches, courtois, géné- 
reux, et même prodigues à l'égal de3 gentilshom- 
mes (1). Cet ordre d'idées et de faits le conduit, par 
une pente naturelle , à s'attacher exclusivement aux 
restes de la civilisation romaine , comme à la seule 
base de notre histoire nationale ; il est impossible de 
faire une abstraction plus complète et plus dédai- 
gneuse de ce qu'il y eut de germanique dans les 
vieilles institutions et les vieilles mœurs de la France. 
Les prétentions de la noblesse à l'héritage des Franks 
sont , de sa part, l'objet de plaisanteries, souvent plus 
aigres que fines, snv\c camp de Mthvvée d'où les gen- 
tilshommes de nom et d'armes s'imaginent être sor- 
tis. Parfois même, quelque chose de triste vient se 
mêler, d'une façon étrange . au burlesque de l'expres- 
sion, et, dans les invectives du pamphlétaire dudix- 
huitième siècle, on croit entendre la voix et les re- 
grets d'un descendant des Siagrius et des Apollinaires. 
« Je passe avec douleur, dit-il , à ce déluge de bar- 

(1) Lettre d'un Conseiller lin parlement ûr Rouen au sujet d'un écrit 
ila renne de Doulainvillicrs, p. 203, 220, 221,224, 2Î9, 231, 233,230, 
348, HO, 231. 
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k barea français qui inonda la malheureuse Gaule, 
« qui renversa les lois romaines , lesquelles gouver- 
« liaient les habitants selon les principes de l'huma- 
it nité et de la justice, qui y établit en leur place 
«l'ignorance, l'avarice et la cruauté barbaresque. 
« Quelle désolation pour les campagnes et les bour- 
« gades de ce pays d'y voir exercer la justice par 
« un caporal barbare, à la place d'un décurion rô- 
ti main! (1).» 

Mais ces ressentiments de la bourgeoisie qui s'é- 
chappaient ainsi en saillies plus ou moins vives , plus 
ou moins piquantes , couvaient silencieusement dans 
l'âme d'un homme d'un talent mûr , d'un esprit sub- 
til et réfléchi. Jean-Baptiste Dubos , secrétaire per- 
pétuel de l'Académie Française, célèbre alors comme 
littérateur et comme publiciste, entreprit non-seule- 
ment d'abattre le système historique de Bouloinvîl- 
Hers, mais encore d'extirper la racine de tout sys- 
tème fondé pareillement sur la distinction des vain- 
queurs et des vaincus de la Gaule. C'est dans ce but 
qu'il composa le plus grand ouvrage qui , jusqu'alors, 
eût été fait sur les origines de l'histoire de France, 
un livre encore lu de nos jours avec profit et inférât , 
l'Histoire critiquede l'établissement de la monarchie 
française dans les Gaules (1). L'esprit de ce livre, 
où un immense appareil d'érudition sert d'échafau- 
dage à un argument logique, peut se formuler en 

(l}lbiJ., pa C c933. 

(3) La premier* édition parut cri 1734 , la seconde en 17«. 
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très-peu de mots et se réduire aux assertions suivait» 
tes : « La conquête de la Gaule par lcsFrancs est une 
« illusion historique. Les Francs sont venus en Gaule 
« comme alliés, non comme ennemis des Romains. 
« — Leurs rois ont reçu des empereurs les dignités 
« qui conféraient le gouvernement de cette province, 
« et par uu traité formel ils ont succédé aux droits 
h de l'empire. — L'administration du pays, l'état des 
« personnes, l'ordre civilet politique sont restés avec 
« eux exactement les mêmes qu'auparavant. — Il n'y 
« a donc en, aux cinquième et sixième siècles, ni 
« intrusion d'un peuple ennemi , ni domination d'une 
« race sur l'autre , ni asservissement des Gaulois. — 
h C'est quatre siècles plus tard que le démembre- 
« ment de la souveraineté et le changement des offi- 
ic ces en seigneuries produisirent des effets tout sem- 
« blablcs à ceux de l'invasion étrangère , élevèrent 
<. entre les rois et le peuple une caste dominatrice et 
« firent de la Gaule un véritablepays dcconquète(l).» 
Ainsi le fait de la conquête était retranché du cin- 
quième siècle pour être reporté au dixième avec tou- 
tes ses conséquences . et. par cette opération de chi- 
mie historique, la loi fondamentale de Roulainvilliers, 
le droit de victoire , s'évanouissait sans qu'il fût be- 
soin d'en disenter la valeur ou l'étendue. En outre, 
tout ce dont l'établissement des Franks se trouvait 
déchargé en violences, en tyrannie, en barbarie, 

(t)Vnj-. Histoire critique île !"tftaMisscir,enl île ti monarchie Fran- 
çaise dans les Gaules (eilition île 174âî. Discours prtli mina ire, p. 9. 53, 
S9, 00, et t. IV, p. ■iJ,ï8n.37S,1l6.4l7, 41B. iW, «0. 
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tombait à la charge de l'établissement féodal, berceau 
de la noblesse et de la noblesse seule , la royauté de- 
meurant, comme In bourgeoisie, une pure Émana- 
tion de la vieille société romaine. 

Dans le projet et la pensée intime de son œuvre , 
l'abbé Dubos obéit , du moins on peut le croire , à 
l'influence de traditions domestiques ; car il était fils 
d'un marchand de Beauvais, ancien bourgeois et 
échevin de cette ville. Une chose certaine , c'est que 
le mode d'exécution lui fut en grande partie suggéré 
par sa science dans le droit publie et son intelligence 
delà diplomatie. Non-seulement il avait étudié à fond 
la politique extérieure, les intérêts mutuels et les 
diverses relations des Etats, mais encore il avait rem- 
pli avec succès plusieurs missions délicates auprès 
des cours étrangères. De ses travaux et de ses em- 
plois, il avait rapporté une merveilleuse souplesse 
d'esprit et la tendance à considérer l'histoire princi- 
palement du point de vue des alliances offensives ou 
défensives, des négociations et des traités. C'est sur 
la théorie de ces transactions politiques qu'il fouda 
son nouveau système ; il chercha une raison d'alliance 
entre les Romains et les Frauks, et, dès qu'il l'eut 
trouvée , il en induisit audacicusement l'existence et 
la durée non interrompue de leur alliance fondée sur 
le voisinage et un intérêt commun. Il profita, ou plu- 
tôt il abusa des moindres indications favorables à sa 
thèse, des moindres traits épars chez les historiens , 
les géographes , les poètes et les panégyristes , tortu- 
rant les textes, traduisant faux , interprétant à sa 
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guise, et conservant, dans ses plus grands écarts, 
quelque chose de contenu , de patient, de finement 
persuasif qui tenait, en lui , du caractère et des habi- 
tudes diplomatiques. Il parvint ainsi à former une 
démonstration invincible eu apparence, à enlacer le 
lecteur dans un réseau de preuves , toutes fort légè- 
res , mais dont la multiplicité étonne l'esprit et ne lui 
permet plus de se reconnaître. Raisonnant comme si 
les relations de l'empire romain avec un peuple bar- 
bare avaient dit ressembler à celles qu'entretiennent 
les puissances de l'Europe moderne, il fait planer, 
nu-dessus de l'histoire réelle du cinquième et du 
sixième siècle, une histoire imaginaire toute remplie 
de traités et de négociations entre les Franlts , l'em- 
pire et une 'prétendue république des provinces ar- 
moricaines. Voici quelle série de faits, pour la plu- 
part donnés par l'hypothèse ou par la conjecture, 
occupe, dans son livre, l'espace de temps compris 
entre la fin du troisième siècle et le règne de l'empe- 
reur Justinien : 

h L'épotpie de l'établissement des Francs snr les 
« bords du Rhin est celle du premier et du principal 
« traité d'alliance entre ce peuple et les Romains. 
« Dès lors les deux nations furent unies par une 
« amitié constante , à peu près de la même manière 
« que la France et la Suisse, depuis le règne de 
« Louis XI. — Les Romains ne déclarèrent jamais la 
« guerre à toute la nation des Francs , et la masse de 
« celle-ci prit souvent les armes en faveur de l'ém- 
ir pire contre celle de ses propres tribus qui violait la 
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n paix jurée. — IlétaitdelintérétdcsRomainsd'èlre 
« coustamment alliés des Francs, parce que ces der- 
11 niera mettaient la frontière de l'empire â couvert 
« de l'invasion des autres Barbares; c'est pour cela 
« qu'à Rome on comblait d'honneurs et de dignités 
« les chefs de la nation frunque. — Les anciens traités 
«d'alliance forent renouvelés au commencement du. 
« cinquième siècle parStiiicon,au nom de l'empereur 
« Honorius , vers 450 , par Aétius , au nom de Va- 
it lentinicn III, et vers 460, par Acgidius , pour les 
« Callo-Roniains , alors séparés de l'Italie, à cause de 
<■ leur aversion contre la tyrannie de Ricimer. — 
« Childéric, roi des Francs , reçut de l'empereur An- 
« thémius le titre et l'autorité de maître de la milice 
h des Gaules ; son fils Clovis obtint la même faveur 
« après son avènement, et il cumula cette dignité 
« romaine avec le titre de roi de sa nation. — En 
« l'année 509, il fut fait consul par l'empereur Anas- 
« tase , et cette nouvelle dignité lui donna dans les 
« affaires civiles le même pouvoir qu'il avait déjà 
« dans les affaires de la guerre ; il devint empereur 
« de fait pour les Gaulois, protecteur et chef de tous 
« les citoyens romains établis dans la Gaule , lieute- 
« nantetsoldatdcreriipirccontrclcsGothsetles Bur- 
« gondes. — Vers l'aimée 540, ses deux fils Childebert 
« etClotairc, ctThéodebert, son petit-fils, obtinrent, 
« parnnecessionauthentiquede l'empereur Justînien, 
« la pleine souveraineté de toutes les Gaules (1). » 

(I) Histoire crilî<iucdci'étal)!iEsemiB[ de la monarchie française dan» 
1« Gaules, Liv.n,W,iVelY. 
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Cette fameuse cession qui , en réalité , ne s'étendit 
qu'au territoire Méridional déjà cédé par les Ostro- 
gotlis , forme le couronnement de l'édifice fantastique 
élevé par l'abbé Dubos. Arrivé là, l'auteur met fin 
au récit, et ne s'occupe plus que des conclusions qui 
sont l'objet de Son dernier livre, le plus curieux, 
parce qu'il donne le sens et, pour ainsi dire , le mot 
de tout l'ouvrage. Dans ce dernier livre, qui est un 
tableau général de l'état des Gaules durant le sixième 
siècle et les trois siècles suivants , se trouvent mises 
en lumière, avec assez d'art, les questions résolues 
ou tranchées par le nouveau système. C'est là que 
sont réunies et groupées, de manière à se fortifier 
mutuellement, toutes les propositions ayant une por- 
tée politique, et entre autres celle-ci : « Que le gou- 
n vernement des rois de lu première et de la seconde 
::race, continuation de celui des empereurs, Fut 
« une monarchie pure et non une aristocratie : que, 
« sous ce gouvernement, les Gaulois conservèrent le 
« droit romain et la pleine possession de leur ancien 
« état social; que chaque cité des Gaules conserva 
n son sénat municipal , sa milice et le droit d'ndini- 
« nistration dans ses propres affaires ; que les Francs 
« et les Gallo-Roiuains vivaient, avec des loisdilïé- 
« rentes , sur un pied d'égalité; qu'ils étaient égalc- 
tt ment admis à tous les emplois publics et soumis à 
« tous les impôts (t). » 

Le temps et les progrès des idées historiques ont 

(l)lMd.,liï. Vt, (h. i, H, viu, ix, t, xi.xivel in. 
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opéré le partage de ce qu'il y a d'excessif ou de légi- 
time , d'absurde ou de probable dans les inductions 
et les conjectures de l'antagoniste du comte de Bou- 
lainvilliers. Lu fable d'un envahissement sans con- 
quête, et l'hypothèse d'une royauté gallo - franke 
parfaitement ressemblante, d'un coté, au pouvoir im- 
périal des Césars, et de l'autre à la royauté des 
temps modernes , tout cela a péri; maïs le travail fait 
par l'écrivain . pour trouver des preuves à l'appui de 
ses vues systématiques , a frayé de nouvelles voies à 
la science. Dans ce genre d'ouvrage, la passion poli- 
tique peut devenir un aiguillon puissant pour l'es- 
prit de recherches et de découvertes ; si elle ferme sur 
certains points l'intelligence, elle l'ouvre et l'excite 
sur d'antres; elle suggère des aperçus , des divina- 
tions, parfois même des élans de génie auxquels l'é- 
tude désintéressée et le pur7.èle delà vérité n'auraient 
pas conduit. Quoi qu'il en soit pour Dubos, nous 
lut devons le premier exemple d'une attention vive 
et patiente dirigée vers la partie romaine de nos ori- 
gines nationales. C'est lui qui a retiré du domaine de 
la simple tradition le grand fait de la persistance de 
l'ancienne société civile sous la domination des Bar- 
bares, et qui , pour la première fois , l'a fait entrer 
' dans la science. On peut , sans exagération, dire que 
la belle doctrine de Savigny, sur la perpétuité du 
droit romain, se trouve en germe dans l'Histoire crî- 
tiquedel'élablissementdelamonarchiefrancnise{\). 



(l)Vor. l'Histoire du Droit romain au moyen âge, par F.-C. deSavi- 
t"J, traduite de rallemand par M. Charles Guenon», IHôO. 



80 CONSIDÉRATIONS 

Ce livre eut a la fois nu grand succès de parti et 
un grand succès littéraire; il fut classé dans l'opi- 
nion comme le meilleur antidote contre le venin des 
systèmes aristocratiques. Il produisit une Forte im- 
pression sur les bénédictins eux-mêmes, ces apôtres 
de la science calme et impartiale, et ses nouveautés 
les plus aventureuses trouvèrent crédit auprèsde dora 
Bouquet , le premier auteur du vaste Recueil des 
Historiens de la France et des Gaules (1), Lorsque 
Montesquieu , terminant son immortel ouvrage de 
l'Esprit des Lois, voulut jeter un regard sur les pro- 
blèmes fondamentaux de notre histoire, il se vit ert 
présence de deux systèmes rivaux qui ralliaient, dans 
des sphères différentes , les convictions et les passions 
contemporaines. Dubos venait de mourir, et Boula in- 
villiers était mort depuis plus de vingt ans (2); mais 
ces deux hommes, personnifications de deux grandes 
théories d'histoire et de politique, semblaient encore 
des figures vivantes assises sur les débris du passé 
dont elles expliquaient . chacune en sens contraire, 
la loi et les rapports avec le présent ; leur puissance 
sur les esprits qu'ils divisaient l'obligea de s'occuper 
d'eux, et de donner sur eux son jugement, a M. le 
« comte de Boulai nvilliers , dit-il , et M. l'abbé Du- 

{1| Dans un Grand nombre de notes, nu bas des panes des deux pre- 
miers volumes , l'auteur de l'Histoire critique de l'établissement de lu 
monarchie Française est cité quelquefois d'une manière asseï nnUiift, 
innis toujours avec . nllc qii.ililkMion : tlvctissinius aidai Dubos. 



(21 Le dernier mourut en 1753, te premier en 1713 ; c'est en 1758 que 
fut publié l'Esprit des Lois. 
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« bos ont fait chacun un système, dont l'on semble 
n être une conjuration contre le tiers-état , et l'autre 
a une conjuration contre la uoblcsse. Lorsque le se- 
n leil donna a Phaéton son char à conduire, il lui dit: 
« Si vous montez trop haut , vous brûlerez la demeure 
« céleste ; si vous descendez trop bas , vous réduirez 
« en cendres la terre. N'allez point trop à droite, vous 
« tomberiez dans la constellation du serpent ; n'allez 
« point trop à gauche , vous iriez dans celle de l'au- 
h tel : tenez-vous entre les deux (1). » 

Ces traits légers d'une critique pleine de gruce et 
de sens ne suffisaient pas à la gravité du sujet ; l'au- 
teur de l'Esprit des Loi» voulut s'expliquer plus net- 
tement et faire aux deux systèmes opposés la part 
exacte du mérite et du blâme; il ne tint pas la balance 
d'une main assez ferme, et son impartialité fléchit. 
Boulainviliiers obtînt plus de faveur et d'indulgence 
quesou adversaire ; il avait traité des droits politiques 
de la nation, des assemblées délibérantes, du pouvoir 
législatif, d'une foule de points dont l'abbé Dubos, 
exclusivement cantonné dans la tradition romaine , 
faisait une entière abstraction. De plus , sa hardiesse 
de pensée, sa fierté d'homme libre et de gentil- 
homme, plaisaient à l'imagination de Montesquieu, 
et peut-être aussi l'homme de génie lui savait-il 
quelque gré de ses préjugés nobiliaires dont lui- 
même n'était pas exempt. De là vinrent ces mois 
empreints d'une bienveillance protectrice : « Comme 

(i) Esi.rH An Lois, ILv. XXX, chap. s. 
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n son ouvrage est écrit sans aucun art et qu'il y parle 
d avec celle simplicité, cette franchise et celte ïngé- 
.< nuité de l'ancienne noblesse dont il était sorti, tout 
n le monde est capable de juger et des belles choses 
n qu'il dit, et des erreurs dans lesquelles il tombe. 
« Ainsi je ne l'examinerai point, je dirai seulement 
n qu'il avait plus d'esprit que de lumières, plus de 
n lumières que de savoir; mais ce savoir n'élait 
«point méprisable, parce que, de notre histoire 
u et de nos lois , il savait très- bien les grandes 
« choses (1). » 

Quant au publiciste plébéien, pour lui la sévérité 
de l'illustre critique fut entière et sa clairvoyance 
impitoyable. Montesquieu aperçut, d'un coup-dVcil, 
tout ce qu'il y avait chez l'abbé Dubos de choses 
hasardées, fausses, mal comprises, de conjectures 
sans fondement, d'inductions légères, de conclusions 
erronées , et il dit ce qu'il voyait dans un admirable 
morceau qui a toute la véhémence de la polémique 
personnelle. J'en citerai la plus grande partie. Dana 
cette longue étude sur un sujet aride, où il faut pour- 
suivre des idées , et souvent des fantômes d'idées, a 
travers des volumes médiocres ou manvais de style, 
c'est un charme que de rencontrer enfin quelque 
chose qui ait la double vie de la pensée et de l'ex- 
pression : 

« Cet ouvrage {le livre de VÊtablàsement de la 
« monarchie française) a séduit beaucoup de gens , 
« parce qu'il est écrit avec beaucoup d'art, parce 
(l)Ibid.,ibid. 
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a qu'on y suppose éternellement ce qui est en ques- 
a tion, parce que, plus on y manque de preuves, 
« plus on y multiplie les probabilités, parce qu'une 
« infinité de conjectures sont mises en principe, et 
« qu'on en tire , comme conséquences , d'antres con- 
« jectures. Le lecteur oublie qu'il a douté pour com- 
« mencer ù croire. Et comme une érudition sans fin 
a est placée , non pas dans le système, mais à côté 
« du système, l'esprit est distrait par des accessoires 

« et ne s'occupe plus du principal Si le système 

« de M. l'abbé Dubos avait eu de bons fondements , 
« il n'aurait pas été obligé de faire trois mortels vo- 
« lûmes pour le prouver; il aurait tout trouvé dans 
« son sujet; et. sans aller chercher de toutes parts 
« ce qui en était loin , la raison elle-même se serait 
n chargée de placer celte vérité dans la chaîne des 
« autres vérités. L'histoire et nos lois lui auraient 
« dit : Ne prenez pas tant de peine , nous rendrons 
« témoignage de vous (1). » 

« M. l'abbé Dubos veut ôter toute espèce d'idée 
« que les Francs soient entrés dans les Gaules en con- 
« quéronts: selon lui, nos rois , appelés par les peu- 
« pies , n'ont fait que se mettre à la place et succéder 
<i aux droits des empereurs romains. Cette préten- 
« tion ne peut pas s'appliquer an temps où Clovis, 
« entrant dans les Gaules , saccagea et prit les villes; 
« elle ne peut pas s'appliquer non plus au temps où 
« il défit Syagrius, officier romain, et conquit le 
« pays qu'il tenait : elle ne peut donc se rapporter 
(1) Esprit de* Lai», liv. XXX, ch. nui. 
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« qu'à celui où Clovis , devenu maître d'une grande» 
« partie des Gaules par la violence, aurait été appelé, 
« par le choix et l'a m o or des peuples , a la domina- 
« lion du reste du pays. Et il ne suffit pas que Clovis 
« ait été reçu , il faut qu'il ait été appelé ; il faut que 
« M. l'abbé Dubos prouve que les peuples ont mieux 
« aimé vivre sous la domination de Clovis que de 
« vivre sous la domination des Romains ou sous leurs 
a propres lois. Or , les Romains de cette partie des 
« Gaules qui n'avait point encore été envahie par les 
« Barbares étaient , selon M. l'abbé Dubos , de deux: 
« sortes: les uns étaient de la confédération armo- 
« rique , et avaient chassé les officiers de l'empereur 
« pour se défendre eux-mêmes contre les Barbares 
« et se gouverner par leurs propres lois ; tes autres 
«obéissaient aux officiers romains. Or, M. l'abbé 
u Dubos prouve-t-ïl que les Romains, qui étaient 
«encore soumis à l'empire, aient appelé Clovis? 
« Point du tout. Prouve-t-il que la république des 
n Armorïques ait appelé Clovis et fait même qucl- 
<( que traité avec lui ? Point du tout encore. Bien 
a loin qu'il puisse nous dire quelle fut la destinée 
« cette république, il n'en saurait pas même mon- 
« trer l'existence, et quoiqu'il la suive depuis le 
« temps d'Honorius jusqu'à la conquête de Clovis, 
« quoiqu'il y rapporte avec un art admirable tous 
a les événements de ces temps-là, elle est restée in- 
a visible dans les auteurs {!)...» 

(1) Esprit des Loi! , JiV. XXX , eh. Iiiv. 
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a Les Francs étaient donc les meilleurs amis des 
« Romains , eux qui leur tirent, eus qui en reçurent 
« des maux effroyables ? Les Francs étaient amis des 
« Romains, eux qui, après les avoir assujettis par 
« leurs armes , les opprimèrent de sang-froid par 
« leurs lois? Ils étaient amis des Romains, comme 
« les Tartans qui conquirent la Chine étaient amis 
« des Chinois. Si quelques évêques catholiques ont 
a voulu se servir des Francs pour détruire des rois 
n ariens, s'ensuit-il qu'ils aient désiré de vivre sous 
« des peuples barbares? En peut-on conclure que 
« les Francs eussent des égards particuliers pour les 
n Romains (2)?... Les Francs n'ont point voulu et 
« n'ont pas même pu tout changer , et même peu de 
« vainqueurs ont eu cettemanie. Mais pour que toutes 
« les conséquences de M. l'abbé Dubos fussent vraies, 
n il aurait fallu que non-seulement ils n'eussent rien 
« changé chez les Romains , mais encore qu'ils se 
« fussent changés eux-mêmes (1)... n 

Quelle vivacité de style , quelle verve de raison et 
quelle fermeté de vue! Le fait de la conquête a repris 
sa place, il est là, donné dans sa vraie mesure, avec 
sa véritable couleur, avec ses conséquences politi- 
ques. Eu le posant comme un point inébranlable , le 
grand publicistc a élevé une barrière contre la con- 
fusion introduite par le système de Dubos entre tous 
les éléments de notre histoire ; mais lui-même ébra nie 

(3) Esprit des Lois , liv. XXVU1, eh. in. 

(I) IbLd.,1iV.XXX,Cll.XXIV. 
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son œuvre, et, dans un moment d'inadvertance, il fait 
une brèche par laquelle cette confusion devait ren- 
trer sous d'autres formes. Pour cela , il lui suffit de 
quelques lignes dans lesquelles il admet , comme un 
fait historique, le choix libre des lois personnelles 
sous la première et la seconde race, et donne à cette 
grave erreur l'immense autorité de son nom : 

5 Les enfants , dit-il, suivaient la loi de leur père, 
« les femmes celle de leur mari, les veuves revenaient 
« à leur loi , les affranchis avaient telle de leur pa- 
« tron. Ce n'est pas tout, chacun pouvait prendre la 
a loi qu'il voulait ; la constitution de Lolhaire exigea 

« que ce choix fût rendu public (1) Mais pour- 

« quoi les lois saliques acquirent-elles une autorité 
« presque générale dans les pays des Francs? Et 
« pourquoi le droit romain s'y perdit-il peu à peu, 
a pendant que, dans le domaine des Visigoths, le 
a droit romain s'étendit et eut une autorité générale? 
« Je dis que le droit romain perdit son usage chez les 
« Francs à cause des grands avantages qu'il y avait à 
« être Franc, Barbare , ou homme vivant sous la loi 
« salique ; tout le monde fut porté à quitter le droit 
« romain pour vivre sous la loi salique ; il fut seule- 
h meut retenu par les ecclésiastiques, parce qu'ils 
« n'eurent point d'intérêt à changer (2)... » 

Singulier et triste exemple de la faiblesse de l'at- 
tention humaine daus ceux même qui sont doués de 
génie. Montesquieu ne s'aperçoit pas que cetU; con- 

(!) Esprildes Lois, liv. XXVIII, eh. II. 
<S)Ibid.,liv. XXVIII, char, iï. 
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quête des Barbares, qu'il vient de caractériser si 
énergique m eut , s'anéantit sous sa plume, qu'elle ne 
fait que paraître et disparaître comme une vaine fan- 
tasmagorie; que, si chacun pouvait à son gré deve- 
nir membre de la nation conquérante , il n'y a plus 
sérieusement ni vainqueurs, ni vaincus, ni Francs, 
ni Romains ; que ce sont des distinctions sans valeur 
dans l'histoire de nos origines. Avec cette faculté 
laissée aux vaincus de prendre la loi , c'est-à-dire les 
privilèges de la race victorieuse, que devient l'or- 
gueil des Franks, leur mépris pour les Romains, l'op- 
pression légale que , selon Montesquieu lui-même , 
ils firent peser sur eux, en un mot cette cruelle dif- 
férence (l'expression lui appartient) qui, établie 
entre les deux races à tous les degrés de la condition 
sociale, prolongea pour les indigènes les misères de 
l'invasion (1)? 

Montesquieu fut induit en erreur par deux textes 
qu'il examina trop légèrement. Le premier est le 
litre Ai d'une ancienne rédaction de la loi salique, 
On y lit: «Si quelque homme libre tue un Franc, 
c> ou un Barbare, ou un homme vivant sous la loi 
« salique (2)... » ce qui semble dire qu'il y avait 
des hommes de race non germanique, des Romains 
qui vivaient sous cette loi. Mais la leçon est fausse , 
comme on peut le voir , si on la rapproche des va- 

(1) Esprit des Lois.liv. XXVIII, ebap. il. 

(3 Si qui; iii[[enuus Franco oui barharum aut liominem qui talica 
lepe Tivil occlderil... (Pactus Icijîs salica?, (il. *liv,5 1 , apud Kript. re- 
rum GaHicamra et Francicarum, (, IV, p. 147.) 
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Hontes qu'offrent les différents manuscrits, et sur- 
tout de la rédaction amendée par Charlemagne, la 
plus correcte et la plus claire de toutes. 11 est évident 
que le monosyllabe ou, en latin aut, s'est redoublé 
par inadvertance des copistes , que le vrai sens de 
l'article est celui-ci : Si quelque homme libre tue un 
Frank ou un Barbare vivant tout la loi taliqne (1), 
et qu'il n'y a pas dans cet article la moindre place 
pour les Gallo-Romain3. 

Le second texte pris à faux par l'illustre écrivain 
est la constitution promulguée à Rome , en 824 , par 
Lothaire, fils de Louis-le-Débonnaire, afin de ter- 
miner la querelle des Romains avec leur évéque Eu- 
gène II, C'est une ordonnance uniquement faite pour 
les habitants de la ville et de son territoire, et non, 
comme trop de savants l'ont cru , un capitulaire gé- 
néral applicable aux hommes de race romaine dans 
toute l'étendue de l'empire frank. Nous voulons, dit 
celte constitution traduite ici littéralement avec ses 
bizarreries grammaticales , « Nous voulons que tout 
« le sénat et le peuple romain soit interrogé et qu'il 
h lui soit demandé sous quelle loi il veut vivre , afiu 
« que dorénavant il s'y maintienne; et, en outre, 
n qu'il leur soit déclaré que s'ils viennent à trans- 
it presser la loi dont ils auront fait profession, ils 
« auront fait profession, ils seront passibles de toutes 

(1) Si quis ingenuus hominem Francum aut harbarum occident qui 
Icfje ealica vivit... (Lcx salica a Carolo M. eraendala, tit. itm, § I , 
apud script, rerum Callic. et Francic, t. IV, p.aîO.) — VoyeiSaiigny, 
Histoire du Droit romain au moyen-âge, t. I, p. 88. 
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« los pénalités établies par elle, selon la décision du 
« seigneur pape et la nôlre (f ). n Une autre rédac- 
tion du même acte , qui se trouve jointe , on ne sait 
pourquoi, ù tous les recueils des lois lombardes, 
porte , il est vrai , ces simples mots : « Nous voulons 

« que tout le peuple romain (2) » Le mot sénat y 

est omis; mais cette omission ne suffisait nullement 
pour causer la méprise: car si, dans tous les royaumes 
fondés par les conquérants germains , les indigènes , 
les provinciaux de l'empire , furent appelés Romains 
et distingués ainsi des hommes de l'autre race, jamais 
aucun acte public , ui en Gaule , ni en Espagne , ni 
dans l'Italie lombarde , ne leur donna le nom col- 
lectif de peuple romain. Ce nom , restreint aux ha- 
bitants de Rome et du duché de Rome , fut , dans la 
langue diplomatique du moyen âge , une appeltnlion 
spéciale, et comme un dernier titre de noblesse, pour 
les citoyens de la ville éternelle. 

Les trois livres de l'Esprit des Lois où Montesquieu 
a jeté , avec tant de puissance , mais d'une manière 
si capricieuse et si désordonnée , ses vues sur l'ori- 
gine de nos institutions nationales, contiennent, 

(I) Volumus cliam ut omnis senatus et populus romanus interrogcnir 
quai j TiiUtege vlverfi, ut suli fa vivat; elsqus ilenunlietur quod procul- 
dubio, si offenderent contra eandem, eideiu. legi quam proDIebatilur, 
disposition doronl pontificis ctnoitradoranimOttissuujaccbunUScrint. 
rcrum Franc, t VI, p. 410.) 

(3) Voliirausulcunclus populus romanus inlcrrocetur qnali legevult 
Time... [LeueslanBObardica;, apud Canciaoi Àoliq. legesbarbarorum , 
1. 1.)— Voy. Saïiijny, Histoire du Droit romain au moyen Sjjc , t. I, 
p. m. 
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parmi beaucoup d'aperçus fins et de solutions vraies, 
plus d'une erreur de ce genre (1). Celle-là, introduite 
dans la science grâce à un tel patronage, et placée 
désormais hors de la sphère du doute, devint la pierre 
angulaire d'unnouveau système qui, par une sorte de 
tour d'adresse, fit voir au tiers-état ses ancêtres ou 
ses représentants dès le berceau de la monarchie , 
siégeant dans les grandes assemblées politiques, 
ayant part à tous les droits de la souveraineté. C'est 
la théorie historique à laquelle l'abbé de Mably at- 
tacha son nom, et qui prit faveur dans la dernière 
moitié du dix-huitième siècle. Je me Mte d'arriver 
à ce nom célèbre parmi les historiens dogmatiques 
de nos origines et de nos lois , cl je néglige quelques 
écrits où ne manquent ni le savoir, ni le talent, mais 
qui n'influèrent en rien sur ce qu'on pourrait ap- 
peler le courant des croyances publiques. Le plus 
considérable, celui du comte du Buat, intitulé Ut 
Oriijinet (2), est un ouvrage confusément mêlé de 
faux et de vrai, sans méthode, sans chronologie, sans 
intelligence des textes, et, malgré cela, remarquable 
par un certain sentiment de l'étendue et de la variété 
des questions à résoudre, par une grande liberté 

(-3) Voja l'Esprit des Lois, livres XXVM , XXX et XXXI. 

(1) Les Origines de l'ancien gouvernement de la France, de l'Àltemi- 
gne et de l'Italie, 1757. On peut joindre a ce livre les deux suivants, 
dont te second est de beaucoup le meilleur: Traité de l'Origine du gou- 
vernement français, par l'abbé Garnier, 1705; Quel fut l'état des per- 
sonnes en France sous la première et la deuiiéme race de nos rois? 
par l'abbé de Gourcy (Mémoire couronné par l'Académie des Inscriptions 
etBellei-Leltret,17W.) 
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d'esprit, par les efforts que l'auteur fait, à l'aide 
d'une érudition puisée en Allemagne, pour se déta- 
cher des préjugés historiques qu'entretenaient, dans 
la France d'alors , la puissance des vieilles institu- 
tions et la force des habitudes nationales. 
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CHAPITRE IIÎ. 



Sjttlnu de MaWr.— TlmEdltidï. la icience. — Travaiii do Br É.[oï|;ny. ~ 



— ÇH'esl-te qiu le (icrj-tfnj » pimpèlet de Siej'ej. — L'assemblée natio- 
nale constituante.— Âccomplijiemcnt lie la résolution. Abrégé dtl Révo- 
lutions de rancien gouvernement français ,pir Thourst. 



Jamais époque ne parul plus favorable aux progrès 
delà connaissance intime desrlivêrs éléments de notre 
histoire que les années qui suivirent 1750. Montes- 
quieu venait de révéler avec génie ce qu'il y a d'en- 
seignements pour les peuples dans l'étude historique 
de leurs institutions nationales; de grands travaux 
d'érudition, entrepris sous le patronage du gouver- 
nement , ralliaient ensemble et complétaient les tra- 
Taux individuels des savants du dix-septième siècle ; 
le Recueil des Historiens de la France et des Gaules 
et celui des Ordonnances des rois, commencés, l'un 
en 1758, l'autre en 1725, se poursuivaient collaté- 
ralemcnt (1). Des recherches exécutées à la fois sur 

(i) Le premier de ces recueils, Henim Gallicarum el Franeicarum 
scriplores, forme aujourd'hui 10 volumes, i|iii ont eu pour éditeurs: 



0 iiot ion du régime m un loi pal el de l'atf ranch 
Théorie des lois politiques de la Frante, par s 




! de Ltiardifre. 
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différents points de la France et qni devaient s'éten- 
dre de plus en plus, rassemblaient dans un dépôt 
unique , le cabinet des chartes , tous les monuments 
de législation royale, seigneuriale ou municipale 
épars dans les archives publiques ou privées du 
royaume (2). L'on n'avait pas encore vu un tel nombre 
de documents originaux publiés, ou mis, par leur 
réunion , à la portée des hommes studieux. Le temps 
paraissait donc venu pour qu'un regard plus péné- 
trant fût jeté sur les origines et les révolutions de la 
société française , pour que nos diverses traditions , 
rendues précises par la science , fussent rapprochées, 
conciliées et fixées, d'une manière invariable, dans 
une théorie qui serait la vérité infime. Tout cela sem- 
blait infaillible, et pourtant il n'en arriva rien. Au 

l" DOm Bouquet, bénédictin de la congrégation de Sainl-Matir {S volu- 
mes, publies de 17Ô8 1 175*1 ; 2° Dom Itaudi C uicr , dom Toirier, dom 
Housseao et dom Précieux, de la même concriieation (S volumes, de 
1757 à 1707Ji 3° <<om Clément et dom Brial (3 volumes, de 1781 à 
1786) ; 4- après la création de ITiisliluI, dom Brial seul (5 volumes de 
1800 i 1833);5°MM.Daunouet Naudet, qui ont publié te tome 10'd'a- 
presle manuscrit laissé par dom Brial. — Lé Recueil ta ordonnança 

1* M. deLauriered volume, publie en 1721); 5" M. de Secousse (7 vo- 
lumes, de 17» 1 1750); !•> M. de VHIeïaut (1 volume , publié en 17SS, 
d'après le manuscrit laissé par Secousse); 4° M. de Bréquinriy, associé 
à M. de Villevaut, mais en réalité travaillant sent (5 volumes, de 1705 a 
1790); 5" après la création de l'Institut, M. de Pastoret(5 volumes, de 
1811 a 1MB). 

lS)Cidcpûtfulcréé, en 1703, par SI. Berlin, ministre de la maison 
du roi. Des arrêts du conseil (8 octobre 1703 et 18 janvier 1704) réglè- 
rent l'ordre du travail et pourvurent au* dépenses qu'il esiueoil. Voy. 
la notice de SI. Chauipollion Fijeac >ur te cabinet dei Chartet et ili- 
ptàmes, le f histoire de France, 18Ï7. 
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contraire, il se fit, dans la manière d'envisager le 
fond et la suite de notre histoire, une déviation qui 
la jela tout d'un coup aussi loin que possible de la 
seule route capable de conduire au vrai. Cette dévia- 
tion, du reste, fut nécessaire : elle tenait à des causes 
supérieures au mouvement de la science elle-même , 
à on mouvement universel de l'opinion qui devait 
agir sur tout et laisser partout son empreinte. 

Déjà se préparait dans les idées l'immense change- 
ment qui éclata dans les institutions en 1789. L'ins- 
tinct d'une rénovation sociale, d'un avenir inconnu 
qui s'avançait et auquel rien, dans le passé, ne pou- 
vait répondre, lançait fortement les esprits hors de 
toutes les voies historiques. On sentait d'une manière 
vague , mais puissante , que l'histoire du pays , celle 
des droits ou des privilèges des différents corps de 
l'État, des différentes classes de la nation , ne poli- 
rait fournir à l'opinon que des forces isolées ou di- 
vergentes, et que, pour fondre ces classes si long- 
temps ennemies ou rivales dans une société nouvelle, 
il fallait un tout autre élément que la tradition do- 
mestique. Au-delà de tout ce que nous pouvions 
ressaisir par la tradition, au-delà du christianisme 
et de l'empire romain , on alla chercher dans les ré- 
publiques anciennes un idéal de société, d'institutions 
etde vertu sociale conforme à ce que la raison et l'en- 
thousiasme pouvaient concevoir de meilleur, de plus 
simple et de plus élevé. C'était la démocratie de 
Sparte et de Rome, abstraction faite de la noblesse 
et de l'esclavage qu'on laissait de côté, ne prenant du 
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vieux monde qui' ct qui répondait aux passions et 
aux lumières du monde nouveau. En effet, l'idée du 
peuple, dans le sens politique de ce mot, l'idée de 
l'unité nationale, d'une société libre et homogène, 
ne pouvait être clairement conçue , fruppcr tous les 
yeux et devenir le but de tous les efforts que par une 
similitude plus ou moins forcée entre les conditions 
de l'état social moderne et le principe des états libres 
de l'antiquité ; l'histoire de France ne In donnait pas. 
Il fallait que cette histoire fut dédain-née ou faussée, 
pour que l'opinion publique prit son élan vers des 
réformes dont le but final était marqué dans les se- 
crets de la Providence. 

Au seizième sièele , In renaissance des études clas- 
siques avait amené , par toute l'Europe , nue invasion 
subite , mais passagère, des idées et des maximes po- 
litiques de l'antiquité. Ce mouvement , poussé à l'ex- 
trême en France durant les guerres civiles qu'amena 
la réformation , ct interrompu ensuilc par le repos 
des partis religieux et la forfc administration de Ri- 
chelieu ct de Louis XIV, fui repris, à la tin du dix-sep- 
tième siècle, sous des formes d'abord voilées par la 
fiction et la poésie. Fénelon , cette ame ardente pour 
le bien général , cet esprit qui devina tant de choses 
que l'avenir devait réaliser et qui , le premier, initia 
la nation à ses nouvelles destinées, offrit aux imagi- 
nations rêveuses le monde antique, l'Egypte et la 
Grèce, comme les modèles de la perfection et des 
vertus sociales. Au charme de ces illusions poétiques 
succéda , pour continuer, avec plus de sérieux , le 
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môme pouvoir sur les esprits, une version de l'his- 
toire de l'antiquité sobrement embellie par In plume 
naïve de Rollin. Chrétien comme Fénelon, Rollin jeta 
sur les rudes et austères vertus des républiques 
païennes, un reflet de la morale de l'Évangile; il' fit 
oimer des caractères qui , peints avec des couleurs 
complètement vraies, n'eussent excité que la surprise 
ou nue froide admiration. Le prodigieux succès de 
son Histoire ancienne, et de ce qu'il publia de l'His- 
toire romaine, fraya le chemin à ceux qui vinrent 
après lui, avec plus de conscience de ce qu'ils fai— 

bien autrement directe , par la logique et par l'élo- 
quence. Le prciuicrdc ces avocats de la société antique 
contre le monde moderne, l'abbé de Mablv, trouva 
des anditeurspréparés, et quelques âmes déjà ouvertes 
à l'enthousiasme des grandes vertus et du dévoue- 
ment civiques. Il fixa par la démonstration et le rai- 
sonnement, il érigea eu principes sociaux, les choses 
que la poésie et le simple récit avaient fait aimer et 
admirer. Il prêcha la liberté, l'égalité sociale et l'ab- 
négation patriotique; il présenta le bonheur de 
tous comme fondé sur l'absence du luxe, l'austérité 
des mœurs et le gouvernement du peuple par lui- 
même; il fit entrer dans le langage usuelles mots de 
patrie, de citoyen, de volonté générale, de souve- 
raineté du peuple , toutes ces formules républicaines 
qui éclatèrent avec tant de chaleur et d'empire dans 
les écrits de Jean-Jacques Rousseau (1). 
(1) Vol ez, sur ces ilciiï trrïï.iins, d'ail rair.ililes pagei cTï M. Ville- 
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Mably, logicien froid, mais intrépide, non content 
d'attirer les esprits hors de l'histoire nationale, réso- 
lut de la transformer elle-même, de lui imposer son 
langage , et de la faire servir de preuve à ses maximes 
de gouvernement. Telle fut la (entative qui donna 
naissance» l'ouvrage intitulé : Observations sur l'his- 
toire de France , ouvrage dont la première partie 
parut en 1705, et la seconde vingt-trois ans après (1). 
L'auteur de cette nouvelle théorie historique différa 
surtout de ses devanciers, en se plaçant en dehors de 
toutes les opinions traditionnelles , et en appelant les 
faits sur le terrain de ses propres idées et sacroyance 
individuelle. ÎVc prenant de chaque tradition de classe 
ou de parti que ce qui lui convenait, il n'en rejeta 
aucune , et les employa toutes , mutilées et tronquées 
h sa guise. Son système , formé capriciensement de 
lambeaux de tous les autres, n'eut rien de neuf que 
sa phraséologie empruntée à la politique des anciens. 
Aussi n'en trop rendrai-je pas d'eu donner le sommai re 
complet ; ce serait tomber dans une foule de redites, 
dont rien ne compenserait l'ennui. J'ai pu résumer 
les systèmes de Boula invilliers et de Dubos; ils sont 
tout d'une pièce , et dans cette unité il y a quelque 
chose d'imposant. Chacun d'eux , en outre , est sorti 
des entrailles de l'histoire de France : mais il n'eu est 
pas de même pour celui de Mably, fruit d'une ins- 

nain , Court de Littérature française, leçons 1 cl 3. 1 vol. (jrand 
in-B>o 3 colonnes, tMO. 

(1] Dans l'Édition de 1703 , publiée par l'auteur, l'ouvrage s'arrêtait 
au règne de Philippe île Valois et contenait 4 livres. La suite forma 4 
nouveaux livres dans l'Édition posthume 1788. 
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piralion élraiiftèrc à notre histoire, compost' d'em- 
prunts disprates rails aux théories précédentes, et 
de capitulations peu franches et rarement habiles 
avec la science contemporaine. 

Le propre de ce système, son caractère essentiel 
est, je le répète, de mêler et de confondre des tradi- 
tions jusque là distinctes, de rendre commune an 
tiers-étal la démocratie des anciens Frauks, et d'aban- 
donner . pour ce même tiers-états, son vieil héritage 
de liberté, le régime municipal romain. L'abbé de 
Mably admet, avec Boulainvilliers , une république 
germaine transplantée en Gaule pour y devenir le 
type idéalet primitif de la constitution française , cl , 
avec Dubos. la ruine de toute institution civile par 
l'envahissement de la noblesse. Il part du même point 
que François Hotman, d'une nationalité gallo-franke, 
pour arriver à sa conclusion politique, le rétablis- 
sement des états-généraux. S'il n'érige pas , comme 
le publicisle du seizième siècle , les Franks eu libéra- 
teurs de la Gaule , le choix libre des lois personnelles 
a pour lui la même vertu que cette délivrance, celle 
de faire un seul et même peuple des conquérants et 
des vaincus. La tradition romaine se trouve ainsi 
éliminée sans aucun détriment, et même avec une 
apparence de profit pour les classes qui l'avaient con- 
servée durant des siècles avec tant de fidélité, et 
maintenue si énergiquement par l'organe de leurs 
avocats et de leurs puMcistes. Ce qui ressort de plus 
clair au milieu de cette confusion historique , c'est 
la prédilection de l'auteur pour la forme démocra- 
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tique du gouvernement des Francksau-delàduRhin, 
telle qu'on peut l'induire du livre de Tacite, et la 
découverte, sous Charlcmagne , d'un gouvernement 
mixte de monarchie , d'aristocratie et de démocratie 
avec trois étals , clergé, noblesse et peuple , prenant 
part à la formation des lois dans les assemblées cons- 
titution nel le ment périodiques. Après avoir bâti cet 
idéal de gouvernement monarchique, Hlably le montre 
avec regret incapable de durer, comme il avait mon- 
tré, avec des regrets semblables, la république des 
Franks incapable de se soutenir après la conquête de 
la Gaule. Tous ses raisonnements là-dessus , fondés 
sur des considérations puisées dans la lecture des po- 
litiques de l'antiquité, sur les vices et les vertus des 
peuples, sur la passion de la gloire et celle des ri- 
chesses, sur l'imprévoyance et la prévoyance de 
l'avenir, sont vides, creusement sonores, et parfai- 
tement inapplicables aux temps et aux hommes (1). 

L'abbé de Mably ne fait aucun effort pour éluder 
ou atténuer le fait de la conquête. 11 en avoue toutes 
les violences, mais avec cette singulière apologie : 
(i L'avarice des empereurs et l'insolence de leurs offi- 
<i ciers avaient accoutumé les Gaulois aux injustices, 
« aux affronts et à la patience. Ils ne sentaient point 
« l'avilissement où la domination des Français (2) les 
« jetait , comme l'aurait fait un peuple libre. Le ti- 
lt] Observations sur l'histoire de France, tiv. I et II. 
(9) Montesquieu el Duhos s'étaient aardedece ridicule anachrunisiBe; 
ils avaient toujours écrit les Francs. 
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« tre de citoyens romains qu'ils portaient n'apparle- 
« naitdepuislong-tentpsqu'àdes csclavcs(l). » Parti 
de là . il entre en plein système, en établissant pour 
toute personne vivant sous la domination frankc, la 
prétendue faculté de changer de loi , et dès lors la 
race gallo-romaine sabsorbe pour lui politiquement 
dans la société de ses vainqueurs (2). « Un Gaulois, 
« dit-il , après avoir déclaré qu'il renonçait à la loi 
« romaine pour vivre sous la loi saliqucou ripnaire, 
« de sujet devenait citoyen , avait place dans les as- 
« semblées du champ de mars , et entrait en part de 
« la souveraineté et de l'administration de l'état (5). » 
Le point capital est atteint, mais une grave difficulté 
se présente. Comment expliquer la distinction légale 
qui subsiste jusqu'au dixième siècle entre les Fvanks 
et les Romains? L'auteur ne s'en émeut guère ; ses 
réminiscences des rhéteurs anciens lui viennent en 
aide , et il ajoute avec une assurance imperturbable : 
« Malgré tant d'avantages attachés à la qualité de 
« Français, il est vrai que la plupart des pères de 
« famille ganlois ne s'incorporèrent pas à la nation 
« française et continuèrent à être sujets. On ne con- 
« cevrait pas cette indifférence à profiler de la faveur 
« de leurs maîtres , si l'on ne faisait attention que la 
« liberté que tout Gaulois avait de devenir Français 
« lavait la honte ou le reproche de ne l'être pas. Le 
« long despotisme des empereurs, en affaissant les 



ri] Observations sur l'histoire de Franco, édition de 17S8, 1. 1, p. 313. 
[3> Voyez plus haut chapitre n , pas- 01 cl suivantes, 
olistr valions mr l'histoire tic France , 1. 1, p. 318. 
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« esprits , les avait accoutumes à ue pas même dési- 
« rer d'être libres {!). » 

Le Charlemagne de l'abbé de Mably est , de même 
que celui du eoratedcBoulainviIliers,le restaurateur 
des assemblées nationales; mais, en outre, il a des 
vertus que le publicisle gentilhomme ne s'était pas 
avisé de lui prêter : c'est un philosophe ami du peu- 
ple. «Quelque humiliéque fût lepcuple depuis l'étn- 
« blissement des seigneuries et d'une noblesse héré- 
« ditaire, il en connaissait les droits imprescripli- 
« bles, et avait pour lui cette compassion mêlée de 
« respect avec laquelle les hommes ordinaires voient 
h un prince fugitif et dépouillé de ses États. Il fut 
i< assez heureux pour que les grands consentissent à 
« laisser entrer le peuple dans le champ de mais, 
« qui par là redevint véritablement l'assemblée de la 
» nation Il fut réglé que chaque comté déptitc- 

« dans la classe des rachi m bourgs, ou, à leurdéi'aut, 
« parmi les citoyens les plus notables de la cite, et 
« que les avoués des églises , qui n'étaient alors que 
« des hommes du peuple, les accompagneraient (2). » 
Ce portrait du premier empereur franï et cette in- 
terprétation de quelques articles de ses capitulaires 
sont de grandes extravagances, et pourtant j'ai à peine 
le courage de les qualifier ainsi. Il y eut de la puis- 
sance morale dans ces rêves d'une représentation uui- 

(1) Ibid., p. 949. — Reroarrpjes et preuves, p. 515 et 310. 
[SI Observations sur l'histoire de France, I. II, p. 78, 81. - Be mar- 
ques etpreuves, p.3tl5,ï9». 
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verselle des habitants de la Gaule aux assemblées du 
champ de mai , et d'un roi s'iuclinaut , au huitième 
siècle, devant la souveraineté du peuple. Us infusè- 
rent au tiers-état cet orgueil politique, cette convic- 
tion de ses droits à une part du gouvernement , qui 
jusque^ n« vient apprn que chez 1. noblesse. C i- 

toriques ont contribué à préparer l'ordre social qui 
régne de nos jours , et à nous faire devenir ce que 
nous sommes. 

Une fois que l'abbé de Mably , prêtant ses idées à 
Kaile-le-Graud , a érigé , par les lois de ce prince , le 
peuple en pouvoir politique , le peuple , ou comme il 
le dit lui-même . ce qui fut depuis le tiers-état, de- 
vient le héros de son livre, il suit la destinée tic ce 
souverain déchu , rétabli . et déchu de nouveau, avec 
une affection qui s'inquiète peu des tortures qu'elle 
fait subir à l'histoire. Il signale d'abord comme un 
grand vice dans les institutions carolingiennes, la pré- 
tendue division de l'assemblée nationale en trois or- 
dres distincts et indépendants l'un de l'autre; puis, 
sous les successeurs de Cliarlemagne, il voit, ce sont 
ses propres expressions, les trois ordres cesser de 
s'entendre, et le peuple n'élj u plus compté pour rien. 
En analysant le reste de l'ouvrage , on y trouve, pour 
thèses principales, les propositions suivantes : « Le 
« peuple tomba dans un entier asservissement par la 
« révolution qui rendit héréditaires les grands offi- 
« ces, et souveraines les justices des seigneurs. — 
« L'affranchissement des communes et la ruine du 
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<i gouvernement féodal lui rendirent quelque liberté 
« dans les villes. Il profila de ces changements qui ne 
« furent pas son ouvrage, mais il ne recouvra pas ses 
« anciens droits politiques. — Une ombre de ces 
« droits reparut au quatorzième siècle dans les étals- 
« généraux. Ces assemblées ne furent qu'une image 
« imparfaite de celles que Charlcmagne avait jadis 
« instituées. — Les états-généraux de 1555 et ceux 
n de 1356 montrèrent quelque connaissance des 
<t droits de la nation; mais l'incapacité et l'impré- 
« voyance de ces deux assemblées rendirent infruc- 
« tucux les efforts qu'elles firent pour le rétablisse- 
« ment de la liberté (I). » Telle est, pour l'auteur 
des Observations sur l'histoire do France, la série 
des grands faits politiques; toutes les autres considé- 
rations ne sontà ses veux que secondaires, four em- 
ployer le langage de l'école , <'e sont là ses prémisses, 
et voici sa conclusion énoncée par lui-même, conclu- 
sion qui renferme tout l'esprit du livre et embrasse 

détruisant les états-généraux pour y substituer une 
«administration arbitraire, Charles-Ie-Sage a été 
« l'auteur de tous les maux qui ont depuis affligé la 
« monarchie. Il est aisé de démontrer que le rétablis- 
« sèment de ces élats, non pas tels qu'ils ont été, 
« mais tels qu'ils auraient dû être , est seul capable 
« de nous donner les vertus qui nous sont étrangères 
«et sans lesquelles un royaume attend, dans une 

(Il Observations sur l'Iiisloiri- tic Fr:iui:i>, liv. III, cliap. t rl vu ; 1. IV, 
ehap. m ; liv. v, diap. n et m. 
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« (■ter 11 elle langueur, le moment de sa destruc- 

« tion(l). » 

Ce vœu du publiciste ne tarda guère à se réaliser ; 
le rétablissement des états-généraux eutlieuenl789, 
et il fut aussitôt suivi d'une immense révolution qui 
renouvela la société , balayant tout ce qu'il y avait 
d'ancien dans les institutions de la France, les états- 
généraux comme le reste. C'était le but de la^Provi- 
dence , le grand dessein , à l'accomplissement duquel 
travaillèrent, sans le connaître, les écrivains du dix 
huitième siècle, par la philosophie et par le sophisme, 
par le faux et par le vrai , par l'histoire et par le ro- 
man. Il y a plus de roman que d'histoire dans le sys- 
tème de Mably , mais qu'importait à ses contempo- 
rains ? Ce qu'ils demandaient, ce qu'il leur fallait , 
c'était l'ex ci talion révolutionnaire, non la vérité scien- 
tifique ; c'est ce qu'on doit se dire, eu jugeant ce livre 
pour lui marquer exactement sa place. L'auteur n'a- 
vait aucune science des antiquités nationales ; les 
études de toute sa vie avaient roulé sur l'antiquité 
classique et sur la diplomatie moderne. Il fit tardi- 
vement et rapidement la revue des monuments de 
notre histoire ; mais l'idée systématique de son livre 
fut antérieure à tonte recherche des documents ori- 
ginaux, et conçue d'après des ouvrages de seconde 
main. Il eut pourtant la prétention de donner ses 
idées pour la voix de l'histoire elle-même , et de pré- 
senter une longue série de textes qui rendissent té- 
moignage pour lui. 
(1) Itrid., lom. Vf, p. «15. 
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Tel est l'objet des Remarques et Preur.es placées à 
la fin de chaque Tolame , et où se mêle , à des cita- 
tions textuelles, la défense polémique desprincipales 
assertions de fauteur, Ii y a ainsi , dons l'ouvrage, 
deux parties distinctes: l'une, l'exposition dogmati- 
que, raide , guindée et sentencieuse; l'autre, la dis- 
cussion accompagnée de preuves , plus simple , plus 
claire , mais dépourvue de suite , d'ordre et de pro- 
fondeur. Cette seconde portion du livre semble ap- 
pliquée à la première comme des étais mis contre un 
bâtiment qui. de lui-même, ne resterait pas debout. 
Là se trouve le titre le plus sérieux de l'abbé de Ma- 
bly à la réputution d'interprète de notre histoire, 
et toutefois ses Remarques et Preuves ne sont guère 
qu'un assemblage de négations ou d'affirmations té- 
méraires , de doutes capricieux , d'attaques presque 
toujours gratuites contre des opinions antérieures , 
et d'allégations peu intelligentes des documents origi- 
naux. L'abbé Dubos est , pour le nouveau publie) ste 
du tiers-état, un adversaire perpétuel. C'est contre 
lui que se dirige le plus fort de sa polémique; il le ré- 
fute d'après Montesquieu , puis il s'attaque à Montes- 
quieu lui-même contre lequel il argumente, à tort et à 
travers, frappant tantôt sur quelque assertion vulnéra- 
ble, tantôt sur des opinions beaucoup mieux fondées 
que les siennes (1). Quant à Boulainvilliers, il ne le 
repreud qu'une seule fois et sur un point unique , sa 

{1} Observations sur l'uisloirede France, t. ][, remarques et preuve', 
pa B e 354, 373. 
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fameuse proposition : Tous les Francs furent gen- 
lils/wmmes et tous les Gaulois roturiers (I) ; et en ef- 
fet, ce seul point de dissidence levé, tout le fond dn 
système de Boulainvilliers, pour ce qui regarde l'his- 
toire des deux premières races, rentre dans le sys- 
tème de Mably. 

Ce qu'il y a de plus aigre et de plus dédaigneux 
dans cette polémique s'adresse ;i la partie la plus vraie 
et la plus féconde du système de Dubos, la persis- 
tance du régime municipal romain (2). Mably nie la 
durée de ce régime avec une suffisance incroyable. 
Il impute à des chimères de vanité la tradition qui 
attribuait à plusieurs villes un droit immémorial de 
juridiction sur elles-mêmes. Il voit un signe de peu 
de science historique dans l'arrêt du parlement de 
Paris, favorable à l'antique liberté municipale de 
Reims (5). Il ne trouve rien de commun entre les sé- 
nats des cités gallo-romaines et leehevinage des villes 
du douzième siècle, rien dans les actes publics ou 
privés des deus premières races qui dénote l'existence 
d'une magistrature et d'une justice urbaines. « Prc- 
o tendre, dit-il assez cavalièrement, que quelques 
« villes ont pu conserver leur liberté pendant les 
« troubles qui donnèrent naissance au gouvernement 
« féodal, et reconnaître cependant nu seigneur, c'est 

11) 0)i serval Ion s sur Hiisloire de France, t. III, remarques el preuves, 
pag- 3«- 

(5) lhiii., (om.HI, remarenj es cl preuves, par;. 31a, 533. 
3) lbid.,p.335. 
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« avancer la plus grande tics absurdités... Soutenir 
n que quelques villes, en se révoltant, ont pu se- 
«couer le joug de leur seigneur avant le régne de 
« Louis-Ie-Gros , c'est faire des conjectures qui n'ont 
n aucune vraisemblance et que tous les faits semblent 
« démentir (1). » 

Du reste , Mably na pas toujours heurté aussi ru- 
dement la vérité historique; il se trouve même en 
plusieurs points d'accord avec elle. Il a vu juste sur 
l'ancienne organisation des tribus frankes, sur l'ab- 
sence chez elles d'un corps de noblesse privilégiée, 
et sur le sens si controversé des mots (erre snliqire, 
mots qui désignaient simplement l'héritage en biens- 
fonds, le domaine paterne! chez les Franks salions, 
et non une terre concédée pour un service public , 
non pas même un lot de ferres conquises (2). Les na- 
tions germaines qui ne devinrent point conquérantes 
comme les Franks et restèrent établies au-delà du 
Rhin , excluaient de même les filles de tout partage 
de la succession immobilière. La loi desThuringiens 
s'énonce là-dessus de manière à rendre parfaitement 
clairs les motifs d'une pareille exclusion; voici les 
termes de cette loi : 

n Que l'héritage du mort passe au fils et non à la 
« fille. Si le défunt n'a pas laissé de fils , que l'argent 
« et les esclaves appartiennent à la fille , et la (erre 
« ou plus proche parent dans la ligne de descendance 

(I) Observai ion; sur ['Jusifjiri' Ji: Vtu me, l. III, remarques tl preuve», 
pag. 3ï5. 

(Dlbid., loin. II , remarques et preuves, pag. SIS, 303. 
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« paternelle. S'il n'y a pas de fille, lu sœur du défunt 
<• aura l'argent et les esclaves, et la terre passera au 
<i plus proche parent du côté paternel. Que si le do- 
it funt n'a laissé ni fils, ni fille, ni sœur, et que sa 
« mère seulement lui survive, la mère prendra ce 
« qu'aurait dû avoir la fille ou la sœur, c'est-à-dire 
« l'argent et les esclaves. S'il n'y a ni fils, ni fille, ni 
« sœur, ni mère Survivants, celui qui sera le plus 
« proche dans la ligne paternelle prendra possession 
« de tout l'héritage, tant de l'argent et des esclaves 
« que de la terre. Quel que soit celui auquel la terre 
» sera dévolue , c'est à lui que doivent appartenir le 
« vêtement de guerre, c'est-à-dire la cuirasse, la ven- 
i< geunee des proches et la composition qui se paie 
« pour l'homicide (1). « 

Le succès de l'ouvrage de Mably passa tonte me- 
sure ; pour lui, il n'y eut pas de partage de l'opinion 
comme pour les théories de Dubos et de Boulainvil- 
liers, il trouva dans toutes les classes delà nation des 
admirateurs et des prosélytes. Adhérer au nouveau 
système, c'était faire preuve de philosophie, de pa- 
triotisme cl de libéralité d'àme (2) ■ il exerçait sur 

di Hcrcdilalcm difuntii filins non fllia suscipîat. Si fillum non hahnil 
qui dehttClui est, aii flliain pectmi.i in maneipia, krra verra ad prosi- 

heredil'nslenœ'pervenerit, ad illum vesliïheilica, id esltoricaet ulllo 
proximl et MiluttD tendis débet pertinere. (Le* Ânglioruio et Werino- 
riim, hoc csl ThuriiiifOruin, apud Caiiciani barbaroium legts anliq., 
I. III, p. SI.) 

2) ■ Ses principes on! M adoplfs par tous ceux qui n'ont pas ramo 
t imilc, les bons tiloycns, luus les Français qui aiment encore lapa- 
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les esprits les plus graves et les plus capables de le 
juger une sorte de fascination. Eu 1787 , l'Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres accepta la mission 
de décerner le prix d'un concours ouvert pour l'éloge 
de l'auteur des Observa lions sur l'histoire de France. 
Cetfe Académie, gardienne de la méthode et de la vé- 
rité historiques, couronna un discours où, entre au- 
tres choses du même genre, se trouvait le passage 
suivant : « Deux idées neuves et brillantes ont frappé 
« tous les esprits. La première est le tableau d'une 
« république des Francs qui, quoi qu'on en ait dit, 
i< n'est nullement imaginaire. Ou y voit k liberté 
sortir avecenx des forêts de lu Germanie, et venir 
« arracher la Gaule à l'oppression et au joug des Ro- 
« mains. Clovis n'est que le général et le premier raa- 
« gislrat du peuple libérateur , et c'est sur une cons- 
if titution libre et républicaine que Mably place, 
■( pour ainsi dire, le berceau de la monarchie... La 
« seconde est la législation de Charlemagnc. C'est à 
11 ce grand homme, qu'il regarde comme un pbéno- 
<e mène en politique, que Mably s'est arrêté avec le 
<i plus de complaisance ; il nous montre dans Charlc- 
« magne, le philosophe, le patriote, le législateur; 
« il nous fait voir ce monarque abjurant le pouvoir 
« arbitraire toujours funeste aux princes. Charles re- 
« connait les droits imprescriptibles de l'homme qui 
« étaient tombés dans l'oubli (1)... » 

• (rie. • (Élacc historique île Malily, par Vahbé Brian), en lelc des Ob- 
servations sur Hiistoi™ tic France, Mlioo de lîtS , t. I,p. 40.] 
(1)Ibld.,p. 41. 
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L'approbation expresse ou Incite que donnèrent ii 
ces niaiseries emphatiques des hommes tels que 
MM. de Bréquigny, du Thcil, Gaillard, Dacier, mon- 
tre à quel point la véritable science était alors timide 
et indécise. Déjà bridée, pour ainsi dire, par ta cons- 
titution despotique du gouvernement et par les ha- 
bitudes d'esprit qui en résultaient, elle le fut dans 
un autre sens par l'entraînement universel vers les 
idées démocratiques. Le courant de lopin ion la do- 
minait et lu forçait, quoi qu'elle en eut, de sous- 
crire aux raisonnements à priori sur les questions 
fondamentales. La science du reste, bornée de plus 
en plus à des recherches partielles, se montrait sin- 
gulièrement peu inventive en conclusions de quelque 
généralité; elle ne parlait guère pour son propre 
compte, et se mettait au service de ceux qui cher- 
chaient après coup, dans les faits, In preuve de leurs 
idées. Eu un mot, il y avait une sorte de divorce 
entre le travail de collection des documents originaux 
et la faculté d'en comprendre et d'en exprimer le sens 
intime. 

Par exemple, dans les grands recueils de monu- 
ments historiques, où l'éditeur, en présence des 
textes , aurait dù ressentir avec inspiration le besoin 
de prêter un sens à la suite chronologique des récils 
ou actes originaux qui se déroulaient soussa plume, 
cet éditeur, quelque intelligent qu'il fût, s'abstenait 
presque de toute vue d'ensemble, de tout commen- 
taire tant soit peu large, sur les mœurs, les institu- 
tions, la physionomie des époques importantes. Dom 
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Bouquet et la plupart de ses successeurs dans le tra- 
vail de la collection des historiens de la France et des 
Gaules , poussèrent jusqu'à l'excès cette réserve , ou 
pour mieux dire cette faiblesse. Leurs préfaces , du 
premier tome au dixième inclusivement, n'offrent 
que deux dissertations ex professa, l'une sur les 
mœurs des Gaulois , l'autre sur l'origine des Franks 
et quelques usages du gouvernement mérovingien, 
toutes les deux incomplètes et sans portée, soit dans 
la solution , soit dans la position des problèmes his- 
toriques. Ni la question de la conquête et de ses 
suites politiques, si vivement controversée alors, ni 
les lois des Franks et les autres documents législatifs 
delà première race, ni la révolution qui mit fin au 
règne de cette dynastie , ni la législation de Charle- 
magne qui donnait lieu à tant d'hypothèses et d'ima- 
ginations fantastiques , ni la dissolution de l'empire 
frank, ni les causes et le caractère du démembrement 
féodal, ne sont l'objet d'aucun examen, d'aucune ex- 
plication, soit critique, soit dogmatique. Le tome XI, 
publié en 1707, présente des considérations assez 
nombreuses, il est vrai, mois partielles et détachées , 
sur la succession à la couronne, l'association au troue, 
le droit d'aînesse, le sacre, le domaine des rois, les 
cours pléuièrcsetd autres institutions de la troisième 
race; puis, l'absence de toute dissertation revient 
après ce volume, et se prolonge jusqu'à ceux qui, 
postérieurs à la révolution française, appartiennent 
au dix-neuvième siècle et à dom Brial , le dernier 
des bénédictins , devenu membre de l'Institut. 
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On avait moins à demander, en fait de conclusions 
historiques, aux éditeurs du recueil des ordonnances 
des rois do la troisième race ; leur cercle était plus 
borné, mais, dans ce cercle même, ils auraient pu 
faire davantage pour l'interprétation des monuments 
qu'ils rassemblaient. Laurière et Secousse , dont les 
noms se succèdent en tête de ce recueil conduit par 
eux jusqu'au neuvième volume, n'ont traité, dans 
leurs préfaces, que des points isolés ou secondaires 
de l'ancienne législation française. Les amortisse- 
menti, les francs fiefs, le droit d'aubaine, h droit de 
bâtardise, les guerres privées , les gages de bataille, 
V arrière-ban , les monnaies , surtout le domaine de 
la couronne du douzième au quinzième siècle, sont 
les principaux thèmes de leurs dissertations qui of- 
frent seulement, çàet là, quelques pages sur les étals- 
généraux et particuliers du royaume. Les réformes 
législatives de saint Louis avec leurs conséquences 
politiques, la transformation du droit eoutumier 
sous l'influence du droit romain, cette marche gra- 
duelle vers l'unité sociale qui se poursuit de règne en 
règne, tantôt sur un point, tantôt sur l'autre; rien 
de tout cela n'est signalé parles deux savants éditeurs 
auquels, certes, la sagacité ne manquait pas. Des 
considérations de détail , qu'ils jettent comme an ha- 
sard , lc3 occupent uniquement, et il faut aller jus- 
qu'au tome XI pour trouver une question véritable- 
ment grande, celle des communes , traitée eu 1769 
par leur successeur, Bréquigny. Je m'arrête surce 
nom déjà célèbre et qui doit grandir de nos jours , 
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car c'est celui de l'homme aux travaux duquel se rat- 
tache une entreprise colossale tentée par le siècle 
dernier , interrompue à son commencement , et que 
notre siècle veut reprendre, la collection générale des 
charte», diplômes, litres et actes concernant l'histoire 
de France. 

Feudrix de Bréquiguy, d'une famille noble de 
Normandie, s'était montré, dès sa jeunesse, pas- 
sionné pour la carrière de l'érudition. Après avoir , 
durant vingt ans, partagé ses études entre l'antiquité 
classique et le moyen Age , il se livra tout entier à la 
recherche et à la publication des monuments de notre 
histoire. Plus de cent registres in-folio , conservés à 
la Bibliothèque royale, sont remplis des pièces qu'il 
a retrouvées et transcrites a la Tour de Londres et 
dans les antres dépôts de l'Angleterre. Cinq volumes 
de la collection des ordonnances, publiés de 1765 à 
1790, sont de lui, et, quand le gouvernement de 
Louis XV entreprit de donner un recueil des actes 
publics de la France , c'est lui qui fut chargé de cet 
immense travail, conjointement avec son ami La 
Porte du Theil Leur association produisit trois vo- 
lumes in-folio , l'un de chartes et diplômes de l'épo- 
que mérovingienne , et deux de lettres des papes (i). 

(DDiplomala, CbarliP , Epislolœ el atta documenta ad res Fraocicas 
sjieclanlia, es diversis regni eslcraru nique re^ionum archiïis ac hililio- 
Ihecis, jussu Hq;ii Ctnisliarii^imi , miiUm-iim erudllorum ciiris, pluri- 
inùra ad id conferente coner*G»Uoiic S. Hauri, erula. te premier ïcn 
lumeeul pour éditeur Uréqiiifiiiï', les deux autres f " r ™ t P ubli,! ' s P" La 
Porte du HMU. 



1Î4 CONSIDÉRATIONS 
Ils les présentèrent an roi Louis XVI, en (791, et, 
un an après, l'ouvrage était suspendu par ordre ré- 
volutionnaire , les exemplaires étaient jetés au rebut, 
et les matériaux enfouis dans les cartons delà Biblio- 
thèque nationale. Bréquigny mourut en 17U5; il a 
fallu quarante années pour que son héritage scienti- 
fique fût recueilli , pour que l'Académie des Inscrip- 
tions et Belles-Lettres reçût la mission de construire 
l'édifice dont il n'avait posé que les fondements (1 ). 

A ses mérites comme investigateur et éditeur infa- 
tigable, Bréquigny joint celui d'avoir fait eu histoire 
critique les deux morceaux qui ont le moins vieilli 
parmi tous les traités de la même date. Ce sont le 
Mémoire sur les Communes, et le Mémoire sur les 
Bourgeoisies , servant de préface , l'un au tome XI et 
l'autreau tome XII du recueil des Ordonnances. Pour 
la première fois, le problème des libertés munici- 
pales au moyeu âge fut nettement posé et embrassé 
largement. La dissertation sur les communes, la plus 
importante des deux, établit des distinctions qui 
11'avaient pas encore été faites: celle de l'ancien mu- 
nicipe conservant des franchises immémoriales , et 
de la commune affranchie par l'insurrection et cons- 
tituée par le serment- celle de la ville de commune 
civilement et politiquement libre, et de la ville de 

11) Au mois de mars 183Ï, elle a clé cliareie par le gouvernement de 
publier la collection complète des Charles, diplômes et adrs de Unit 
Store, et de continuer la table chronolooique des pièces déjà impri- 
mées, (Voyez la préface de M. Pardessus, en [(le du quatrième volume 
de celle laUe chronologique.) 
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bourgeoisie privilégiée quant aux droits civils, sans 
aucune liberté politique. Ainsi les divers éléments 
du sujet sont aperçus et démêlés avec une rare intel- 
ligence , mais cette fermeté de vue ne se soutient pas 
dans le cours de la discussion historique. L'auteur 
s'y préoccupe trop de l'idée de la commune légale; 
idée de jurisconsulte qui jette un jour douteux , sinon 
faux, sur les déductions de l'historien. Suivant la dé- 
finition de Bréquigny , la ville de commune est celle 
qui , « outre ses coutumes particulières, outre ses 
a franchises, outre sa juridiction propre , jouissait 
« de l'avantage d'avoir des citoyens unis en un corps 
h par une confédération jurée , soutenue d'une con- 
« cession expresse et authentique du souverain (1). » 
S'il énonce que l'acte fondamental de la commune 
était a la confédération des habitants unis ensemble 
<• par serment pour se défendre contre les vexations 
« des seigneurs , » il observe aussitôt que « cette 
« confédération n'était proprement qu'une révolte 
« tant qu'elle n'était pas autorisée; » et il ajoute : 
« Le seigneur immédiat et principal démit con- 
« trihuer à V établissement de la commune, et lui 
« donner en quelque sorte une première forme; le 
« roi devait l'autoriser par une concession spéciale, 
u — La même autorité' qui avait établi la commune 
« pouvait seule la modifier , la supprimer me la ré- 
a tablir. — Les souverains qui accordaient les com- 
« mîmes, n'épuisaient pas leur autorité à cet éijard 

I Ordonnances des rois de FraïKt, I. XI. prffice, p. 5. 
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a par une première concession ; ils demeuraient tou- 
« jours les maîtres d'y faire les changements qu'ils 
« croyaient convenables. Leur qualité de législateur 
<i attachait à leur personne le pouvoir inaliénable 
« d'exercer leur autorité sur cette portion du droit 
<i public de leur royaume (1). » 

Rien de plus exact que ces propositions considé- 
rées du point de vue judiciaire, selon la pratique des 
parlements et du conseil ; mais , sous le rapport his- 
torique, elles sont étroites, incomplètes, bornées à 
une seule face de la question. En effet, le pouvoir 
législatif de la royauté , dans les temps où les villes 
s'affranchirent et se constituèrent eu communes, était 
loin d'être universel comme il l'a été depuis. Au 
douzième siècle , son action était nulle sur les deux 
tiers du sol moderne de la France, et très-impar- 
faite sur le reste. 11 suit de là qu'on fait un anachro- 
nisme et qu'on dénature le grand événement de la 
révolution communale, quand on le resserre dans les 
limites posées par la teneur des actes royaux. Bré- 
quiguy a mis eu relief quelques traits de cet événe- 
ment, mais il on a méconnu, selon moi , le sens et la 
portée. Il y eut, au douzième et au treizième siècle 
(qu'on me passe l'expression) une immense person- 
nalité municipale que les siècles suivants mi tirèrent 
et amortirent de plus en plus. C'est ce dont les aper- 
çus de l'illustre érudit, quelque justes qu'ils soient 
d'ailleurs , ue donnent pas lu moindre idée , car ils 

(1) Ordonnances de» roii de France, i. IX, préface, pa e e 33, S7 tl iO. 
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feraient croire que les conditions de l'existence com- 
munale ont été les mêmes dans tous les temps. Il est 
vrai qu'il admet la révolte populaire comme principe 
de l'affranchissement attribué avant lui à la politique 
de Louis-le-Gros, mais c'est la révolte fortuite, isolée, 
provenant de griefs locaux et individuels, non l'insur- 
rection suscitée par des causes sociales qui agissent 
invinciblement, dès que le temps est venu, et proga- 
|jent d'un lieu à l'autre l'impulsion une fois donnée. 
Enfin, il n'a point reconnu le double mouvement de 
cette révolution, le mouvement de réforme qui, parti 
de l'Italie, gagnant les villes du midi delà Gaule, et 
travaillant sur le vieux fonds romain de leurs insti- 
tutions, les rendit plus libres, plus complètes, plus 
artistement développées, elle mouvement d'associa- 
tion pour la défense des intérêts civils qui , se pro- 
duisant dans les villes du nord, d'une façon plus rude, 
plus simple , et en quelque sorte élémentaire , y créa 
des constitutions énergiques mais incomplètes , dout 
les éléments hétérogènes furent pris de tous côtés 
comme au hasard, et qu'on pourrait nommer des 
constitutions d'aventure. 

Bréquigoy a, le premier, mis la main au dépouil- 
lement des origines du tiers-état; c'est une gloire que 
notre siècle , s'il est juste , doit attacher à sou nom. 
Peut-être n'cut-il pas clairement la conscience de ce 
qu'il faisait; personne, du moins , de ses contempo- 
rains ne vit , dans ce travail sur les communes et sur 
les bourgeoisies , un trait de lumière jetésur une face 
inconnue de notre histoire , un point de départ pour 
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des recherches à la fois neuves et fécondes. Le public 
n'y fit aucune attention : emporté dans les voies du 
système de Mably , il n'attacha pas plus d'importance 
qu'auparavant à la question des communes, et l'opi- 
nion de routine, celle de leur affranchissement par 
Louis-le-Gros, continua de dominer; son règne n'a 
fini que de nos jours. Pour la renverser, il a fallu 
que le temps vint où l'on pourrait appliquer aux ré- 
volutions du passé le commentaire vivant de l'expé- 
rience contemporaine, où il serait possible de faire 
sentir, dans le récit du soulèvement d'une simple 
ville , quelque chose des émotions politiques, de l'en- 
thousiasme et des douleurs de notre gronde révolu- 
tion nationale. 

Il y a , pour l'histoire du tiers-état, qui est, à pro- 
prement parler, l'histoire de la société nouvelle, 
deux grandes questions autour desquelles gravitent, 
pour ainsi dire , toutes les autres , celle de la durée 
du régime municipal romain après la conquête ger- 
manique, et celle de la fondation des communes. 
Bréquigny avait traité la seconde, une occasion s'of- 
frit pour lui du toucher à la première ; elle trouvait 
sa place naturelle dans les prolégomènes du volume 
où il réunit tous les actes , soit inédits , soit déjà pu- 
bliés, de l'époque mérovingienne (f). Mais, loin de 

(1) Ces prolénomtnes, comincn luire critique el historique tris-déve- 
loppf, occupent 380 pages en tùle du vultrme ilunl ïoici le (ïlre -■ Dipla- 
plomala, Charlw, cle. Pan prima qmB iliptomata, charlat el alia 
ad id gentu instrumenta, quoli/uot ab origine regai Francici repe- 
litia tuperiunt, ecl hnc usgue anecdote tel aitfl lcm îaanuxriplo- 
rumcodilum ditigenler recoyiiita.compIetitHr. Tonius I. 
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In résoudre à l'aide de tant de documents rassembles 
pour la première fois, Bréquiguy ne se l'est pas 
même proposée. Dans ce volume, premier tome d'une 
collection qui devait être gigantesque, son talent, 
comme éditeur de textes , se montre admirable. Sa 
discussion de l'authenticité de chaque diplôme est un 
modèle de sagacité et de sens critique ; mais, quand 
il discute sur les mœurs et sur les institutions du 
temps, quand il veut présenter l'esprit de ces actes 
dont la teneur a été si nettement établie par lui, ses 
vues sont courtes et embarrassées. Rien de ce qu'il 
y a de grand dans le spectacle du sixième et du sep- 
tième siècle ne lui apparaît, ni l'antagonisme des 
races , ni celui des moeurs, ni celui des lois, ni celui 
des langues ; il n'est frappé ni de In vie barbare , ni 
de la vie romaine coexistant et se mêlant sur le même 
sol; il se préoccupe de questions secondaires et de 
points légaux tels que la mnjorilé des rois, le rôle de 
la puissance royale dans l'élection des évèques, le 
pouvoir des évèques sur les monastères, les immu- 
nités du clergé. Cette légalité dont on croyait alors 
devoir suivre le fil , à travers douze siècles , 'jusqu'à 
l'établissement de la monarchie , pèse sur lui , comme 
il en avait porté le poids dans ses considérations sur 
les communes. Au lieu d'être saisi par ce qu'il aper- 
çoit de plus étranger à son temps, il s'inquiète sur- 
tout de relever les choses qui sont à la fois du présent 
et du passé; et pourtant , au moment même où il 
écrivait ses prolégomènes , tout ce qui avait racine 
dans le passé, l'œuvre des douze siècles s'écroulait 
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déjà sons ta main de l'assemblée constituante. Bréqui- 
ffuy avait entendu le bruit de cette révolution au mi- 
lieu de ses chartes dont le dépôt , formé par tant de 
soins, allait être clos ou dispersé; il y fait allusion , 
niais dans de singuliers termes qui prouvent qu'il ne 
se rendait pas un compte bien juste des grands faits 
sociaux de notre histoire; le titre de roi des Fran- 
çais, donné a Louis XVI par la nouvelle constitution, 
lui semble un retour au style officiel de la première 
race (1). 

Le penchant à conclure et à svstématiscr , la har- 
diesse d'inductions que Brèquigny n'avait pas, lui 
plaisait, à ce qu'il parait, dans autrui; il encoura- 
gea , de son approbation et île ses conseils , une nou- 
velle tentative faite dans le but de découvrir la véri- 
table loi fondamentale de la monarchie française, 
tentative qui eut cela de singulier, entre toutes les 
autres, qu'elle fut l'œuvre d'une femme. 11 y avait, 
en 1771 , dans un château éloigné de Paris, une 
jeune personne éprise d'un goût invincible pour les 
anciens monuments de notre histoire , et qui , selon 
le témoignage d'un contemporain, s'occupait avec 
délices des formules de Marculpbe, des capitulaires 
et des lois des peuples barbares (2). Blâmée d'abord 

(1] ■ Le titre île rai des Francs oh des Français, ilout l'antiquité ïé- 

• nérabla remonte A l'origine de nuire monarchie , elque nos roisont 

• parlé duré lanl de siècles, vient cnh'n de leur être rendu par la vois 
. unanime de la ualiun assemlilOe , cleonnrmSe parla sanction du roi 

• même. " Diplomate , Charte, Einitolw et alia documenta ad rts 
Francisai »/iit!iiii//i;. rmlr»"""''!''*, p. 173.) 

d! Journal des Savant , article de M. Gaillard. Avril 1701. 
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et combattue par sa famille , qui ne voyait clans cette 
passionqu'untraversbizarre, mademoiselle dcLézar- 
dière, à force de persévérance , triompha de l'oppo- 
sition de ses parents , et obtint d'eu* les moyens de 
suivre son penchantpour l'étude et les travaux histori- 
ques. Elle y consacra ses plus belles années, dans une 
profonde retraite , ignorée du public, mais soutenue 
par le suffrage de quelques hommes de science et 
d'esprit, et par l'ambition, un peu téméraire, de com- 
bler une lacune laissée par Montesquieu dans le livre 
de l'Esprit des Lois. Telle fut l'origine de l'ouvrage 
anonyme imprimé, en 1790, sous le titre de Théo- 
rie des lois politiques de lu monarchie française, et 
publié , après la révolution , sous celui de Théories 
des lois politiques de la France (1). 

Dans cet ouvrage, dont le plan, à ce qu'on pré- 
sume, fut suggéré par Bréquigny , tout semble su- 
bordonné a l'idée de faire un livre où les textes ori- 
ginaux parlent pour l'auteur, et qui soit, en quelque 
sorte , la voix des monuments eux-mêmes : intention 
louable, mais sujette à de grands mécomptes , et qui 
donna lieu ici au mode lo plus étrange de composi- 
tion littéraire. Chaque volume est divisé en trois sec- 
tions qui doivent être lues , non pas successivement , 
niais collatéralement , et qui se répondent article par 
article. La première, appelée discours, expose, sous 

(3) . M. de Montesquieu, après avoir donne !e litre de théorie A son 
■ ouvrage sur nos anciennes lois civiles , a exprimé le reRrel de ne poii- 
• voir y joindre la théorie de nus lois politique*. Voilà l'autorité ijuitu'a 
. donné a ta fois la première idée du litre et de l'ouvraEe. • (Théorie 
des lois politiques, etc., L 1 , avertissement de l'auteur.) 



138 CONSIDÉRATIONS 
une forme dogmatique , l'esprit de chaque époque et 
les lois que l'auteur y a découvertes ou cru décou- 
vrir; la seconde, appelée sommaire des preuves, rap- 
porte ces lois réelles ou prétendues à leurs sources, 
c'est-à-dire aux documents législatifs et historiques ; 
la troisième contient, sons le nom de preuves, des 
fragments de textes latins accompagnés d'une version 
française. L'auteur et ses savants amis croyaient à la 
vertu d'un pareil cadre pouresclure toute hypothèse 
et n'admettre rien que de vrai ; mais c'était de leur 
part une illusion. Le pur témoignage des monuments 
historiques ne peut sortir que de ces monuments pris 
dans leur ensemble et dans leur intégrité; des qu'il 
y a choix et coupure , c'est l'homme qui parle, et des 
testes compilés disent , avant tout , ce que le compi- 
lateur a voulu dire. La vanité de ce grand appareil 
de sincérité historique se montre à nu dès l'épigraphe 
du livre , composée de mots pris çà et là dans le pro- 
logue de la loi salique r La nation des Francs, illus- 
tre... forte sous les armes... profonde en conseil... 
car cette nation est celle qui, brave et forte, secoua 
de sa tête le dur joug des Romains... Dans ce peu de 
lignes, élaguées avec intention, il y a tout un sys- 
tème en germe, ou en puissance, comme disent les 
mathématiciens (1). 

(0 Les suppressions portent sur ce qui préscnlc un caraclère d'ftran- 
gelÈ sauvant, el rji]j|i. !lc l'iili'i' iin la lmi'h.irie. Voici le passage enlii-r : 
Gens Franeomm inihia , tturlorr n?u tvn.tila , furtisin armis. finna 
pacis fieilere, profunila in conillio , corpore iiobilif rlincolumi' cau- 
tion cl (orma egregia, atlilar , rehz el aspira B«C est eiiim 
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Le fond de ce système n'est pas difficile à pénétrer ; 
il consiste à voir, chez la nation des Fronts, avec l'é- 
nergie guerrière , l'instinct politique et une prudence 
capables de lui donner, en Gaule, l'empire moral en 
même temps que la domination matérielle, ù faire, 
de la lutte acharnée entre les Franks et les Romains , 
une guerre de principe où la liberté germanique et 
le despotisme impérial sont aux prises, et où la li- 
berté triomphe. C'est là, en effet, le point de départ, 
la base première de la Théorie des lois politiques de la 
monarchie française (i). Dans le système de M 11 " de 
de Lézardièrc, la conquête devient, sinoneu intention , 
du moins par le fait, une délivrance pour les Gau- 
lois; et cette nouvelle théorie, construite à grands 
frais d'érudition, de raisonnement et de preuves, 
nous ramène, par une voie toute savante et toute 
philosophique, à l'hypothèse puérile du vieux Fran- 
çois Ho t m an. A un système de ce genre, il faut né- 
cessairement , pour support , l'admission des Gallo- 
Romains au partage de tous les droits de la nation 

geni, quœ torils dùm esset et rolwre valida, Rnmanorum jugum duris- 
limum de suis cervicibus eicussil. (Prologus ail paclum leijis salira , 
ipud script. ranimGiUle. el Fraude., i. IV, p. IÎJ, 13!.] 
(I) p L'élit des Gaulais, sous le gouvernement i m pirial, futlaseni- 

• lude politique li plus avilissante el la plus cruelle. Les Germains tu- 
ai dépendants et vainqueurs ne connurent ce gouvernement que pour le 
■ délester et le détruire. Leur législation primitive fut le triomphe des 
. principes cl des coutumes Germaniques sur les principes opposés de 

• la législation romaine Les Francs, en Établissant leur puissance 

• dans les Gaules, substituèrent un gouvernement qui leur fui exclu. 

• sivement propre , au gouvernement que les Cauloii avaient conn:i 

• soui lejougdes empereurs romains. .[TMorfedesIuia poIitiques,elc., 
L vlll, conclusion, p. 80.) 
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franke. Mably faisait dériver cette admission de la 
prétendue faculté accordée aux Gaulois de renoncer 
à la loi romaine pour vivre sous la loi salique, et de 
s'incorporer ainsi a la société t!es vainqueurs. L'au- 
teur de la Théorie des lois politiques, ne trouvant 
aucune preuve suffisante de cette liberté de natura- 
lisation, l'abandonne ; mais , par une conjecture plus 
étrange encore , elle avance que les Gaulois , restés 
comme vaincus, inférieurs et déjjradés quant aux 
droits civils, devinrent les égaux dcsFranksen droits 
politiques , et cela par un trait de haule prévoyance 
de ces babiles et sages conquérants (i). Cette thèse, 
purement logique, a, sur celle dcMably, l'avantage 
d'être plus tranchante et de n'admettre aucune excep- 
tion. Selon mademoiselle de Léiardièrc, tous les 
Callo-Iiomnius de condition libre siègent dans les as- 
scmblécslégislativcs; ils sont membres du souverain 
au champ de Mars comme au champ de Mai, sous 
Clovis comme sous Charlcinagne ; Charlemagne n'est 
plus le restaurateur des droits du peuple, carie peu- 
ple, depuis la conquête, n'a jamais cessé de jouir de 

(I) - Les Francs associèrent (ouïes les nations soumises a leur empire 

• au gouvernement qu'il" «v.iii-iil :iitnpti'. et m- binèrent sulisister au- 

• mue différence cuire le suri pulilique îles vaincus cl des vainqueurs... 

• L'Intérêt le plus cher îles francs avait déterminé celle commiuiica- 
» lion du drnil politique nalional juj nations assujetties el même au* 

• malheureux Canlni*. Si Ici Francs n'avaient pas associé les divers ei- 

■ toyens de l'état auï avantages qu'ils avaient stipulés pour eu* -mêmes 

• en établissant la royauté, on élit vu lesroisse sen ir des nations sou- 
« mises pour asservir les conquérant même, et la monarchie eût péri 

■ sous le despotisme. » (Théorie des lois politiques, etc., t. VIII, con- 
clusion, p. 80.) 
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ses droits dans toute leur plénitude; le peuple, c'est 
l'armée ; l'armée, c'est la collection de tous les hom- 
mes libres vivant sous la monarchie franke, sans dis- 
tinction de race , de langue et de loi (1). 

Jamais les Franks, qui avaient joué de si singuliers 
rôles dans nos histoires systématiques, n'en avaient 
reçu un plus bizarre. D'une main, ils frappent sur 
les Gaulois , ils les dépouillent de leurs biens , ils les 
oppriment civilement (1) ; de l'autre , ils les affran- 
chissent et les élèvent jusqu'à eux-mêmes, au plus 
haut degré de la liberté politique, au partage de la 
souveraineté. Ils les font entrer dans une constitution 
à la fois libre et monarchique; c'est le plus bel aligne- 
ment d'institutions qu'on puisse voir, c'est quelque 
chose d'artistement conçu , de savamment balancé , 

(1) ■ L'assemblée des calendes de mai fui la même que l'assemble 
t des calendes de mars ; l'époque seule changea. — L'assemblée géné- 

• raie, qui était appelée champ de Mai , synode nu placite, était envi- 

■ sagée comme l'assemblée des Francs ou de tous les Francs. — L'as- 

• semblée des Francs, qui était appelée champ de Mai, synode ou 

■ placite, élalt encore connue comme assemblée générale du peuple, 

■ ce qui signifie qu'elle réunissait les diverses nations qui ^imposaient 

• le peuple franc. — Les citoyens des diverses nations qui formaient le 

■ peuple de la monarchie avaient sêanccet voix délibéra lire aussi bien 

• que les Francs aux placlics généraux. « (Ibid., t. III, discours , p. 8 , 
9 et II.) «ta réunion des citoyens formait l'armée générale, el celle ar- 

• raée partageait le pouvoir politique dans les placites généraux.» 
[Ibid., t. TOI, discours, p. 57.1 

(!)« Les droits de guerre elde conquête furent exercés parles Francs 

• dailt toute leur barbarie, et ils s'approprièrent tous les domaines 

• dont Ils purent se saisir pendant leurs conquêtes dans les provinces 

■ gauloises. • (Théorie des lois politiques, etc., t. II, discours, p. il.) 
« — Onenappellc a l'esprit et à la lettre du premier code saliquc; on y 

• trouve partout le Domain Irai lé nver infériorité .1 l'égard du Franc 

• ou du Barbare. ° (Ibid., l. II, sommaire des preuves, p. 28.) 
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de parfaitement homogène (1 ). Quand les textes man- 
quent à l'auteur, ou refusent de lui fournir les preuves 
de cette constitution imaginaire, de prétendues cou- 
tumes germaniques , trouvées ou devinées par une 
induction plus ou moins arbitraire , sont les sources 
où elle va puiser. C'est par des règles émanées de ces 
coutumes qu'elle supplée au silence des documents 
originaux ou qu'elle les interprète à sa guise (2). Les 
règles primitives, comme elle les appelleront le 
fondement de son livre; elle les voit toujours subsis- 
tantes, toujours immuables sous les deux races fran- 
kes dont le gouvernement lui apparaît comme iden- 
tique. 

De Ctovis à Charles-le-Chauve , elle n'aperçoit au- 
cun changement social qui soit digne d'être noté ; il 
n'y a pas, selon elle, de révolution dans cet intervalle 
de trois siècles ; on y trouve seulement les oscillations 

|1) • On remarque dans ces lois une attention égale a prévenir les 

■ entreprises des mis contre la liberté du peuple, elles entreprises lin 
> peuple contre tes prérogatives de la royauté, et telle balance esl vé- 

■ ritnhlcmenl le caractère distinclif du gouvernement monarchique. > 
( lbiil., t. Itl, discours, p. 37.}— ■ On trouve, dans la constitution 
. primitive, l'alliance de la liberté jin)ilii[ue et d'une dépendance ré- 

■ gtée. On retrouve l'esjiril el ta lettre des coutumes germa niques dans 
. les plus grands traits et dans les moindres détails des [ois et du gou- 
. ïcrnement, * (Ibid., t. Vlll, conclusion, p. 80.) 

{3) • Les diverses nations qui composèrent avee IcsFrancsle peuple de 

■ la monarchie, passèrent sous le même Gouvernement quelesFrancs. 

• Ce sera donc dans les régies politiques admises par les Francs , à l'é- 

• poque ou commença la conquête , que l'on reconnaîtra les lois fon- 
. da mon lai es d'où dérivèrent les droits respectifs des rois et des divers 
. sujelsdans ta monorcliic franque. ■ (Théorie desloij politiques, etc., 
L Vlll, discours, p. 4.) 
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inévitables d'une constitution mixte , où la souverai- 
neté, le droit de pais et de guerre, la puissance lé- 
gislative et judiciaire, se partagent entre le prince et 
le peuple. Pour former cette constitution , les prin- 
cipes de la liberté j;crmani(|ue , énoncés d'après Ta- 
cite , s'en vont refluant jusqu'au-delà du règne de 
Charlemagne , et l'administration de Charlemagne 
reflue jusqu'au règne de Clovis : vue chimérique à 
l'égal des plus grandes chimères de Mably, et sous 
un rapport plus contraire à l'histoire; car, du cin- 
quième au dixième siècle, Mably du moins voit des 
révolutions ; il les définit mal , il se trompe sur leurs 
causes ; mais cette fabuleuse immobilité d'un droit 
public imaginaire ne se trouve pas parmi les vices de 
son système (1). Quoiqu'il ait en histoire le jugement 
faux, il observe les règles de la méthode historique, 
il déduit chronologiquement; l'entier oubli de ces 
règles élémentaires ne pouvait naître que d'une étude 
exclusive des documents législatifs séparée de l'his- 
toire elle-même, que d'un travail tout spéculatif, où 
la chronologie ne jouerait aucun rôle. Et cependant, 

(1) C'estâ la 8n du renne de Charlcs-lc-Chauve que s'arrêtent les 
deux premières parties de l'ouvrage , les seules qui aient Ui publiées. 
Dans sa préface, l'auleur annonçai! comme achevée et prête pour ritn- 
preuion la troisième parlie, qui devait exposer Ici modification! et 
la tradition du droit public de ta monarchie, depuis la diniiion de 
l'ancien empire franc jutqu'au règne de Philippe-lc-Bel. Il serait 
curieu* de voir comment, avec son idée d'une constitution primitive 
exclusivement germanique , mademoiselle de Léiardifre envisaijeail , 
à l'ipoque du douzième siècle, la renaissance du droit romain, In re- 
naissance des Villes municipales sous le nom de communes, et l'éta- 
blissement de la puissance royale sur une nouvelle base , d'apres des 
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on doit le reconnaître , ce travail , chez ma de moi sel le 
de Lézardière, est complet, ingénieux, souvent plein 
de sagacité. Elle parait douée d'une remarquable 
puissance d'analyse; elle cherche et pose toutes les 
questions importantes . et ne les abandonne qu'après 
avoir épuisé, en grande partie, les textes qui s'y 
rapportent. Il ne lui arrive guère de se tromper 
grossièrement sur le sens et la portée des documents 
qu'elle met en œuvre , elle ne leur tuit pas violence 
non plus d'une manière apparente ; elle les détourne 
peu à peu de leur signification réelle avec beaucoup 
de subtilité. En un mot , il n'y a pas ici comme dans 
les systèmes précédents, un triage arbitraire desélé- 
nients primitifs de notre histoire : ils sont tons re- 
connus , tous admis , et c'est par une suite de flexions 
graduelles et presque insensibles, qu'ils se dénatu- 
rent pour entrer et s'ordonner, au gré de l'auteur, 
dans le cadre de ses idées systématiques. 

Soil modestie, soit crainte de heurter l'opinion, 
dominante , mademoiselle de Lézardière s'absticntde 
toute remarque sur l'ensemble du système de Mably. 
Su polémique , dont elle est , du reste , assez sobre , 
est presque uniquement dirigée contre l'historiogra- 
phe de France Morcau , écrivain personnellement 
nul , mais disciple de Dubos et exagérateur de son 
système. II semble que l'entraînement du siècle vers 
la liberté politique conduisit à extirper une à une 
toutes les racines de ce système qui , à l'établissement 
delà monarchie, ne savait montrer que deux choses, 
la royauté absolue et la liberté municipale. On avait 



SUR L'HISTOIRE DE FRANCE. 13fl 
contre la première une aversion de plus en plus dé- 
cidée; la seconde paraissait mesquine et indigne du 
moindre reyard , auprès de la souveraineté nationale 
que le tiers-état ambitionnait pour l'avenir, et dont 
il prétendait avoir au moins une part dans le passé. 
Son exigence, toute puissante alors, devenait une 
loi pour l'histoire, et l'histoire y obéissait ; elle reje- 
tait , pour la France, toute tradition rattachant, 
d'une manière quelconque , les origines de la société 
moderne à la société des derniers temps de l'empire 
romain. Marchant comme Mably dans cette voie, mais 
d'une allure plus ferme et plus scientifique, l'auteur 
de la Théorie des lois politiques de la monarchie 
française nie , avec de longs développements , que 
rien de romain ait subsisté en Gaule sous la domina- 
lion des conquérants germains, ni la procédure cri- 
minelle, ni les magistratures, ni l'impôt, ni le gou- 
vernement municipal. Les justices urbaines et les jus- 
lices (le canton sont pour elle une seule et même 
chose ; elle attribue aux comtes de l'époque méro- 
vingienne toute l'administration des villes, et fait 
ainsi abstraction de tout vestige de l'organisation 
gallo-romaine des municipes et des châteaux. Elle ne 
veut , pour la Gaule franke , qui , selon elle , est la 
France primitive, aucune institution dérivant de 
l'empire romain (1). L'idée même de cet empire lui 

(I) - Des noms barbares, des noms germains viennent remplacer 
• dans la Gaule mime les noms de curies et de curialcs , dès nue la 
» Gaule passe sous le Eoui erncmenl franc , pour anfanlir jusqu'aux 
- traces du despotisme impérial, cl pour lire, en tnulci choses, les 



140 C0NS1IIÉRATI0NS 
est tellement odieuse , qu'elle lu poursuit jusque doits 
la personne de Cliarlcmagne , à qui elle ne reconnaît 
d'autre titre que celui de roi des Fi;anks, et, chose 
encore \>\ui singulière, elle lui prête, à cet égard , 
ses propres sentiments, une Forte répugnance pour 
le titre d'empereur et de l'autorité impériale(l). 

J'aurais voulu être moins sévère en jugeant ce li- 
vre, car sa destinée eut quelque chose de triste. Fruit 
de vingt-cinq années de travail , il fut, durant ce 
temps, l'objet d'une attente flatteuse de la part 
d'hommes éminents dans la science et dans la société; 
M. de Malcsherbes en suivait les progrès avec une 
sollicitude mêlée d'admiration; tout semblait pro- 
mettre à l'auteur un grand succès et de la gloire; 
mais la publication fut trop tardive, et les événe- 
ments n'attendirent pas. La Théorie des lois politi- 
ques de la monarchie française s'imprimait en 1791, 
cl elle était sur le point de paraître , lorsque la monar- 
chie fut détruite. Séquestré, par prudence, durant 
la terreur et les troubles de la révolution , l'ouvrage 

• principes monarchiques et les idées de liberté. - (Théorie des lois 
politiques, etc., t. VII, sommaire des preuves, p. 135. ) 

Comme Charlemannc n'étail empercurque des Homains, comme 

■ les deux gouvernements de l'Italie el de la France , établis sur des 
- principes différents, ne pouvaient s'idenUHer,.... Cha rien ion né ap- 

• précis ces deux titres , il dédaigna celui d'empereur, et eut peine a 
. l'accepter. 11 affecta de se prévaloir du lilre de roi des Francs. Dans 
. ta charte de division de son empire, il n'attribua le litre d'empereur 

• » ««. un -If ki rJt». «I thm b> - -.tait. J,„. u m*. ihf- 

■ élramjcr. ■ (Thîoric des lois polilhiues, etc., I. VIII, discours, 
p. 53.) 
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promis depuis tant d'années ne vit le jour qu'en 1801, 
au milieu d'un monde nouveau ,bien loin de l'époque 
et des hommes pour lesquels il avait été composé. 
S'il eût pnru dans son temps, peut-être aurait-il par- 
tagé l'opinion et fait secte à cé-té du système de Ma- 
bly; peut-être, comme plus complet, plus profond, 
et en apparence plus près des sources , aurait-il ga- 
gné le suffrage des esprits les plus sérieux. Au fond, 
malgré les différences qui séparent ces deux théories, 
leur élément intime est le même; c'est le divorce avec 
la tradition romaine ; il était dans le livre de Mably, 
il est dans celui de mademoiselle de Lézardière, plus 
fortement marqué, surtout motivé plus savamment. 
Telle était l'ornière où le courant de l'opinion publi- 
que avait fait entrer de force l'histoire de France, 
ornière qui se creusait de plus en plus. On s'atta- 
chait à un fantôme de constitution germanique ; on 
répudiait tout contact avec les véritables racines de 
notre civilisation moderne; et cela, au moment même 
où l'inspiration d'une grande assemblée, investie 
par le vœu national d'une mission pareille à celle des 
anciens législateurs , allait reproduire dons le droit 
civil de la France, dans son système de divisions ter- 
ritoriales, dans son administration tout entière, la 
puissante unité du gouvernement romain. 

L'heure marquée arriva pour cette révolution, 
terme actuel, sinon définitif, du grand mouvement 
de renaissance sociale qui commence au douzième 
siècle. Après cent soixante-quinze ans d'interruption, 
les étals-généraux furent convoqués pour le "5 mai 
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1789. L'opinion de la majorité nationale demandait, 
pour le tiers-état, une représentation double, et 
cette question traitée en sens divers , du point de vue 
de l'histoire et de celui du droit, donna lieu à de 
grandes controverses. Elle fut tranchée par un homme 
dont les idées fortes et neuves curent plus d'une Ibis 
le privilège de fixer les esprits et de devenir la loi de 
tous parmi les incertitudes sans nombre d'un renou- 
vellement complet de la société. Qu'est-ce que le tiers- 
état'} Tout. Qua-t-il étéjusqu' à présent dans l'ordre 
politique? Rien. Que demandc-l-il? A être quelque 
chose: tels furent les termes énergiquement concis 
dans lesquels l'abbé Sièyes formula ce premier pro- 
blème de la révolution française. Son célèbre pam- 
phlet, théorique avant tout suivant les habitudes 
d'esprit de l'auteur, fut le développement de cette 
proposition hardie : le tiers-état est une nation par 
lui-même, etvne nation complète (1). Les faits ac- 
tuels, les rapports nouveaux qu'il s'agissait de recon- 
naître et de sanctionner par des lois constitutives, 
furent la base des démonstrations du publiciste logi- 
cien ; il n'y eut que peu de mots pour l'histoire, mais 
ces mots furent décisifs; les voici : 

h Que si les aristocrates entreprennent, au prix 
« même decette liberté dont ils se montreraient indi- 
« gnes, de retenir le peuple dans l'oppression, il osera 
a demander à quel titre. Si l'on répond : A titre de 
«conquête, il faut en convenir, ce sera vouloir re- 
in Qtfetl-ccqueleiicri-ilal? p. 3tt et suiv., édition de (890 . 



Digiiizcd t>y Google 



SUR L'HISTOIRE DE FRANCE. 143 
a monter un peu haut. Mais le tiers-état ne doit pas 
n craindre de remonter dans les temps passés ; il se 
« reportera a l'année qui a précédé la conquête , et 
« puisqu'il est aujourd'hui assez fort pour ne pas se 
« laisser conquérir, sa résistance sans doute sera plus 
« efficace. Pourquoi ne renverrait-il pas dans les fo~ 
ii rets de la Franconie toutes ces familles qui conser- 
« vent la folle prétention d'être issues de la race des 
« conquérants et d'avoir succédé à des droits de con- 
P quête? La nation, épurée alors, pourra se consoler, 
« je pense, d'être réduite ù ne plus se croire compa- 
ti sée que des descendants des Gaulois et des Ro- 
« mains. En vérité , si l'on tient à distinguer nais- 
ii sanec et naissance, ne pourrait-on pas révéler à 
« no pauvres concitoyens que celle qu'on tire des 
u Gaulois et des Romains vaut au moins autant que 
« celle qui viendrait des Sicamhres, des Welelies et 
«autres sauvages sortis des hois et des marais de l'nn- 

ii a dérangé tous les rapports, et la noblesse a passé 
i( du coté des conquérants. Eh bien ! il faut lu faire 
« repasser de l'autre coté; ie tiers redeviendra noble 
« en devenant conquérant ù son tour (1). » 

Les Wclches sont ici de trop , et le sens donné à 
ce nom accuse l'inexpérience de Siéyes eu philologie 
historique (2); mais la dédaigneuse fierté de ses pa- 
roles peut servir à mesurer l'immensité du change- 
Il) lbld., P .7o. 

(ï Cïst le nom des Gaulois et dis Bomain! eus-meines , dans l'I- 
diome dea nations germaines. 
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meut qui avait lien, depuis soixante ans, dans la 
condition et dans l'esprit du tiers-état. Soixante ans 
auparavant, le système de Boulainvilliers soulevait 
d'indignation les classes roturières ; il effrayait comme 
une menace , contre laquelle on n'était pas bien sûr 
de prévaloir, et qu'on repoussait en s'abritant d'un 
contre-système niait la conquête (I). La théorie 
qui, en 1750, causait tant de rumeur, est acceptée 
avec un sang-froid ironique par l'écrivain de 1789, 
et, de cette acceptation, il fait sortir un défi de guerre 
et des menaces bien autrement significatives que 
toutes celles qu'on eut jamais faites, au nom de la 
descendance frankc, à la postérité présumée des vain- 
cus du sixième siècle. 

Eu dépit des précédents historiques , la double re- 
présentation du tiers fut décrétée et les états-géné- 
raux s'assemblèrent; ils furent comme un pont jeté 
pour le passage du vieil ordre de choses à un ordre 
nouveau; ce passage se fit , et aussitôt le pont s'é- 
croula. A la place des trois états de la monarchie fran- 

l'élite du troisième ordre préparé à la vie politique 
par le travail intellectuel de tout un siècle. Ces repré- 
sentants d'un grandpeuplequi, selon l'expression vive 
et nette d'un historien, n'était pas à sa place et vou- 
lait s'y mettre (2), n'eurent besoin que de trois mois 
pour bouleverser de fond en comble l'ancienne so- 

01 Voyeiplus haut, clian. ir, p. 83 «1 suiv. 

(3) M. Niencl , Histoire de la Revolutiou française. 
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cicté et aplanir le terrain où (levait se fonder le ré- 
gime nouveau. Après la fameuse nuit du A août 1789, 
qui vit tomber tous les privilèges, l'assemblée natio- 
nale, changeant de rôle, cessa de détruire et devint 
constituante. Alors commença pour elle , avec d'ad- 
mirables succès, le travail de ln création politique, 
par la puissance de la raison, de la parole et de la 
liberté. Ce travail, dans ses diverses branches, Fut 
une synthèse où tout partait de la raison pure, du 
droit absolu et de la justice éternelle ; car , selon la 
conviction du siècle, les droits naturels et impres- 
criptibles de l'homme étaient le principe et la fiu , 
le point de départ et le but de toute société légitime. 
L'assemblée constituante ne manqua pas à cette foi 
qui faisait sa force et d'où lui venait l'inspiration 
créatrice; elle demanda tout à la raison, rien à l'his- 
toire , et toutefois , djus son œuvre , purement phi- 
losophique en apparence, il y eut quelque chose 
d'historique. En établissant l'unité île droit, l'égalité 
devant la loi, la hiérarchie régulière des fonctions 
publiques, l'uniformité de l'administration, (a délé- 
gation social" du gomernement, elle ne fit que res- 
taurer sur notre sol, en accommodant aux condi- 
tions de la vie moderne, le vieux type d'ordre civil 
légué par l'empire romain (i); et ce fut la partie la 

(1) L'aitlorilé des empereurs, loule absolue qu'elle «[ail , dérivait 
d"un principe essentiellement populaire. Si la vnlonlé du prince a Furce 
de loi , - c'est , disent les jurisconsulles romains , que le peuple lui i 

• transmis et a placé en lui son empire el toute sa puissance : Quod 

• principi plaçait legii habel cigorem , ulpote quum.,..popitlus si 
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plus solide <!c ses travaux , celle qui , reprise et com- 
plétée , dix ans plus tard , par la législation du con- 
sulat , est demeurée inébranlable au milieu des se- 
cousses et des changements politiques. Toutes les 
tentatives faites, durant l'intervalle , pour se ratta- 
cher au monde des républiques anciennes , à ce 
monde idéal de Mably et de Jean-Jacques Rousseau, 
out avorté et disparu , ne laissant après elles que des 
souvenirs tristes et une répugnance nationale qui va 
jusqu'à l'aversion. Depuis 179) , les constitutions ont 
passé vite et changé souvent; elles changeront sans 
cloute encore, elles sont le vêtement de la société; 
mais, sous cet extérieur qui varie, quelque chose 
d'immuable se perpétuera , l'unité sociale, l'indivisi- 
bilité du territoire , l'égalité civile et la centralisation 
administrative. 

Les noms des grands orateurs de l'assemblée cons- 
tituante sont aujourd'hui célèbres et leur biographie 
est populaire ; mais il y eut au-dessous d'eux , dans 
cetlo assemblée , une foule d'hommes d'une merveil- 
leuse activité d'esprit, dont les motions devinrent des 
lois, et qui, pour récompense, n'ont guère obtenu 
qu'une renommée collective. Au premier rang de ces 
génies pratiques , il faut placer Thouret, député du 
tiers-état de Rouen, membre du comité de constitu- 
tion , élu quatre fois président de l'assemblée natio- 
nale, et , après 1791, nommé président du tribunal 

lei r, lit. iï, lih. 1, Inslitut., iib. I, lii. h, $ vi, ) - Yoy. Digeil- l»B- 
XXXII , lit. m , 10). I, $ l, d pra>f. j vu. 
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dû cassation qu 'il avait proposé d'établir. Cet homme, 
à qui revient une grande part dans les travaux les 
plus glorieux de l'assemblée constituante , éprouva , 
quand il eut fini sa tâche de législateur, le besoin de 
renouer la chaine des souvenirs que la révolution 
semblait rompre, et de rattacher le nouvel œuvre so- 
cial aux origines même de notre histoire. Pour satis- 
faire ce besoin d'un esprit éminemment logique, 
Tiiouret ne s'adressa ni aux textes originaux, ni aux 
œuvres des bénédictins, il était trop pressé de con- 
clure, et ce fut dans les systèmes Faits avant lui qu'il 
chercha les données et les matériaux du sien. Par un 
éclectisme tout nouveau , il adopta à la fois deux de 
ces systèmes et il les réunit ensemble, dans le mémo 
livre, sans s'inquiéter de les concilier. Son Abrégé 
de* révolutions de l'ancien gouvernement français 
se compose d'un précis pur et simple de l'ouvrage 
de Dubos et d'un précis raisonné de l'ouvrage de 
Mably (1). 

Ce fut pour Dubos, en plein discrédit depuis qua- 
rante ans, un commencement de réhabilitation , et, 
dans cette confiance rendue à un écrivain dédaigné , 
il est permis de voir autre chose qu'un caprice litté- 
raire. On peut croire que Thourct, législateur de 
1791, fut amené, par la vue même du renouvelle- 
ment social auquel il avait coopéré, à un retour d'in- 
térêt pour les derniers temps de l'ancienne société 
civile et d'estime pour le mécanisme uniforme et 

(I) Abrégé det révolution! rte l'ancien E ouïernemflnl Françaii , ou- 
ïra C e élémentaire ejirall de l'abM DubOl cl de l'alibi Mably. 
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grandiose de l'administration gallo-romaine (1). Re- 
prenant pour son compte le système tout romain 
que l'opinion avait délaissé , il le remit de pair avec 
la théorie en faveur, le système tout germain de Ma- 
bly, et c'est dans ce grossier symptôme d'une nou- 
velle tendance historique que consiste l'originalité de 
Son livre qui , du reste , est d'une monstrueuse inco- 
hérence. Après avoir décrit l'administration de la 
Gaule au cinquième siècle et exposé , selon les idées 
deDubos, que le gouvernement et tout le système 
administratif restèrent , sous la première race des 
rois franks et eu partie sous la seconde, ce qu'ils 
étaient sous l'empire romain , Thourct, d'après Ma- 
bly, fait venir de Germanie la démocratie pure , qui 

coalition des rois, des évèques et des leudes contre 
le peuple, se transforme en despotisme sous les mai- 
res du palais, piiisrcnaiteu partie sous Charlemagne, 
pour disparaître sans retour sous ses successeurs. 
Quant au fond du système, entre l'auteur des Obser- 
vations sur l'histoire de France et son abréviateur, 
il n'y a pas une seule variante; mais, dans ses con- 
clusions politiques, Thourct dépasse de beaucoup 
l'écrivain qu'il abrège, et, pour cela, il n'a pas besoin 
d'une grande hardiesse, il lui suffit de s'accommoder 
à l'esprit de son temps et aux événements accomplis. 
A l'époque où il s'avisa de devenir historien , il avait 
mu 1792 et l'abolition de la royauté; il acceptait, 



(1) Voy, ci -après p. 157, l'opinion de Français (le Nmfchalcau 
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comme légitime, cette phase extrême île la révolu- 
tion ; elle lui semblait motivée et amenée de loin par 
toate lu série uns faits antérieurs, et, pour lui, notre 
histoire, du sixième siècle à la fin du dis-huitiémc , 
n'était, en dernière analyse, que le passa .■■ de la 
république des Frauks ù la république française. 
C'est pour l'instruction d'un iils alors très-jeune qu'il 
composa son livre, qui fut publié avec un grand 
succès en 1801, et dont la vogue, affaiblie sous 
l'empire, parut se ranimer dans les premières années 
de la restauration (1). En voici quelques Frag- 
ments : 

« Aujourd'hui que la révolution la plus pure dans 
« ses principes et la plus complète dans ses effets a 
« fait justice de toutes les usurpations et de toutes les 
« tyrannies, un jour nouveau luit sur notre histoire. 
« Il faut donc, mon enfant, l'approfondir mieux et 
« t'attacher à y voir, sans déguisement : 1° l'injustice 
a des origines de tant d'autorités et de privilèges 
« aristocratiques que la révolution a anéantis; 2° l'ev.- 
« ces des maux qu'ils avaient accumulés sur la na- 
« tion. C'est par là que tu pourras juger sainement 
« de la nécessité de la révolution, de son importance 
« pour la prospérité nationale, et par conséquent 
a de l'obligation où nous sommes tous de concourir 
« de tous nos efforts à sa réussite (2). 

n La révolution a aboli la royauté. Nous avons vu 

(1) Il y euLuncùdilionsUïreoljpe; la dernière esl de 1820. 
(3) Âbréfié des révolutions de l'ancien souverneineiU français, p. 60, 
édition de 1(1-20. 
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<c ([iic la royauté avait envahi la souveraineté natio- 
(■ nalc; cette usurpation fut faite par les première 
h successeurs de Ciovis qui changèrent leur qualité 
<i de premiers fonctionnaires de la république en 
» celle de monarques souverains. Mais le pouvoir 
« monarchique, n'ayant jamais été délégué aux Mé- 
« rovingieus par le peuple , fut une véritable tyran- 
k nie; car la tyrannie est proprement l'usurpation 
« de la souveraineté nationale. Le peuple a eu le droit 
(i incontestable d'abolir cette royauté dont l'origine 
<i ne peut être justifiée (1). 

« Tu as vu , mon enfant, ce que firent les rois des 

« deux premières races Us furent les premiers 

« instruments de l'oppression du peuple. Hugues 
« Capet et sa race curent aussi les mêmes torts envers 
« la nation, tant parce qu'ils perpétuèrent, à leur 
<i profit, l'usurpartion de la souveraineté nationale , 
<i que parce qu'ils ne s'occupèrent jamais sincèrement 

« du soulagement du peuple Louis XVI n'avait 

« pas d'autre droit au trône que celui dont il avait 
« hérité de Hugues Capet , et celui-ci n'avait aucun 
il droit. Si Charles, duc de Lorraine, avait été le plus 
« fort, il aurait fait condamner Hugues Capetcomme 
« un sujet rebelle et factieux; si le peuple français 
« avait été en état de défendre ses droits, il aurait 
<i puni Hugues Capet comme un tyran. Le temps qui 
« s'est écoulé jusqu'à Louis XVf. n'avait pu changer 
« en droit légitime l'usurpation qui avait mis le scep- 
« tre dans la famille des Capets (2). 

(1) khttzi lies rcvolulions île l'ancien Gouvernement français, i>. M. 
(â) Ibid., p. 139-131. 
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« Le moment marqué pour le réveil delà raison 
a et du Courage du peuple français n'est arrivé que 
« de nos jours. La nation venge, par une révolution 
n à jamais mémorable, les maux qu'elle a soufferts 
« pendant douze siècles et les crimes commis contre 
« elle pendant une si longue oppression. Elle donne 
« un grand exemple à l'univers. (I). » 

Il semble que rien ne puisse accroître l'étrange 
effet de ces pages empreintes, à la fois, de la douceur 
du sentiment paternel et de l'âpre té d'une conviction 
absolue qui transporte sa logique dans l'histoire ; et 
pourtantjlescirconstanccsoù elles furentécritesajou- 
tent à leur bizarrerie quelque chose de sombre. L'au- 
teur alors était proscrit , emprisonné au Luxem- 
bourg , d'où il ne sortit que pour aller à l'échafaud , 
avec Despréinénil et Chapelier, ses collègues à l'as- 
semblée constituante, et Malcshcrbes, le défenseur 
de Louis XVI (2). Il avait vu la puissance révolution- 
naire , s'égarant et se dépravant par la longueur de 
la lutte, tomber, déclasse en classe, jusqu'à Ja plus 
nombreuse, la moins éclairée et la plus violente dans 
ses passions politiques; il avait vu trois générations 
d'hommes de parti régner et périr l'une après l'autre; 
lui-même était arrêté comme ennemi de la cause du 
peuple, et sa foi dans l'œuvre de 1789 et dans l'a- 
venir de la liberté n'était pas diminuée. On ne peut 
se défendre d'une émotion triste et pieuse quand on 
lit, en se recueillant cl en faisant abstraction de l'ab- 

(I) Abrégé des ri vol niions de l'ancien Gouvernement français, p.SM. 
(î) 3 floréal an u , M avril 17M. 



surdité des vues historiques, ce testament de mort de 
l'un des pères de la révolution française, ce témoi- 
gnage d'adhésion inébranlable donné par lui à la 
révolution, au pied de l'échafaud, et sur le point d'y 
monter parce qu'elle le veut (1). 

(I).Mon malheureux père les composai! (ces deux résumés ) pour 
mon instruclion dans la prison du Luxembourg, sous [es yeux du d- 
Loyen François de Neufchaltau , don! il partageait la chambre , esca- 
lier ,le la Liberté. Il sMllendail à la mort, ijui ëlait due a sou inno- 

d' a percevoir, ]ou du moins d'effacer, quelques fautes de langage. • 
Abrégé îles rérotulieni de l'ancien gotirernemcnl français, dis- 
cours préliminaire de G.-T.-A. Thouret, p. D. ) 
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CHAPITRE IV. 




Tout ce qu'avait produit, dans l'ordre politique, 
I.i succession des événements arrivés en Gaule depuis 
la chute de l'empire romain, cessa d'exister par la 
révolution française. Ses résultats, nécessaires ou 
accidentels, calculés ou imprévus, amenèrent dans 
l'état des personnes et la propriété un bouleverse- 
ment égal à celui que ses principes avaient causé 
dans la sphère des idées. Les domaines accumulés, 
durant une longue suile de siècles, dans les mains 
du clergé furent en masse déclarés nationaux , et les 
terribles lois portées contre les émigrés frappèrent 
de confiscation une partie des biens de la noblesse. 
Prés de la moitié du territoire changea ainsi de pos- 
sesseurs et passa des classes ancienne meut privilé- 

T. I. ' ' 11 
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giiics à celles des bourgeois et des paysans. Victimes 
de leur opposition à un mouvement irrésistible, les 
gentils hommes périrent par milliers sous les dra- 
peaux de l'émigration, dans les champs de bataille 
de la Vendée ou par lu huche des tribunaux révo- 
lutionnaires. Les trois quarts de la noblesse française 
disparurent dans cette tempête, et toutes les haules 
fonctions publiques, tous les emplois civils et mili- 
taires furent occupés par des hommes sortis de la 
masse du peuple. A la place des anciens ordres , des 
classes iiiégalescn droitselen condition sociale, il n'y 
eut plus qu'uni: société homogène; il y eut vingt-cinq 
millions dames, formant une seule classe de citoyens, 
vivant sous la même loi , le même règlement, le même 
ordre. Telle était la France nouvelle, une et indivisi- 
ble, comme le proclamait sa république passagère, 
uniforme dans la circonscription des parties de son 
territoire, dans son organisation judiciaire, dans 
sou système d'impôt, dans toutes les branches de 
Son régime administratif (I). 

Mais les événements qui venaient de conduire le 
pays à cette admirable unité de lui et de condition 
civiles avaient laissé après eux dans les intérêts et 
les esprits une division profonde. Deux grands partis 
existaient , séparés par l'antipathie de leurs doctrines 
et par la violence des faits accomplis, le parti de la 

(1) VoyCÎ les f:Nij;iH[i)|. irrli.'im- l'"iiw:l|',i-<lllilll]i; : Xapolùtin, 

toi opinions r.'î jtt'jviiit uli s mi' /<< hi.nnin-i ri sur las choses, 2 vol., 
1838. S<\ rriirntliiis illicites (mils de <rs ndimr.iWi-s csilitis'es, il m'a 
élt hnposiiiile <!r- le; nulilirr. 
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révolution et celui de la contre-révolution. C'était un 
schisme politique analogue au schisme religieux que 
fit naître dans la France du seizième siècle rétablisse- 
ment delà réforme; là était le coté faible de la révolu- 
tion, la plaie sociale qu'elle avait faite et qu'il fallait 
cicatriser. Quand le dix-neuvième siècle s'ouvrit, la 
liste des émigrés contenait plus de cent mille per- 
sonnes; les violences physiques ou morales exercées 
contre les prêtres rendaient hostiles nu nouvel ordre 
de choses tout ce qui restait de foi religieuse ; entre 
les adversaires de la révolution et ses partisans de 
toute nuance, il y avait, comme barrière, l'exil, la 
mort civile, une terreur mutuelle, d'horribles re- 
présailles, des répugnances aveugles et des rancunes 
impitoyables. Mettre lin à cette scission, amortir 
l'hostilité des intérêts, rapprocher les opinions par 
la tolérance commune , rétablir l'accord entre le pré- 
sent et le passé , telle était la tache imposée au nou- 
veau siècle, tâche difficile, devant laquelle la raison 
de toussemblait reculer et que l'instinct public confia 
d'abord au génie d'un seul homme (1). Bonaparte, 
créé dictateur sous le nom de consul, chargé de pa- 
cifier, de réunir et de fixer enfin la nation, avait 
pour cette mission réparatrice des aptitudes mer- 
veilleuses. Étranger au vice commun des intelli- 
gences contemporaines , à l'enivrement des principes 
et à l'obstination logique, il voyait, avant tout, la 
réalité des choses , et préférait dans ses détermi- 

(I) Voyei l'Histoire de la Révolution, par M. Hifpiei, et l'Histoire de 
la Restauration , par M. lacrelelle , Introduction. 
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nations l'instinct au raisonnement. Il rentra auda- 
eieuseuierîl dans les voies délaissées, il prit, là où il 
voulut, parmi les institutions détruites, les éléments 
d'un ordre nouveau ; il chercha à ramener et à fondre 
les pallies dans les masses nationales, et à donner 
ù cette masse de la cohésion par des moyens éprouvés 
dans la pratique des siècles, avoués par le bon sens 
du genre humain. Il rétablit la religion du pays, 
rappela les émigrés, rendit les biens non vendus, 
associa dans les emplois publics les proscrits aux per- 
sécuteurs, les royalistes aux régicides. La réconci- 
liation des Français, la fin des vengeances, l'oubli 
des baiues, tel fut, comme il l'a dit lui-même, son 
grand principe, l'esprit et le but de sa politique. 
Consul temporaire, consul à vie, empereur, il porta ce 
détachement absolu de toute affection du parti dans les 
plia ses successives de sa glorieuse des tinée;c'cst le point 
fixe de son caractère , la règle dont il ne dévia jamais 
au milieu des égarements de toute la puissance (I). 
Le grand homme, qui , au rebours de l'assemblée 

(1) . Mes idées libérales !t l'égard des prélrcs cl des nobles , mon 
. système de fusion, un des principes les plus grands île mon adminis- 
. (ration, et nui ta caractérisera spécialement... mon grandi principe 

• était d'ensevelir entièrement le passé, e! jamais on ne m'a vu revenir 

■ sur aucune opinion ni proscrire aucun acle... Depuis que je suis a la 

• (é(e du gouvernement m'a-l-on jamais entendu demander ce qu'on 

• était , ce qu'on avait été , ce qu'on avait dit , lait , écrit? Qu'un rn'I- 

■ mite le n'épouse aucun parti que celui de la masse , ne cherchez 

• qu'ù réunir , ma politique est de compléter la fusion. 11 faut que je 
. gouverne avec tout le momtc, sans regarder ù ce que chacun a fait. . 
Napoléon, ses opinions et jugements recueillis par ordre alphabé- 
tique, . II, p. 180, ÎB5, I88tl2j8.) 
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constituante, s'appuyait dans ses créations sur l'ex- 
périence du passé , ne pouvait manquer de songer â 
l'histoire nationale, et de se préoccuper à cet égard 
de l'état où la révolution venait de laisser les esprits. 
Le même cataclysme qui avait englouti l'ancienne 
société avait fait disparaître les anciennes études , et 
détruit la vie des systèmes historiques en dispersant 
leurs sectateurs. II y eut pour la France près de dix 
années où l'action était tout, où la pensée de chacun 
s'abordait dans les nécessites de l'heure présente, 
l'intérêt ou la passion du moment. Dès qu'un pre- 
mier temps d'arrêt eut rendu aux intelligences le re- 
pos et du loisir, on se reprit à la réflexion , aux sou- 
venirs, à l'histoire; quelques signes du besoin inné 
de connaître ce qui fut et de le comparer à ce qui 
est, reparurent alors, mais isolément, comme les 
sommités du terrain quand l'inondation décroit. Ce 
n'était plus ces courants d'opinion qui, au siècle pré- 
cédent , soulevaient les esprits pour ou contre telle 
doctrine historique; il n'y avait guère, soit dans le 
vrai, soit dans le faux, que des croyances indivi- 
duelles. 

François de Neufchiltcau, homme de lettres devenu 
homme d'état en 1795 , admirait le livre de Dubos , 
moins toutefois son hypothèse monarchique; il se 
plaisait à. y considérer le tableau de l'administration 
romaine, et faisait cette remarque frappante de jus- 
tesse et de nouveauté : « Après avoir parcouru un 
« long cercle d'aberrations politiques, uoussemblons 
« revenir à beaucoup de parties du plan adopté par 
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« les Romains (1). » Chénicr, poêle et philosophe en- 
thousiaste, pour qui les Faits sans les principes 
étaient peu <le chose , trouvait dans l'œuvre de Mably 
In vérité tout entière (2). Des hommes <!e sens et 
d'esprit, rayant comme indignes de la moindre étude, 
treize siècles de l'histoire de France, en plaçaient le 
vrai commencement vers l'année 1789; d'autres la 
faisaient dater de 1792 avec l'ère républicaine. Dans 
des opuscules fort goatés alors, ils expliquaient, 
d'une manière plus on moins subtile , plus ou moins 
forcée, par les révolutions d'Athènes, de Sparte, do 
Corinthe, de Syracuse, de tous les états libres de 
l'antiquité, les crises de la révolution française. Un 
jeune écrivain dont le nom devait être l'un des plus 
grands noms du siècle, mêlait à sa défense du chris- 
tianisme contre la philosophie et l'instinct révolution- 
naire, les souvenirs de l'héroïsme chevaleresque, et 
des splendeurs de la monarchie détruite. 11 ramenait 
vers l'histoire , par lu poésie , cette société née de la 

(1) Voici le passage entier écrit en 181)0, à propos de l'uutrarje de 
TlioiireL : - Le précis île l'abln'- I)nlu>s est un rheF d'iruvre d'analyse.., 

■ L'exlrait dcTIiniii'etiluimi: mia hUx- tri-j-nelii-des formes <Iu jjouïcr- 

• neinent que les Itomains avaient établi dnns les Gaules et qui fui a 
. lieu jires suivi par Clovis el par ses successeur». La division du puis, 

> les magistrats municipaux . 1rs mili.-iilra, etc.. suiit des objets d'au- 

■ tant plnsdinnes de notre attention, 1111'apn's avoir parcouru un toliy 

• cercle d'aberrations politiques, nous scmblons revenir â beaucoup 

> départies du plan. adoptr par les Humains. - (Le Causersaleur ou re- 
cueil de morceau* inédits d'tilsloire , de politique, de littérature et de 
philosophie , tires du porte feuille de Françuis de Neuf château, de l'Ins- 
titut national ,1.1, préface , p. 10 cl St.) 

fi) Œuvres de M. J. Cliinter, t. III, p. 145 el 100. 
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veille qui reniait ses aïeux, se proclamant fille, non 
du temps, mois de la raison. 

Parmi ce chaos d'idées ou plutôt de sentiments 
historiques , surnageait un livre publié récemment , 
V Abrège dex révolution* de l'ancien gouvernement 
frantaù, dont il a été parlé plus haut. Mais ce livre, 
sans unité , sans largeur de vues , était incapable de 
lburnir un point de ralliement aux opinions diver- 
gentes. Par son double système, il avait le déFaut 
d'être un véritable tourment, non un repos pour les 
esprits attentifs , et, par ses conclusions ultra-révo- 
lutionnaires, il creusait un abîme entre le présent et 
le passé , il laissait la France pour ainsi dire suspen- 
due au berceau de sa constitution républicaine, 
forme vieillie en moins de dix ans, et d'où la vie se 
retirait. Sentant à merveille quelle serait l'influence 
d'un ouvrage où la môme vue historique embrasserait 
à la fois l'ancien régime , sa chute violente et le réta- 
blissement de l'ordre, Bonaparte voulut en avoir un ; 
mais , en cela comme en tout , il voulut créer d'un 
mot. Il ne s'adressa pas aux écrivains ralliés dans 
l'Institut; ceux-là auraient demandé trop de temps , 
et d'ailleurs il les jugeait trop mal guéris des préven- 
tions philosophiques du siècle dont ils conservaient 
les lumières. II chercha dans le parti contre-révolu- 
tionnaire , un homme connu pour s'être occupé stu- 
dieusement de questions historiques, d'un esprit vif 
et aventureux, capable de produire en quelques 
mois un système nouveau qui ralliât les grands 
faits politiques de la monarchie aux restaurations so_ 
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ciaîes du consulat prêt de se compléter par l'empire. 

Parmi les émigrés compris dans l'amnistie et trai- 
tés par le gouvernement avec une faveur particulière, 
se trouvait M. de Montlosier, ancien député de la no- 
blesse aux états-généraux, attaché depuis sa rentrée 
en France au ministère des relations extérieures. Il 
s'était montré à rassemblée nationale l'un des plus fou- 
gueux défenseurs des privilèges, et, du fond de l'exil, 
en Angleterre , il n'avait cessé de combattre la révo- 
lution de ses démarches cl de sa plume. Comme écri- 
vain , il avait un talent inégal, un savoir coufns , peu 
de logique, mais une certaine force inculte et un ac- 
cent déclamatoire capable de faire impression. C'est 
sur lui que s'arrêta le choix du premier consul. II re- 
çut en 1804, par l'intermédiaire du ministre dont 
il dépendait, l'ordre de composer un ouvrage où il 
rendrait compte ; « 1° de l'ancien état de la France et 
n de ses institutions; 2° de la manière dont la réve- 
il lution était sortie de cet état de choses ; 3° des ten- 
« tàtives faites pour la combattre ; 4" des succèsobte- 
(i nus par le premier consiil à cet égard et de ses 
n diverses restaurations (1). » Cet ordre, dont la ré- 
daction nette et précise lient de ce qu'on pourrait 
nommer la formule napoléonienne , assignait à l'his- 
torien futur un délai fixe pour son œuvre, comme 
s'il se fût agi de quelque travail administratif. Lclivrc 
devait être prêt et publié ù l'époque où serait déclaré 

M De ta monarchie française depuis son établissement jusqu'à 
nos jours, par H. Ic cumie de Munllosier, député lie la noblesse aux 
(UU-6én£raui, 1HH,I. I, p. 5. 
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on grand changement alors prochain, la dernière 
transformation delà république française , la délé- 
gation de la souveraineté de tous à un seul , et le ré- 
tablissement de la monarchie héréditaire , mais avec 
un tout autre principe , celui du vœu national. 

Le publiciste à qui cette tache était donnée se mit 
à l'œuvre avec des matériaux recueillis dans un autre 
temps , lorsqu'il protestait au nom de l'histoire et du 
droit contre les réformes de l'assemblée constituante; 
mais Son travail ik: put s'improviser comme on le lui 
demandait et comme lui-même l'avait cru possible. 
Les mois , des années si' passèrent , et bien avant que 
le livre commandé fût prêt, la république devint 
l'empire, et Bonaparte Napoléon I" (I). On ne sait 
si l'empereur regretta beaucoup l'absence du nouveau 
système historique dont l'apparition devait accom- 
pagner son avènement: niais tout prouve qu'il conti- 
nua de s'intéresser à l'ouvrage et à l'auteur. Il atten- 
dait un livre qui mit en lumière toutes les époques 
d'ordre et de grandeur nationale, où il n'y eut rien 
d'immolé que les principes anarchiques, où l'ancienne 
FrancectlaFrancenouvclle, réconciliées sur le terrain 
de l'histoire , se donnassent fraternellement la main, Il 
comptait sans les passions contre-révolutionnaires, 
qui, par un singulier hasard, se trouvaient chez l'his- 
torien de son choix , à leur plus haut degré de viva- 
cité. 

En effet , M. de Montlosier, homme d'une parfaite 

(1) Le eouveriiïment imiiériul fut éMhli [iar lu séustus-copsulle du 
98 Boréal an su, 18 mal 1804. 
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bonne foi , mais d'une conviction intraitable , était 
revenu de l'émigration plein de ressentiment de la 
grande défaite de 1 791 . Cette rancune qui débordait 
en lui , son imagination la refoulait au loin dans le 
passé, et toute sa théorie de notre histoire en était 
empreinte. Il avait rapporté de ses luttes politiques et 
de son exil d'émigré des formules étranges, nouvelles, 
plus énergiques d'expressions et non moins orgueil- 
leuses que celles de Boulainvilliers. Selon lui. le vrai 
peuple français, la nation primitive, c'était la no- 
blesse, postérité des hommes libres des trois races 
mélangées sur le sol de la Gaule; le tiers-état était 
un peuple nouveau , étranger à 1 ancien , issu des es- 
claves et des tributaires de toutes les races et de toutes 
les époques. Jusqu'où douzième siècle, l'ancien peu- 
ple avait seul constitué l'élut ; mais depuis lors , le 
nouveau peuple , entré eu lutte et en partage avec 
lui, l'avait dépouillé graduellement de son pouvoir 
et de ses droits, usurpation couronnée, après six 
siècles , par les résultats sociaux du mouvement de 
1789. Tel était pour M. de Monllosier le fond da 
l'histoire de France; it croyait voir la vérité dans 
cette thèse passionnée, et ce fut elle qu'il appliqua 
intrépidement aux programmes du premier consul. 
Indépendant de caractère, il fit par ordre ce qu'il au- 
rait fait de lui-même si la pensée lui en était venue ; 
il profita de la mission qui lui était donnée comme 
d'un privilège qui lui assurait la pleine liberté d'é- 
crire. Son ouvrage, qu'il termina en 1807, tendait 
o faire un axiome historique de la proposition sui- 
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vante : Dans ses luttes de tons les temps contre la 
bourgeoisie et les communes , la noblesse française 
a soutenu une cause juste et défendu des droits in- 
contestables. 

Ainsi la guerre intérieure était posée comme une 
nécessité de notre histoire, et ce livre désiré dans 
des vues de réconciliation entre le passé et le présent, 
établissait que nul accord entre eux n 'était possible ; 
que toujours, quelle que Fût la Forme des événements, 
il y aurait au fond la mémo chose, deux peuples en- 
nemis sur le même sol. Il eût été difficile d'imaginer 
un résultat plus contraire aux intentions de celui qui 
l'avait provoqué. Le manuscrit de M. de Montlosicr 
fut soumis à l'examen d'une commission qui, sans 
lui refuser les éloges de politesse, décida qu'il ne 
serait pas imprimé. Rentré dans le portefeuille de 
l'auteur, il y demeura jusqu'au jour oii une révolu- 
tion l'un fit sortir, celle qui fit tomber l'empire. Quant 
à l'empereur , il y eut là pour lui un singulier désap- 
pointement; mais sa conviction de la puissance de 
l'histoire et l'idée de la mettre , comme les autres 
forces sociales , en régie administrative , cette pensée 
de génie et de despotisme ne l'abandonna point, seu- 
lement il n'essaya plus de renouveler le fond de la 
théorie historique, il se rabattit sur des régions moins 
élevées de la science, et s'occupa de faire continuer 
jusqu'à l'année 1800 les ouvrages de récit réputés 
classiques ou simplement d'une lecture usuelle. L'His- 
toire de France de Millot fut complétée sous la sur- 
veillance d'un de ses ministres , et il voulut qu'un 
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outre ministre dirigeât de même la continuation des 
histoires de Velly et du président Hénault. On a de 
lui , sur ses volontés ;'t cet égard , une note impérieuse 
et pleine de verve dictée à Bordeaux , en 1808, au 
milieu des premiers soucis de l'immense et fatale 
affaire d'Espagne (i). 

(!) En voici Je curieux fragments: ■ Je n'approuve pas les principe! 

• (nonces dans la noie du minlslre Je l'intérieur ; Ils étaient vrais, Il 

• aujourd'hui. Vellr est le seul auteur un peu détaillé qui ait écrit sur 

■ l'iiisloire de France. L'Aimé c lire no longue du président llénaiiil 

• est un Imn Turc classique ■ il est Irés-ulile de les continuer l'un cl 

■ l'autre. Velly Suit a Henri [V , el les autres historiens ne vont pas 

• au-delà du réfinede Louis XIV. Il est de la plus Riondc importance 

• de s'assurer de l'esprit dans lègue) écriront les continuateurs. J'ai 

- chargé le minisire de la police di: veiller ,ï il ctinliiwalion de Millot, 

- el je désire que les deux ministres se concertent pour faire continuer 

• Velly cl le président Hénault 

• On doit être juste envers Henri [V, Louis Mil, Louis XIV et 

• Louis XV, mais sans flrc adulateur. On doit peindre Ic6 massacres 

• de septembre el tes horreurs de la révolution du même pinceau que 

■ loule réaction en parlant de la révolution, aucun homme ne pouvait 
« s'y opjioscr. Le blâme n'appartient ni à ceux gui ont péri ni à ceux 

• gui ont survécu. 11 n'était pas de fin-ci; individuelle capable dechan- 

• fjer les éléments el de prévenir les événements gui naissaient de la 

• nature des choses el des circonstances. 

■ Il faut faire remarquer le désordre perpétuel des finances , le chaos 

■ des assemblées provinciales , les prétentions des parlements , le dé- 

- faut de renie et de ressort dans l'administra lion . celle France hi- 

• Barce, sans unilés de luis et d'administration, élan! plutôt une 

• réunion de vingt royaumes gu'un seul Élal, de sorlc gu'on respire 

• en arrivant à l'époque où l'on a joui des bienfaits de l'unilé de lois , 

• d'ad min istra lion et de territoire... L'opinion exprimée parle ministre 
. et qui, Sicile étail suivie , abandonnerait un tel travail a l'industrie 

■ particulière et aux simulations de quelque libraire, n'est pas bonne 

■ et ne ]>ourrail produire gue des résultais flcheux. ■ 1 Notice sur U 
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La révolution avait eu de bonne heure une double 
tendance: au dedans l'égalité sociale, au dehors l'a- 
grandissement du territoire. Elle atteignit, du pre- 
mier élan de ses conquêtes , la limite du Rhin et des 
Alpes ; elle aurait dù marquer là d'une manière in- 
variable les bornes du sol français, et s'imposer la 
loi de ne franchir ces bornes que pour combattre, 
non pour conquérir; elle ne le fit pas, et ce fut le 
grand vice de sa politique extérieure. Sous le consu- 
lat, notre précieuse unité nationale était déjà coin- 
promise par des incorporations qui changeaient d'une 
manière bizarre la configuration du territoire et que 
repoussaient tous les souvenirs (1). L'empire se jeta 
dans cette voie, et bientôt il n'en connut plus d'autre; 
ce fut une course effrénée vers la monarchie univer- 
selle, une manie de conquêtes sans fin, un jeu rui- 
neux et périlleux. Alors , pour trouver des précédents 
historiques, on remonta jusqu'au lègue de Charlc- 
mague , et l'on établit entre les deux empires un rap- 
prochement faux et puéril. IVapoléon, couronné de la 
main du pape, prêtait ù cette illusion que lui-même 
sembla partager; mais entre la France de 1805 et la 
prétendue France du neuvième siècle, il n'y avait dans 
le fait rien de commun. Charlcmagne, quelle qu'ait 
été l'influence de son génie administratif et de son 

vie cl les écrits de ïunlanes , par M. Sainte-Beuve. Œuvrai de Fon- 
tanet, loin. I.) 

(1) Le Piémont Fui réuni nu territoire Français, le 1 1 septembre ISM ; 
il forma les département du Pù (die Mi eu Turin); de MarcnfiO (elief- 
lieu Uewwdrle], de la -Dia (cbeF-lieu Verceil), de la Slura t cuef-lieu 
loni), elde la Ixjire (.'Irai-lieu Itree). 
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instinct civilisateur, ne représentait, ou plus haut 
de sa puissance, qu'une nationalité extrêmement res- 
treinte, celle du peuple frank qui dominait toutes les 
autres sans les avoir effacées et sans avoir détruit leur 
tendance à la séparation. L'empire des Carolingiens 
était né pour passer vite, et ce n'était pas à ce type 
de transition , mais à quelque chose d'homogène et 
de durable, qu'il eût fallu rattacher l'idée du nouvel 
état français; il y avait là une lourde méprise en his- 
toire et en politique. 

On peut dire qu'au milieu de l'enivrement des suc- 
cès militaires et malgré ces crises d'ambition qui 
travaillent les peuples comme les individus, la nation 
ne voulut fermement et constamment que le main- 
tien de nos limites naturelles. Quelle que soit notre 
fortune, bonne ou mauvaise, l'idée de les reprendre 
ne se perdra jamais; elle est profondément nationale 
et profondément historique. Elle se réfère non pas 
aux Franks, qui ne furent qu'un accident passager 
et superficiel , en quelque sorte , dans notre nationa- 
lité , mais au fond même , au fond primitif et vivace 
de cette nationalité , à la Gaule, soit indépendante, 
soit romaine. On la voit poindre au douzième siècle 
avec la renaissance du droit civil quand la fusion des 
laces nouvelles an milieu du fond commun s'est 
accomplie ; il y en a des traces visibles dans la poli- 
tique de Philippe-Auguste et dans sa double action 
vers le nord et vers le midi ; on la voit reparaître dans 
la politique de Louis XI, ce roi du tiers-état qui 
semble avoir anticipé l'esprit de la révolution fran- 
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raise (1). Sous Louis XIV, elle fut près (le se réa- 
liser; enfin la révolution la reprit avec une force 
irrésistible, atteignit le but, et, par malheur, alla 
pins loin. 

Pendant que l'empire français dévorait de proche 
en proche les états de l'Europe , républiques , prin- 
cipautés, royaumes, que les événements les plus 
gigantesques des temps passés se reproduisaient sous 
nos yeux, et préparaient des catastrophes qui de- 
vaient, en nous frappant, rendre nos esprits plus 
ouverts à l'intelligence de l'histoire, les études his- 
toriques se relevaient peu à peu du grand choc de la 
révolution. La troisième classe de l'Institut renouait 
le fil un moment brisé des traditions scientifiques ; 
elle continuait l'œuvre des bénédictins de la congré- 
gation de Saiut-Maur et tous les travaux commencés 
sous le patronage des deux derniers rois. De 1 806 A 
1814, troiB volumes du recueil des Historiens, deux 
du recueil des Ordonnances, et un de l'Histoire litté- 
raire de la France , furent publiés (2). Mais ce retour 

(1) < Aussi unirait fort qu'en ce royaume on usai d'une coutume, 

• d'un poids, d'une mesure, et que toutes ces coutumes fussent mises 

• en français en un beau livre... et si Dieu lui efll donné la gr/lce de 

• vivre encore cinq ou six ans sans tire trop pressé de maladie, il tût 

• fait beaucoup de bien a son dit royaume. ■ ( Mémoire de Pli. tfe Ca- 
nines, liv. vi, ch. n , 1. 1, p.3u8,edit. de Godefroy, 1733. >-7ojei 
les Éludes historiques de M. de Chateaubriand, l. IV, p. 310, et le Cours 
d'Histoire moderne de M. Guiiol, 1828, XI- leçon. 

(1) L'Histoire littéraire de la France (ut entreprise en 17S» par dom 
Bivet , assisté do dom l'ouect el de dom Colorah , religiem de l'abbaye 
de Salnl-Vinccnt du Mans. De 17."3 ii 1717, ilniu Itivd publia 8 volumes 
iu-#>de ce grand ouiracc, aujourd'hui en forme 13. Le neuvième 
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d'activité, dons un petit cercle d'érudits, avait peu 
de retentissement et peu d'influence au dehors ; il ne 
féconda pas le talent des écrivains décourages par la 
pression de plus en plus accablante du despotisme 
impérial; aucun essai de combinaison nouvelle des 
éléments de notre histoire ne parut; tout resta , quant 
a sa théorie, au point où le dernier siècle l'avait 
laissé. La renommée de Mably , héritage de ce siècle , 
continua de dominer toutes les autres; seulement 
l'ouvrage de mademoiselle de Lézardièrc,peu répandu 
dans le public, mais recherché des personnes stu- 
dieuses , se plaçait dans leur opinion à côté et même 
au-dessus du sien. La forme sévère de cet ouvrage 
qui, sous un de ses aspects, n'est qu'un centon de 
fragments originaux , ramena, en histoire, à la reli- 
gion des textes, quelques penseurs que le règne ab- 
solu de la philosophie avait habitués à n'avoir de foi 
que dans les idées. D'un autre coté, le sentiment 
historique, dans les choses d'imagination, commen- 
çait à éclore d'une manière vogue, il est vrai, indé- 
cise et même parfois niaise, mais vive et capable d'en- 
traiuer. Il y eut réaction contre l'anathème jeté par 
l'école philosophique sur l'histoire du moyen-age ; la 

volume fui publié en 17S0 pardom Taillandier. Les (rois suivants, <lc 
1750 a 1703, pardom'Clémen!, el dora Clémence!; l'ouvrage min inter- 
rompu. En 1800, Bonaparte chargea l'Institut de le continuer. La classe 
d'histoire et de littérature ancienne qui, en 18H,repritson ancien nom, 
jlcadémicdcslnseriptionset Bcllcs-Lellrcs, a iiulilif.de 1814 à IBôS, 
7 volumes dont le dmiir r nrliii c l'Ilislnirc littéraire du treizième sièele. 
Pour le reciteildes Historiens îles Cailles el de la France el le recueil 
dei Ordonnances des rois de la 3' race; voyez [dus haut. ch. ui, 
p. 105. 
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Gaule poétique de M. de Marchangy , pleine d'en- 
thousiasme et de fatras, obtint un succès de vogue 
au déclin de l'empire (I); et dans le même temps les 
romances ;i lu mode ne parlaient que de châtelaines 
et de troubadours. La popularité de ce nouveau goût, 
quelque léger qu'il fût, prépara les voies qui de- 
vaient conduire plus tard ;i un renouvellement sérieux 
de la forme et de l'esprit des compositions histori- 
ques. 

Une des grandes fautes de Bonaparte, consul et 
empereur, fut d'écarter obstinément de ses combi- 
naisons d'ordre social, la liberté intellectuelle et la 
liberté politique, de ne voir dans l'uneet dans l'autre 
que des rêveries d'idéologues, de ne pas comprendre 
que, par le mouvement de tout le dix-huitième siè- 
cle , ce double instinct avait reçu chez nous la sanction 
que donne l'histoire, qu'il fallait compter avec lui 
comme avec un fait réel. Une fois reposée de l'anar- 
cbie et rassasiée de gloire militaire, la nation devait 
se reprendre à désirer les droits pour lesquels elle 
avait combattu dix ans et que lui refusait l'empire. 
Ce principe de vie publique se réveilla tout d'un coup, 
stimulé par les souffrances inouïes des dernières 
années du régime impérial, par l'excès de la police, 
l'immense abus de la conscription, la justice. prévé- 
taledes commissions militaires, l'énormité des impôts, 
la tyrannie des prohibitions commerciales. Au milieu 

(1) La r.aule poétique, ou fhiitoire de France considérée dans 
»s rapporU avec la poésie , l'eloquence el [es beaux-aris, 4 vol. in 8°, 
1813. 
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de nos désastres de 1814, il y eut une sorte do ré- 
surrection du parti constitutionnel de 1789; lidée 
de la liberté politique reparut , moins absolue qu'au- 
trefois, cherchant , non le règne impossible de tous 
sur tous, niais de fortes garanties pour les droits el 
les intérêts civils (1). C'est l'accord soudain de cette 
idée avec les désirs et les projets des partisans de 
l'ancienne royauté qui amena lu restauration que les 
étrangers, dans leur victoire, n'avaient ni cherchée 
ni prévue (2). 

Toutes choses, en ce monde , ont leur fin dernière, 
leur but idéal qu'elles n'atteignent pas toujours, 
il s'en faut, mais qui n'en est pas moins marqué dans 
la logique de l'esprit humain. Quel fut ce but [Mur 
la révolution qui ramena en France et remit sur le 
tronc la famille des Bourbons ? Eu d'autres termes, 

(1) ■ Que Sa Majesté soit suppliée île maintenir rentière et constante 

■ eséculion des lois qui ;;itrnniis'cnl aux rr.mçiiis les droits de la 11- 
. Lerlé, de la sûreté, de ta propriété, cl a la Nation le libre exercice 
m de ses droits politiques. » ( Rapport des r in<| commissaires nommes 
parle corps législatif, Laine, llaynouard , Gallois, Flniujtrsucs el 
Haine de «Iran , 30 décembre 1813. ) 

|9) . LeSfnal considérant que, dans une monarchie constitutlon- 

• nclle, le monarque n'existe qu'en vertu <lc la constitution ou du 
i pacte social; que Kripoléim Umiainrle, pendant quelque temps d'un: 
" Gouvernement ferme et prudent, avait donne à la nation des sujets 

■ de compter pour l'avenir sur des actes de sagesse et de justice , mais 
o qu'ensuite, il a déchiré le pacte qui l'unissait au peuple français 

• Considérant que, par toutes ces causes, le fiouvemement im- 
o périal ctahlipar le sénatus-consulle du 38 floréal an in, ou 18 mai 
« 180-5, a cessé d'exister... Le sénat déclare el décrète cequi suit : 

. Napoléon est déchu du Irône; le droit d'hérédité est aholi dans sa 

• famille ; le peuple français et l'armée sont déliés envers lui ilu scr- 
« ment de fidélité.» ( Sénalus-consultc du M avril 1814.} 
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quelle fut la L-ïche politique imposée alors à cette 
famille? la voici : reprendre d'une manière pratique, 
sur un terrain nivelé, sur la base d'une société ho- 
mogène, dans le calme d'un parfait accord entre le 
roi et la nation, l'œuvre avortée des grands théori- 
ciens de 1791 ; remonter historiquement, bien au- 
delù des dernières luttes , jusqu'aux grandes époques 
du rùle social de la royauté , et de là , dominer sur 
les passions et les factions contemporaines; adopter, 
dans ses principes légitimes et dans ses résultats né- 
cessaires, la révolution que le peuple français avait 
faite et que l'Europe avait reconnue; enfin, comme 
gage de cette alliance , joindre ans vieux insignes de 
la monarchie les couleurs nationales de 1789, et, 
selon In noble expression d'un orateur patriote , 
placer les fleurs de lis de lîouvines sur le drapeau 
d'Austerlitz (1). Une pareille mission était belle; 
mais elle ne Fut pas acceptée ; rien de cela ne fut 
compris par le prince à demi-intelligence, en faveur 
de qui venait de s'accomplir un événement provi- 
dentiel. Louis XV11I et ceux qui , sons son nom , ré- 
digèrent la charte constitutionnelle , ne surent point 
s'élever jusqu'à la pensée d'un pacte égal et définitif 

(i) • La cocarde tricolore marque L'époque du plus Grand dcïelDp- 

• pement de l'esprit humain, de la [dus haute gloire qui ait jamais été 
■ accumulée sur une nation . de 11 régénération entière de l'ordre 50- 

• cial... Si jamais l'auuuslc aulcur de la cliarlc rétablissait le signe 

• que nous avons porte pendant tin quart de siècle, assurément ce ne 
. serait pas les ombres de Philippe-Auguste cl de Henri IV qui s'inrfi- 
. pjneralent dans leurs tombeau» de voir les fleurs de lis de Bouvlne. 
. et d'ivry sur les drapeau* d'iuslerlili. ■ (Discours du général Foy 
à la thambredes députés, séance du 7 février 1831. ) 
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entre le présent et le passé de la France, entre la 
raison pure et l'histoire. On peut mesurer, à cet 
égard, lu hauteur de leur point de vue dans ce 
préambule delà charte qu'une révolution nouvelle a 
fait disparaître, et qui , privé aujourd'hui de toute 
sanction légale , reste comme un triste monument de 
l'état des idées historiques à l'époque où il fut écrit: 

« .Mous avons considéré que, bien que l'autorité 
« tout entière résidât en France dans la personne du 
■< roi , nos prédécesseurs n'avaient point hésité à en 
« modifier l'exercice, suivant la différence des temps; 
<< que c'est ainsi que les communes ont dù leur af- 
« franchissement à Louis-le-Gros , la confirmation et 
« l'extention de leurs droits à saint Louis et à Phi- 
« lippc-le-Bel ; que l'ordre judiciaire a été établi et 
« développé par les lois de Louis XI, de Henri II et 
« de Charles IX ; enfin , que Louis XIV a réglé près- 
« que toutes les parties de l'administration publique 
h par différentes ordonnances dont rien encore n'a- 
u vait surpassé la sagesse. 

« Nous avons du, à l'exemple des rois nos predé- 
<c cesseurs , apprécier les effets des progrès toujours 
« croissants des lumières, les rapports nouveaux que 
a ces progrés ont introduits dans la société, la direc- 
« lion imprimée aux esprits depuis un demi-siècle, 
« et les graves altérations qui eu sont résultées : nous 
« avons reconnu que le vœu de nos sujets, pour une 
«charte constitutionnelle, était l'expression d'un 
« besoin réel ; mais, en cédant à ce voeu, nous avons 
« pris toutes les précautions pour que cette charte fut 
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« dîjjne de nous et du peuple auquel nous sommes 
« fiers de commander... 

n Nous ayons cherché les principes de la charte 
« constitutionnelle dans le caractère français et 
« dans les monuments vénérables des siècles passés. 
« Ainsi nous avons vu , dans le renouvellement de la 
o pairie, une institution vraiment nationale , et qui 
« doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances 
« eu réunissant les temps anciens et les temps mo- 
u dernes. 

n Nous avons remplacé par la chambre des dé- 
« putés , ces anciennes assemblées des champs de 
« Mars et de Mai et ces chambres du tiers-état, qui 
« ont si souvent donné tout à la fois des preuves de 
« zèle pour les intérêts du peuple, de fidélité et de 
h respect pour l'autorité des rois. En cherchant ainsi 
« à renouer la chaîne des temps, que de funestes 
« écarts avaient interrompue, nous avons effacé de 
« notre souvenir , comme nous voudrions qu'on pùt 
« les effacer de l'histoire, tous les maux qui ont af- 
« fligé la patrie durant notre absence... 

« Aces causes, nous avons, volontairement et par 
ti le libre exercice de notre autorité royale, accordé 
« et accordons , fait concession et octroi à nos sujets, 
« tant pour nous que pour nos successeurs, et à tou- 
« jours, de la charte constitutionnelle qui suit (1). » 

Il y a ici autant d'inintelligence de l'histoire que 
de préoccupation intéressée. L'affranchissement des 



(I) 4 juin 1814. 
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communes rangé dons la catégorie des réformes ad- 
ministratives, et rapproché, à ce titre, tics lois et 
ordonnances du seizième et du dix-septième siècle, 
une telle confusion de faits et d'idées est quelque 
chose d'énorme. Et que dire de l'intention qui 
cherche daus ses méprises et dans Faccolemcnt 
arbitraire des noms de Louis-le-Gros, saiut Louis, 
Philippe-le-Bel , Louis XI , Henri II , Charles IX et 
Louis XIV , des autorités capoblcs de donner à ce qui 
devait èfre un pacte réciproque , à la charte consti- 
tutionnelle , le caractère d'un acte de pure grâce , 
d'une simple ordonnance de réformation P Le consi- 
dérant de la nouvelle loi fondamentale n'a qu'un but, 
celui de prouver que la royauté fut, de tout temps 
en France, l'unique pouvoir constituant, qu'elle 
exerça en tout et sur tout, sans aucune interruption , 
un droit législatif absolu et universel, prétention 
historiquement vaine , et de plus injurieuse à la na- 
tion qui s'était reconstituée d'elle-même, par sa 
propre initiative, en 1789. Le pouvoir constituant 
n'appartient à qui que ce soit d'une façon perma- 
nente et exclusive ; c'est le levier de la Providence ; 
elle le met, à chaque époque de renouvellement po- 
litique, aux mains des mieux inspirés. Chez nous le 
roi , le peuple , les corps de l'état, des assemblées, 
des hommes de génie, l'ont exercé tour ù tour ; et 
c'est de leurs travaux, accumulés durant des siècles, 
qu'est sorti l'édifice lentement construit de notre so- 
ciété civile. Le peuple, pour ne parler que de lui, a 
mis deux fois la main à ce grand ouvrage, nu com- 
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menccment et ii la fin , dans la rénovation municipale 
et dans la rénovation nationale , deux faits immenses 
dont il eût fallu rceonnoitrc le caractère , pour 
entrer , comme on s'en flattait , dans des conditions 
véritablement historiques. Or, de ces deux révolu- 
tions , la seconde n'est pas une seule fois mentionnée 
en terme francs; il n'y a pour elle, dans la préambule 
de la charte, que des allusions vagues et mesquine- 
ment haineuses (1). Pour la première, il n'y a rien 
de plus que ce que disait alors l'histoire enseignée 
dans les collèges: Les communes ont dd- leur affran- 
chissement à Loitù-le-Gros. Quant à ce prétendu 
renouvellement de la pairie, annoncé avec emphase 
comme devant lier tous les souvenirs à toutes les es- 
pérances , réunir les temps anciens et les temps 
modernes, ce n'était rien que la résurrection d'un 
vieux nom appliqué par fantaisie à une chose d'ori- 
gine toute récente ; et la chambre des pairs de 1814 
tenait plus du sénat de l'empire, ou même du con- 
seil des anciens de la constitution de l'an m , que de 
la pairie du moyen âge (2). Mais le trait le plus cu- 
rieux de c«s morceaux historien-politiques, est, je 
crois, celui-ci : « Nous avons remplacé par la 

(I) ■ La direction imprimée aire esprils depuis un demi-siérte, et 

■ \tt graves allërationt qui en sont ritultêci Renouer la chaîna 

■ des temps que de funeste* h nrls avaient iritmuin|ilie. " (Préambule 
de li charte conslilulionncllc de 18M.) 

(3) - La nomination lies pairs de France appartient au roi ; leur 
. nombre est illimité;; il peul en varier les dignités, les nommer à ïio 
. ou lut rendre héréditaires selon M volonté. » ( Charte constitution 
• nelle de ISM, art, 97.) 
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« chambre des députés, ces anciennes assemblée! 
<i de? champs de Mars et de Mai, et ces chambres 
<c du tiers-état... » C'est une réminiscence du sys- 
tème de Mably; une sanction officielle donnée à la plus 
absurde de ses thèses, la présente d'une dépulalion 
bourgeoise aux assemblées nationales des FranKs(l). 

Sous ces références illusoires du passé au prisent, 
sous les effusions de sentiments pins on moins sin- 
cères qu'amenait les mois sans pi-sse prononcés de 
pain , d'amour, de légitimité, de royauté paternelle, 
se cochait, pour la resl.iur.it ion , une réalité sombre 
et périlleuse. C'est qu'elle relevaità l'état de parti or- 
ganisé, de parti vainqueur sans combat, de parti 
dans le gouvernement , l'ancienne noblesse, les émi- 
grés, tous les opprimés de la révolution, tous ceux 
qui la condamnaient dans ses principes et dans ses 
actes , sans s'inquiéter de faire le partage du bien et 
du mal, du vrai et du faux, de U violence et du droit. 
L'amnistie de 1800 était prise à rebours; la légiti- 
mité passant du ailé du drapeau anti-révolutionnaire, 
l'émigration cessai t de seconsidérer comme amnistiée; 
c'était elle, à son tour, qui amnistiait la nation (2). 

(!) Yoyei plus haut, chnp. nr , p. 111.— d'Ile Mme historique élail 
prise au sérieux par Napoléon; lui-même la consacra officiellement 
ilans les cenl-jours en comoi|iianl , à Taris , les uioml>r.-s des collèges 
éledoriiiii en assemblée erlntvrdintthe ilu champ <' e A toi. ( Oikrct 
impérial du 13 mars ISIS.) 

(î) - 11 est l>ien reconnu que les règnicola comme les émigrés ap- 
- pelaient île lou; leurs unis un hi'itreus i hjT]|;emenl , lors mime 
m qu'ils n'osaicnl encore l'espérer. K furie .le malheurs et d'à relations, 
» Ions se retrouvaient :lonc au mfrar pniot, tous y élaienl arrivés; tes 
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Ainsi la subordination nécessaire des partis ;i la masse 
nationale, était subitement rompue; l'œuvre de fu- 
sion dans un nouvel ordre de choses entreprise par 
Bonaparte, se trouvait arrêté court; il y avait ten- 
dance en arrière vers un but que personne ne pou- 
vait désigner clairement, ni ceux uni le désiraient, 
ni ceux qui s'indignaient, ni ceux qui prévoyaient 
des catastrophes inévitables (1). Entraîné par la vio- 
lence de passions et d'opinions obstinément rétro- 
grades, la rovaulé de sain!. Louis et. de Henri IV, puis- 
sance ù qui la tradition et sa propre nature faisaient 
une loi de l'impartialité , ne pouvait plus remplir son 
rélc et s'identifier avec la nation tout entière. Un 
parti, lié avec elle par la fidélité et le malheur, la re- 
vendiquait pour lui seul, avec une apparence de 
droits acquis. 11 fallait de deux choses l'une, ou 

• uns en suivnnl uni' I L.;nc rieuile .•-m s j-imais ru dèiïcr, les autres, 

■ après avoir parcouru plus nu moins les plinses n lululiomiaires, nu 

• milieu desquelles ils se sont trouvés. ■ ( Disrours prononcé par ni. le 
eomle Ferrand, ministre dri ai . en presi'niant la lui sur la restitution 
des biens nallonam non vendus, 13 septembre 1SH. ) — ■ L'urinée 
< comme la F rame n'a pas hr-niu uV |-iml f . l'armée comme In France 

■ n'a besoin de la clémence rie personne. .Ne parlez jamais J'amnistie 

■ lin armées nationales ni an peu [île ; l'amnistie n'es! que pour cens 

• qui ont combattu sous les drapeaux étrangers contre leur pairie. • 
Discours du Général Foc i la clianihrt îles députés, séance du 38 mars 

(l)-Que résiiltera-i-il rie loin cela ; item peuples sur le même sol, 

■ acharnés, irréeimeiliables, qui se chamailleront sans relâche ets'e*. 

■ termineront peut-être El qui peut dire 1rs crises, Indurée, tes 

■ détails Je tant d'orales? Car l'issue n'en saurait Olre douteuse, les 

• lumières cl le siècle ne rétrograde ru ul pas.'- (Napoléon, sei opi- 
nions sur les hommes et sur les choses , 1. 1 , p. 167. ( 
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qu'elle pesât sur la notion avec les principes de ce 
parti , ou qu'elle luttât contre lui pour se soustraire 
à la tyrannie de ses exigences. C'est dans l'alternative 
de ces deux tendances contraires, qu'est toute l'his- 
toire de la monarchie restaurée. Là se trouve ia fata- 
lité qui la perdit , l'écueil contre lequel elle se brisa, 
au moment môme où clic so croyait le plus sûre de 
sa force et de son avenir. 

C'est au milieu de cette nouvelle situation politi- 
que , du trouble moral qu'elle faisait naître et des 
intérêts opposés qu'elle mettait en présence , que fut 
publié, sous ce titre , De la Monarchie française, 
l'ouvrage de M. deMontlosïer, dont il a été parlé plus 
haut. Le manuscrit rejeté par l'empire, trouvait, 
dans la division qui venait de renaître au sein du 
pays, un triste et bizarre commentaire; il parut sans 
aucun changement. Je vais en donner une idée com- 
plète ; et it le mérite à double titre, car il est, ende- 
hors de la science actuelle, le dernier des grands 
systèmes historiques ; et de 1814 à 1820, son action, 
bien qu'indirecte, fut considérable. Il remua forte- 
ment les esprits , par les vives répugnances qu'il sou- 
levait; il provoqua , sur le terrain de L'histoire , l'op- 
position et la controverse politique. Quant à sa part 
d'originalité , elle consiste surtout en ce que le point 
capital de la nouvelle théorie se trouve placé , non , 
comme d'ordinaire , à l'établissement delà monarchie 

au berceau du tiers-état. Venu après Boulainvilliers, 
Dubos, Montesquieu , Mably et d autres moins célè- 
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bres , l'auteur n'avait plus cette simplicité de convic- 
tion des premiers historiens systématiques; et comme 

textes originaux, mais sur des livres de seconde main, 
sa méthode fut de glisser, pour ainsi dire, entre tous 
les systèmes antérieurs. Il les effleure tour à tour, 
emprunte à chacun d'eux quelque chose, et les op- 
pose l'un à l'autre, avec un certain art de logicien (1). 
H chemine ainsi en louvoyant jusqu'au douzième 
siècle , et là , changeant tout d'un coup de marche et 
de procédé , il s'enfonce d'une manière direote , avec 
une force et des développements qui lui sont pro- 
pres, dans la thèse anti-monarchique et anti-plé- 
béienne du comte de Boulainvilliers. Voici les propo- 
sitions historiques, ou prétendues telles, dont la 
série constitue ce qu'on peut nommer le corps de son 
système : 

(1) ■ Il m'est impossible tic prendre un parti enlre les opinions qui 

■ ont divise M. Je Boulainvilliers et M. l'abbé bubos. Je nepuisflrede 

• l'avis de M. de Montesquieu quand il regarde le nom er non eut féodal 

■ comme établi avec les Franr s cl par les Francs. Je ne puis penser 

• blesse des derniers mis l'arlmiiij'.ii'ii- ; d j.< mm puis penser avec M. de 

• Valois et M. le président llénaull qu'il n'y ail point eu de noblesse 
> en France sons les deux jiri-uiii'i'rs rr=nr= ; .]>■ nr- [uns penser avec M. de 

• MimlpMillii'li .[Lt'rlli' ail [■'■-iili' liiilis IWdrf ili". ;iiilnlsti0ns. 

• Si je parcours tout ce qui s'est irnl sur ce su.jirl il lYpoquc des (lais- 
« généraux , je mo trouve dans le même embarras. Je ne puis penser 

■ avec les mcmhrcs de l'ordre de la noblesse que son institution se rap- 

• porte aux magnâtes et aux prindpu qui composaient l'ordre des 

■ grands de l'État aux assemblées des champs de Mars eldeMai, ni 

• avec les écrivains du tiers-état, que celui-ci ail le moindre rapport 

• avec ce qui fifiure sous le nom de peuple aux assemblées des deuï 
« premières races, » (De la Monarchie française, t. I,p. 78.) 
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« L'origine des grandes instituions île la France 
« se confond avec l'origine même de trois grandes 
« nations dont la nôtre s'est formée; aucun fait his- 
« torique, aucune date ne marque leur commence- 
« ment. — Lorsque les Romains entrèrent dans les 
« Gaules, les justices seigneuriales, la servitude de 
ii la glèbe, les censives, les guerres particulières exis- 
« taienl déjà ; il y avait des hommes ingénus et des 
« hommes tributaires; les terres elles-mêmes avaient 
« des conditions et des rangs. — La domination ro- 

« cette hiérarchie : ou r.ontinua à distinguer, dans 
« les Gaules, des terres libres et des terres asservies, 
« des hommes libres et des tributaires; les justices 
« seigneuriales furent maintenues , et les cités conti- 
« nuèrent de guerroyer entre elles. — Les Francs 
« n'exercèrent point le droit de conquête, et respec- 
<i tèreut l'ordre de choses établi avant eux. Clovisgou- 
« verna le pays selon les coutumes gauloises ; il 
h conserva le régime des campagnes qui étaient dis- 
« tribuées en seigneurs et en colons; il conserva de 
« même le régime des cités, leurs sénats, leurs curies, 
ii leurs milices. — Le lieu féodal résulta des clien- 
« telles qui , dans la Gaule franke , étaient de trois 
« espèces :1a clienlelle gauloise, la romaine et la 
«germaine. Par la première, qui était servile, le 
« faible faisait hommage au puissant, de ses biens . 
« et lui payait redevance ; par la seconde , qui était 
« civile, de liens s'établissaient entre le client et le 
« patron, sans que leur condition respedive rhau- 



SIR 1,'HISTOIRE DK FRAKCG. 181 
« geât; parla troisième, qui était militaire, des guér- 
it riers se dévouaient à l'un d'entre eux, le suivaient 
a et partageaient avec lui les profits de la guerre. Ces 
« clientclles , en se mêlant , produisirent la féodalité. 
« — Les hommes cherchèrent la protection des 
« hommes , les domaines la protection des domaines; 
« les hommes et les domaines s'associèrent dans les 
« mêmes devoirs et les mêmes services. La clientellc 
« gauloise, où l'on donnait servilement sa terre , su- 
it noblit en s'unissant à la clientellc germanique, où 
« l'on donnait sa foi et sou courage (1). » 

« Comme il fut permis à tons les hommes libres 
« d'adopter la loi sali que, les distinctions d'origine 
<t s'effacèrent. La nationalité franque, les mœurs et 
« les coutumes germaniques s'étendirent par degrés 
« à tous les habitants de lu Gaule, moins les tribu- 
« taires et les esclaves. — Nos premiers rois na- 
ît raient auprès d'eus qu'une poignée de Franks sous 

<l)De la Monarchie française, L I, p. ï. 7, 10, 19, 15, Et, 33, 35, 
3D. — Je n'ai besoin de relever lunl ce i|u'il y a de méprises et d'ana- 
chronismes dans ce prétendu (ahlcau des institutions primitives de la 
Gaule, dans la confusion des mrcurs dus Celtes aiec les mœurs des 
Germains et avec les mœurs féodales , ni ce qu'il y a d'absurde dans 
l'assertion que le réjrlDM des Irihus gauloises se conserva sons lut 110- 
mains, ni ce qu'il y a d'iuqiossihlc dans rhjjwlhésc d'un mélanif par 
égale part entre lesmajurs gauloises , les mœurs romaines et les m cours 

ment de celte théorie qui a , par dessus tout , cela d'étrange , qu'elle 
part de prémisses analogues a celles de Duhos pour arriver à une con- 
clusion identique à celle de Huulainyilliers.— (Voyei l'Essai sur la féo- 
dalité et les institutions de Saint-Louis, par M. MiRnet, H oies, p. 313, 
18Î3, el l'Histoire des Gaulois , par Amedée Thierry, 1838.) 
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« le nom (le Leudes. Au commencement de la 
« deuxième roce, lonlc la France en est couverte. 
a Sous Charles le Cliauve . l'union est consommée $ 
a on désigne pnr le nom de Franc tons les hommes 
<e libres. — Selon les mœurs des Germains, le ser- 
<i vice personnel , avili chez les autres nations , était 
» quelque chose de noble; prendre quelqu'un dans 
et sa domesticité , celait lui accorder une distinction 
« particulière. Cette disposition , que l'exemple des 
•i Francs propagea peu ù peu dans la Gaule , fit ren- 
« voyer à la profession des métiers et à la culture 
n des terres, ces misérables que les Gaulois, ainsi 
« que les Romains, faisaient servir dans l'intérieur 
•i des maisons. Il en résulta un grand mouvement 
» qui éleva tous les anciens esclaves à la condition de 
« tributaire ou de roturier, et abolit ainsi la servi- 
« tude personnelle. — Un autre caractère essentiel 
« des mœurs germaniques élait la prédilection pour 
« le séjour de la campagne. Celle habitude , se com- 

0 muniqoant par degré a tous les hommes libres, 
« sans distinction de races , il arriva que les villes 
n délaissées par les familles de quelque considéra- 
« tion, perdirent leurs sénats, leurs curies, leurs mi- 
« lices, et ne furent plus peuplées que d'artisans, 
« c'est-à-dire de tributaires ; l'organisation rnunicj- 
« pale , fondée par les Romains , et respectée par la 
« conquête franque, disparut aiusi. — Lorsque tous 
« les Gaulois nobles ou pleinement libres furent dc- 

1 venus Francs, et que les mœurs franques se furent 
: totalement propagées, les domaines gagnèrent l'im- 
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« porto nce que perdaient les villes; ils se mode- 
« lèrent sur les anciennes cités, ils devinrent des 
« châteaux. Alors, lu guerre, qui, auparavant, était 
« de cité à cite, se fit de domaine ù domaine. — 
« Voilà pour le régime domestique et pour le régime 
« civil; quant au régime politique, les changements 
« ne furent pas moindres. Sous la première race, 
« on n'avait vu eu scène, pour les délibérations lé- 
h gislatives, que les grands et quelques leudes ; tous 
« les hommes libres étant devenus Francs , ils fu- 
it rent tous appelés à délibérer sur les affaires de 
« l'État (1). » 

«Vers le douzième siècle, temps où les mœurs 
« franques étaient complètement établies, l'ordre so- 
it cial se distinguait par deux caractères principaux; 
n la puissance politique et législative était morcelée 
« entre tous les domaines, et il n'y avait plus d'es- 
u claves. — Il y avait, d'un côté, les hommes francs, 
« et de l'autre , la classe des tributaires , classe qui 
« formait l'immense majorité de la population , et 

(1) De la Monarchie française, 1. I, p. 31,M, M, Î5, », 1*0. - H 
n'j a rien de commun entre la guerre privée des Germains , homme 
conlre homme , famille contre famille, et la guerre publique des cités 
gauloises ou de quelques vlllei gallo-romaines l'une contre l'autre. 
L'extension des mœurs franqursa tous les ingénus de la Gaule, et l'a- 
bandon des villes par la populaliou libre , sont des inductions purement 
gratuites. Quand on consulte avec attention tl réflenion les monuments 
historiques des deui premières races , on n'y aperçoit lias un seul in- 
dice de la prétendue disparition du régime municipal. Il resta toujours 
dans les citésassez de mecurs romaines, et dans les commues asseï de 
droit romain pour qu'une réaction pùt avoir lieu contre les ma-urs et 
le* coutumes germanique). 
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« que l'établissement des communes éleva tout d'un 
« coup à la franchise, c'est-à-dire à la condition de 
« Franc. — Par l'octroi des chartes de commune, il 
« fut permis au* habitants des villes de former un 
« sénat, de s'imposer des tailles, de rendre ou faire 
« rendre la justice , de battre monnaie , de tenir sur 
« pied une milice réglée. Il n'est pasjusqu'au droit 
« de guerre, ce fameux privilège des Francs , qui ne 
<i leur ait été accordé. — Quelque énormes que seni- 
« blent ces concessions, elles n'avaient en soi rien 
« d'extraordinaire : c'était la pratique ancienne de la 
« monarchie. Au temps de la première et de la 
« deuxième race , les tributaires affranchis , ou pour 
« mieux dire anoblis, sous le nom de Dénarièt, par- 
ti ti ci paient sans réserve à tous les droits des hommes 
« francs: mais, entre les anciens affranchissements 
h et les nouveaux, il y eut de notables différences. — 
« Et d'abord les affranchissements anciens, qui por- 
« taient un homme de la classe des tributaires dans 
h celle des Francs , étaient des actes, purement indi- 
i< viduels, sans conséquence pour l'état des conditions 
« et des rangs. Il n'en Fut pas de même d'une mesure 
ii par laquelle les villes devenaient des espèces de 
« souveraineté , mesure générale qui, s'associant à 
« une autre mesure générale , l'affranchissement des 
i campagnes, créa dans l'état un nouveau peuple . 
i égal en droits à l'ancien peuple, et de beaucoup 
: supérieur en nombre. Il y eut d'autres différences 
: encore plus graves. — Dans les temps anciens, 
; quand un tributaire parvenait à la condition de 
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<i Franc, il renonçait, dès lors, aux habitudes et aux 
« professions affectées à lu classe tributaire, il adop- 
« tait les mœurs franques. Ici , au contraire, c'est 
a une classe immense qu'on appelle au partage de 
« tous les droits de lu condition franque, en lui lais- 
n sant les mœurs, les habitudes et les professions 
« serviles(l). 

« Les rois de la troisième race se firent les patrons 
« et les promoteurs de cette grande innovation qui 
« bouleversait tout dans l'état, les rangs, les mœurs, 
« les lois , la constitution. — Quant ;ï la noblesse, 
« elle n'avait pas le droit de s'opposer à ce que le roi 
« accordât des chartes d'affranchissement aux villes 
« qui lui appartenaient. Elle ne l'essaya pas, au con- 
« traire elle fut entraînée par l'exemple , et les hauts 
<c barons établirent, comme le suzerain, des com- 
« muncs dans leurs domaines. — Mais on ne se con- 
« tenta pas de celte marche graduelle et volontaire. 
« Comme il se trouva quelques seigneurs en retard , 
non provoqua le changement par des révoltes. Des 
« agents du roi parcouraient les villes à la manière 
« de nos derniers propagandistes. Partout où les af- 
« franchissements n'étaient point accordés, ilsétaient 
ii arrachés; partout où ils étaient accordés, le roi 
(I)Db la Monarchie française , elc., 1. 1, p. 41, 103, 141 , «o, 150, 

151 , 1E*. — Le iinuulier abus i|ue l'auteur fait ici du mol franc , el ta 
contusion cnlrc le sens ;i ri mil i :'<:,! ce mnt comme appellation nationale 
et son sens dérivé, comme (jualifiralion sociale, l'assimilai ion des af- 
franchissements des villes el des hour|;aites aux m a munissions par le 
denier, d'après la loi salirçue ou celle des ripuaires, sont de telles 
énormités en histoire qnM citimiliie de 1rs réfuter. 

t. r. 13 
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t< s'établissait comme le seul maître. — L'affranchis- 
ii sèment des campagnes, qui vint après celui tles 
<i villes, fut conduit dans le même esprit. Une or- 
tt dnnnance de Louis X avilit proclamé que , selon le 
« droit de nature , chacun doit être Franc; cette 
« doctrine des droits de l'homme eut son effet, les 
« paysans se soulevèrent, et l'on se mit, comme dans 
« ces deruiers temps , a massacrer les nobles et à i ri- 
te cendier les châteaux. Ne nous étonnons point des 
« excès de la Jacquerie (1).... » 

Là se trouve , comme je l'ai déjà dit, le point cul- 
minant du système de M. de Montlosier ; c'est de là 
que l'auteur éclate à la fois contrela puissance royale, 
l'unité sociale , l'égalité civile, l'ordre judiciaire , les 
mœurs romaines et le droit romain. Il le fait avec des 
formules d'idées qui lui sont propres, et qui l'em- 
portent de beaucoup en véhémence sur celles de Bou- 
lainvilliers;on seut que la révolution, avec sa dureté 
de langage dans un sens ou dans l'autre , et ses luttes 
o main armée , a passé parla. Chez M. de Montlosier, 
les regrets aristocratiques ont, dans leur amertume, 
quelque chose de sauvage; le dépouillé du 4 août 
1789 a pris en liaine tous les principes , tous les élé- 

(1) Du la Monarchie française, L I , p. 135 , 151 , 155 , 15B , 157. 
— Si ce bizarre aperçu de ce qu'on pourrait nommer Ja parlle révolu- 
tionnaire du rûle de l'ancienne royaulé, manqua de Juliette et de 
mesure, il faul reconnaître qu'en 181 1 il avait le m Sri le d'élre, pour 
ce qui regarde le mouïcmcnl communal des douzième et treizième 
siècles ,]>luspres dus rails réels <jue ne lYlail l'opinion alors en rreilil, 
celle de l'affranchisse nie ut des communes par voie de réforme adminis 

Irative. 
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mcnls constitutifs de In société moderne, lont ce qtii, 
depuis sis siècles , grandit et selève : l.i souveraineté 
publique, la justice sociale, la loi civile , la propriété 
mobilière, la vie laborieuse, l'importance du travail, 
l'estime accordée ù la science et aux facultés de l'es- 
prit. Il donne à ses invectives chagrines un ton nou- 
veau , par l'emploi d'une phraséologie originale qui 
substitue, «l'idée déclasses et de rangs, celle dona- 
tions diverses, qui applique, à In lutte des classes 
ennemies ou rivales, le vocabulaire de l'bistoire des 
migrations de peuples, des envahissements territo- 
riaux et des conquêtes. L'histoire critique, d'ordi- 
naire si terne et si peu animée , prend par là , sous 
sa plume, un air de vie qu'elle n'avait eu, ni dans 
l'ouvrage de Boulai milliers, ni dans celui de Dubos, 
ni dans celui de Mably. Ou jugera , par quelques ci- 
tations, de l'effet do cotte verve fantasque qui rajeu- 
nit, par la forme et les accessoires, un thème usé 
depuis longtemps : 

« Deux peuples divers figurent dans l'état. L'un , 
« tout antique , se retranche vers la dignité et s'em- 
« pare de tout le lustre ; l'autre , tout nouveau , 
« cherche à acquérir l'importance et s'empare de 
« toute la force. Pendant quelque temps, les deux 
« peuples vivent parallèlement l'un à l'autre , comme 
h s'ils n'avaient aucun rapport de régime et d'origine. 
« A la fin cependant, ils s'embarrassent, se heurtent et 
« s'attaquent. Mais un peuple nouveau qui n'a rien de 
« droit, pour qui tout est de grâce, convient beau- 
« coup à l'autorité. Ce peuplea pourlui le monarque ; 
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a il se saisit, avec son aide, tic In magistrature île 
■i l'état et <lc sa législation. Le nouveau magistrat re- 
« pousse sans cesse une constitution qu'il ne connaît 
« pas on qu'il n'a connue que dans une situation qui 
« lui rappelle de douloureux souvenirs. Désormais, 
« toules les lois sont du jour, tous les principes du 
« moment. Il se forme une nouvelle liberté, qui est 
« de délruirc l'ancienne liberté; une nouvelle fran- 
«chise,qui est de détruire l'ancienne franchise; le 
« nouveau droit public est de détruire l'ancien droit 
« public. 

« Cependant, auprès de ce peuple nouveau, que 
« deviendra l'ancien peuple? Il a laissé se former lr.ni- 
<i quillement ce nouvel ordre social , il espérait y dc- 
« meurer étranger; il va s'y trouver enveloppé. 
« Quand il existait seul , il avait façonné à sa wa- 
tt nièreses rangs, sa hiérarchie et su magistrature; il 
h avait ses comtes, ses pairs, et ses seigneurs suze- 
ic rains et dominants. Les noms se conservent, les 
« réalités sont effacées. L'ancien peuple se voit privé 
n peu à peu de ses anciens juges, de ses lois an- 
« ciennes, de ses anciennes formes. Il faut qu'il se 
<i courbe sous des lois que ses pères n'ont point c.on- 
« nues , qu'il adopte des mtrurs que ses pères ont 
« repoussées. 11 est établi, comme loi de l'état, que 
u ses persécuteurs sont ses juges, ses inférieurs ses 
n souverains. Dans ce renversement général , les lois 
«de la France sont réputées étrangères, des lois 
« étrangères sont devenues les lois de la France. Les 
n libertés ilc l'ancien peuple ne s'appellent plus que 
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«privilèges; son ancienne indépendance, barba- 
«ric(f).... 

« Les propriétés mobilières se balancent avec les 
« propriétés immobilières , l'argent avec In terre ,. les 
« villes avec les châteaux. La science s'élève de son 
« coté pour rivaliser avec le courage, l'esprit avec 
« l'honneur, le commerce et l'industrie avec les ar- 
<t mes. Les lois romaines, que les lois franques 
<i avaient fait disparaître , reparaissent avec les 
H mœurs romaines, que les mœurs franques avaient 
« effacées. Le nouveau peuple , s'accroissant de plus 
« en plus , se montre partout triomphant. 11 défait 
a les anciennes formes ou s'eu empare , rompt tous 
« les anciens rangs ou les occupe; domine les villes , 
a sous le nom de municipalités ; les châteaux , sons 
« le nom de bailliages ; les esprits , sous le nom d'u- 
« niversités; chasse bientôt l'ancien peuple de toutes 
« ses places, de toutes ses fonctions, de tous ses pos- 
« tes, finit par s'asseoir au conseil du monarque, ira- 
it pose là, de force, son esprit uouveau, ses mœurs 
« nouvelles (2).... 

« La noblesse (je me servirai désormais de cette 
« expression) la noblesse avait, dans ses terres, des 
« hommes qui étaient sous son gouvernement; on les 
« lui enlève. Elle avait le droit d'impôt , on l'abolit. 
» Elle avait l'usage de s'assembler dans des fêtes 
« guerrières, on les supprime. Elle faisait elle-même 

11) De la Monarchie française, t. I, p. 103. 
(i)IbiJ.,t.I,174. 
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a le service de ses fiefs, on l'en dispense. Elle avait 
<ele droit de battre monnaie, on s'en empare. Elle 
« avait le droit d'être jugée par ses pairs, on l'envoie 
ii à des commissions de roturiers. Klle mettait une 
« grande importais à ne point payer de tribus , on 
«l'impose. Enfin, après lui avoir fait subir toutes les 
« injustices ; toutes les tyrannies, toutes les spolia- 
«tions, on imagine, pour couronner toutes ces 
«manœuvres, de la présenter elle-même comme 
« coupable do tyrannie et de spoliations. Tel est le 
« système qui est poursuivi pendant trois siècles (I). » 

Dans ces pages si étrangement passionnées, sous 
celte colère qui s'attaque à l'œuvre des siècles écoulés 
depuis le douzième, il y avait .à l'état de germe, un 
nouvel aperçu historique , et, si l'auteur a mal con- 
clu , il a nettement posé les deux tenues de la ques- 
tion. M. de Montlosier dit vrai: la grande lutte so- 
ciale des sept derniers siècles eut lieu entre les tradi- 
tions de la vie civile, et les instincts de la vie barbare 
adoucis par le christianisme et colorés par le senti- 
ment de l'honneur et par la foi d'homme à homme; 
entre l'égalité devant la loi , et l'inégalité héréditaire 
sousla sanction de la coutume; entre l'unité nationale, 
et le morcellement de la souveraineté ; entre les mœurs 
romaines, et les mœurs germaniques. Admirateur 
enthousiaste du monde féodal qu'il n'avait vu qu'en 
rève, et dont il embrassait les derniers vestiges, il fil 
un système pour prouver que toute liberté et tout 



(1) De la Monarchie française, t. 1, p. 181. 
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pouvoir étaient le droit de la noblesse , et l'effet sérieux 
de ce système fut de signaler, d'une manière plus 
frappante , l'apparition du tiers-état sur la scène po- 
litique. Quelque dose d'extravagance qu'il y eût au 
fond de sa théorie , le premier il a senti vivement 
d'où procède l'ordre social moderne, et assigné au 
douzième siècle son véritable caractère, en y plaçant 
une révolution mère de toutes celles qui sont venues 
depuis (i). C'est le mérite qu'il faut lui reconnaître, 
et , sur ce point , l'esprit de parti a servi à donner 
plus de puissance et de vie à ses aperçus d'historien. 
Il a vu le mieux ce qu'il haïssait le plus, ce qu'il au- 
rait voulu détruire, dans le passé comme dans le 
présenl (2). 

Le système de M, de Montlosicr , qui , s'il eût paru 
son s l'empire, n'aurait eu d'autre poids que celui d'une 
opinion isolée , puisait dans l'état des choses et des 
esprits une véritable importance. Beaucoup de per- 
sonnes se souviennent d'avoir été frappées de l'espèce 

(I) ■ Telle est celle Grande révolution nui a fié elle-même la source 
. d'uiiemultitiidcdcrevolulionsqm, en se propageant dans tonte l'Eti- 
■ rop*,]*i coiivcrle de Guerres elde trouilles, a rempli l'empire d'Al- 
. lemaGne de villes impériales, l'Italie de républiques, a répandu 
. partutit une mullilude de droils nouveaux , d'fials nouveaux, de duc- 

• (rincscl do conseillions nouvelles. • De la Monarchie française, l.l, 
p. 130. 

(î) Voici , sur la révolution de 178U , son jugeatetU , paradoxal en Ip- 
parence, mais qui rit- in:tm{iti> ni dt- sens ni de purtéc historique : • Le 

• peuple souverain, qu'on ne le hlfline pas avec trop d'amertume, il n'a 

• fail que consommer I'ihiviv de; «mvi-rains. s* iimuiccssciirs ; il a 
. suivide point en point la route qui lui Était tracée depuis des siècles 
> par [ci rois, |>ar les parlement, parles hommes de loi, par les sa- 
° vanti.ii {De la .Monarchie Iran (aise, 1. 1, p. 209.) 
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de fatalité qui semblait écrite dans ces formules , re- 
venant presque à chaque page du livre : Deux grands 
ennemis, l'ancien peuple et h nouveau peuple (1). 
On voyait se refléterlà, de siècle en siècle , la division 
actuelle des partis. Ce fut surtout après les cent-jours 
et l'invasion de 1815, après la réaction violente qui, 
en 1816, frappa au hasard , et sans épargner le sang, 
sur les hommes de l'empire et de la révolution, que 
cette vue de la France , condamnée par sa propre his- 
toire à former deux camps rivaux et inconciliables , 
parut aux imaginations quelque chose de grave et de 
prophétique. La théorie delà dualité nationale (qu'on 
me passe cette expression) fournit alors à chacun 
des deus partis opposés, au parti de la révolution 
et de la charte, comme à celui de la contre-révolu- 
tion, des allusions et des formules. Les pamphlets 
et les journaux de l'opinion ultra-royaliste faisaient 
étalage du nom de Francs; ce nom dont M. de Mont- 
losier avait tant abusé, ils l'appliquaient soit au 
sens propre, soit par figure, atout ce qui avait com- 
battu pour la cause de l'ancien régime, même aux 
paysans bretons et vendéens (-2). Acettc revendication 
semi-poétique d'une nationalité privilégiée , des écri- 
vains de l'autre parti répondirent en proclamant, 
comme un défi , la nationalité gauloise des communes 
et du tiers-état , et en la revendiquant pour le peu- 

(1) De la Monarchie Française, t. Il, p. 145 et passim. 
(S) Voyei le Consm ealeur, t'Obiercaletir île la marine et (esaulrei 
Écrits périodiques do la même opinion , 1S17-1B30. 
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pic de la révolution et de l'empire. Contre le nouveau 
système qui , rattachant [a roture à la foule sans nom 
des tributaires de toute race, lui attribuait une ori- 
gine ignoblement servile, nous relevâmes l'opinion 
de l'asservissement par la conquête, le système de 
Boulainvilliers ; je dis nous , parce que je suis l'un 
de ceux qui, vers 1820, firent de la polémique so- 
cialeavec l'antagonisme des frnnks et des Gaulois (1). 
M. Guizot en fit la thèse principale d'un de ses plus 
célèbres pamphlets, de son manifeste de rupture 
avec le pouvoir qui, après six années d'une politique 
indécise, venait de s'abandonner franchement au 
parti contre-révolutionnaire (2). Voici quelques 
phrases dont la hauteur d'accent montre que, sous 
cette forme d'emprunt , la lutte des intérêts présents 
était encore vive et sérieuse : 

ce Je me sers de ces mots , parce qu'ils sont clairs 
« et vrais. La révolution u. été une guerre, la vraie 
« guerre, telle que le monde la connaît entre peuples 
« étrangers. Depuis plus de treize siècles , la France 
« en contenait deux, un peuple vainqueur et un 
« peuple vaincu. Depuis plus de treize siècles, le 

{1} TOTM , dans le volume intitule : Dix ans d'Études historiques, 
les morceaux extraits du Censeur européen. (Édition Riga, Liège, 
183'J.) 

• Un ministère est tombes sous les coups de la contrc-réroUilion , 

■ un ministère nouveau s'est formé par son influence cl à son profit. 
• LcpouYnirasubitcmentcherctitï et trouvé un autre camp, d'autres 

■ amis; on sait d'où ils viennent, c'en est assez pour savoir où ils vont.» 
(Du (jouvernemenl de la France depuis la restauration, el du ministère 
actuel,parF.Guiiol,p.7, 18*).) 
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« peuple vaincu luttait pour secouer le joug du peu- 
a pie vainqueur. Notre histoire est l'histoire de cette 
n lutte. De nos jours , une bataille décisive a été li- 
« vrée ; elle s'appelle la révolution. 

■i C'est une chose déplorable que la guerre entre 
« deux peuples qui portent le même nom, parlent la 
« même langue, ont vécu treize siècles sur le même 
« sol. Eu dépit des causes qui les séparent, en dépit 
ii des combats publics ou secrets qu'ils se livrent in- 
« cessammeot, le cours du temps les rapproche, les 
« mêle, les unit pur d'innombrables liens , et les en- 
« veloppe dans une destinée commune , qui ne laisse 
« voir, à lu fin, qu'une seule et même nation , lu où 
a existent réellement encore deux races distinctes , 
« deux situutions sociales profondément diverses. 

« Francs et Gaulois , seigneurs et paysans , nobles 
« et roturiers, tous, bien longtemps avant la révolu- 
« tion, s'appelaient également Français, avaient éga- 
« lement la Fronce pour patrie. Mais le temps, qui 
« féconde toutes choses, ne détruit rien de ce qui 
« est ; il faut que les germes , une fois déposés dans 
n son sein, portent tût ou Urd leurs fruits. Treize 
« siècles se sont employés parmi nous à fondre, dans 
« une même nation, la race conquérante et la race 
« conquise, les vainqueurs et lus vaincus. La divi- 
<c sion primitive a traversé leur cours et résisté à 
<( leur action. La lutte a continué dans tous les figes, 
« sous toutes les formes, uvec toutes les armes; et 
t< lorsqu'en 1789 , les députés de la France entière 
« ont été réunis dans une seule assemblée, les deux 
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« peuples se sont hâtés de reprendre leur vieille 
« querelle; le jourde la vider était ennnvenu(l)... » 

Le système de Boulainvilliers , non-seulement ac- 
cepté par des plébéiens défenseurs des droits popu- 
laires , mais soutenu par eux dogmatiquement , c'é- 
tait là un singulier phénomène. En politique, cela 
voulait dire que ceux qui trouvaient bon de s'intitu- 
ler fils des vaincus du cinquième siècle étaient les 
vainqueurs de la veille, sûrs de leur cause pour le 
lendemain; eu histoire , c'était le terme extrême de 
la décomposition des anciens partis. Des deux gran- 
des hypothèses hisloriques du dix-huitième siècle , 
l'une, celle de Dubos, ta négation de tout exercice du 
droit de conquête par les Francs , venait d'être mise 
en œuvre par M. de Monllosier dans une théorie 
ultra-aristocratique; l'autre, celle de l'asservisse- 
ment des Gaulois, passait de la noblesse à la roture. 
Ainsi, toutes les deux se trouvaient nu service de 
passions politiques diamétralement contraires à celles 
que , dans l'origine , elles avaient servies ou flatlées. 
Cet étrange revirement devait être , et fut en effet, 
leur dernier signe de vie. 

J'aborde une époque de travaux remarquables et 
de grands progrès en histoire. L'année 1820, qui vit 
finir l'espoir d'une transaction pacifique entre les 
deux partis que la révolution avait créés, qui remit 
tout aux chances plus ou moins prochaines , plus ou 
moins éloignées d'une crise sociale, eut, par com- 
f1) Du BOuvcmenieQl de la France depuis La reslaurallon , et du mi- 
jiisliTC acluel, p. .2 et5. 
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pcnsation , cela d'heureux, qu'elle marque la date 
d'un beau mouvement de rénovation dans les sciences 
morales et politiques. Cens qui refusaient leur adhé- 
sion aux doctrines et aux projets du gouvernement 
(et la plupart des intelligences jeunes et fortes furent 
de ce nombre) , exclus de la carrière des fonctions 
publiques, se renfermèrent, en attendant l'avenir, 
dans l'étude ctles travaux solitaires. Ce temps d'arrêt , 
unique peut-être , où le repos n'était pas de l'oppres- 
sion , où la délivrance apparaissait comme certaine , 
fut fécond pour les esprits contraints de se replier 
sur eux-mêmes, et de borner leur activité aux choses 
purement spéculatives. Il n'y eut pas, durant dix 
années , cette absorption de toutes les capacités , cette 
prodigieuse dépense d'hommes publics que font les 
gouvernements nationaux et populaires. En s'appli- 
quant aux recherches studieuses , la jeunesse du parti 
rejeté loin des affaires y porta toute l'ardeur de ses 
espérances combattues, et le stoïcisme de son atta- 
chement aux principes qu'on voulait détruire. Ainsi, 
il y eut , pour les lettres , une classe d'hommes jeunes 
et dévoués , dont l'ambition n'avait de chances que 
par elles; il y eut une passion de renouvellement 
littéraire associée par l'opinion aux honneurs et à la 
popularité de l'opposition politique. Le professorat 
s'éleva au rang de puissance sociale; il y avait pour 
lui des ovations et des couronnes civiques (1) , et , 

(1) L'immense succès descours Je MU. Villemain el Cousin (llllera- 
lure française eL hisloire de la philosophie morale) date de 1810. En 
18S1, M. Guiiot ouvrit ton célehrecoursd'hisloire moderne, suspendu 
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chose qui peut-être ne .se reverra plus , il y avait des 
salons où le sucées était pour la parole la plus grave , 
sur les qucslioQs les plus élevées de la philosophie 
morale, de l'histoire et de l'esthétique. L'histoire 
surtout eut une large part dans ce travail des esprits 
et dans ces encouragements du inonde. On avait soif 
d'apprendre, sur ce passé, dont l'ombre semblait 
encore menaçante, la vérité tout entière, et de lu 
vinrent, spécialement pour les études historiques, 
dix années telles que la France n'en avait jamais vu 
dépareilles. 

A Dieu ne plaise que j'atténue eu quelque chose 
la gloire de la grande école d'érudits, antérieure à 
la révolution; quel que soit le progrés actuel, quil 
que puisse être le progrès à venir , cette gloire res- 
tera belle et intacte- Les œuvres des bénédictins de 
Saint-Maur et de Saint-Vannes et celles des savants 
laïques qui les ont imités sont, comme l'a dit un écri- 
vain de génie , l'intarissable fontaine où nous puisons 
tous(l). Ilsout recueilli et mis au jour tout immonde 
de faits enFouis dans la poussière des archives; ils 
ont fondé la chronologie, la géographie , la critique 
de l'histoire de France ; mais en histoire , il y a deux 
taches distinctes , deux ordres de travaux que l'am- 
bition de l'esprit humain tente simultanément, mais 
qui , pour le succès, en dépit de notre volonté, vont 

i ta fin de ISîï et replis en 1828. De 18Î8 aux derniers mois de 1830, 
ces trois cours, professes concurremment â la Sorbonne, attirèrent une 
affluence d'auditeurs liool le souvenir est presque fabuleux. 
(1) M. de Chateaubriand .Éludes historiques, préface , p. In. 
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toujours à la suite l'un île l'antre. La recherche et la 
discussion des Faits, sans outre dessein que l'exacti- 
tude, n'est qu'une des faces de tout problème histo- 
rique; ce travail accompli , il s'agit d'interpréter et 
de peindre, de trouver la loi de succession qui en- 
chaîne les faits l'un à l'autre , de donner aux événe- 
ments leur signification, leur caractère, la vie enfin, 
qui ne doit jamais manquer au spectacle des choses 
humaines. Or, comme j'ai déjà eu l'occasion de le 
montrer, toutes les tentatives faites, avant 1789, 
pour répondre à la première de ces taches, ont été 
bonnes et grandes ; mais celles qui ont eu pour objet 
de répondre à la seconde, furent presque toutes mes- 
quines et fausses. Le succès en ce genre était réservé 
a des temps postérieurs; l'ordre logique des idées et 
la nature des travaux le voulaient ainsi , et, de pins, 
il y eut à cela des motifs irrésistibles, nés de circons- 
tances extérieures, étrangères au développement de 
la science. 

L'histoire donne des leçons, et, à son tour , elle en 
reçoit; son maître est l'expérience, qui lui enseigne, 
d'époque en époque , à mieux voir et à mieux juger. 
Ce sont les événements, jusque là inouïs, des cin- 
quante dernières années, qui nous ont appris à com- 
prendre les révolutions du moyen âge, à voir le Fond 
des choses sous la lettre des chroniques, à tirer des 
écrits des bénédictins ce que ces savants hommes 
n'avaient point vu , ce qu'ils avaient vu d'une façon 
partielle et incomplète , sans en rien conclure , sans 
en mesurer la portée. Il leur manquait l'intelligence 
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et le sentiment des grandes transformations sociales. 
Ils ont étudié curieusement les luis, les actes publics, 
les formules judiciaires , les contrats privés; ils ont 
discuté , classé , analysé les textes , fait dans les actes 
le partage du vrui et du faux avec une étonnante saga- 
cité ; mais le sens politique de toitl cela , mais ce qu'il 
y a de vivant pour l'imagination, sous cette écriture 
morte, mais la vue de la société elle-même et de ses 
éléments divers , soit jeunes , soit vieux , soit bar- 
bares , soit civilisés , leur échappe , et de là viennent 
les vides et l'insuffisance de leurs travaux. Cette vue, 
nous l'avons acquise par nos propres expériences, 
nous la devons ans prodigieuses mutations du pou- 
voir et de la société qui se sont opérées sous nos yeux; 
et, chose singulière, une nouvelle intelligence de 
l'histoire semble naître en nous, à point nommé, 
au moment où se complète la grande série des ren- 
versements politiques, par la chute de l'empire élevé 
sur les ruines de la république française, qui avait 
jeté à terre la monarchie de Louis XIV. 

Ainsi s'est élevée au dix-neuvième siècle une école 
historique nouvelle; c'est le nom qui lui a été donné, 
quoiqu'à vrai dire il n'y avait pas école, car il n'y a 
pas un maitre et des disciples, une doctrine et des 
adeptes; mais une diversité, d'esprits, de méthodes 
et de recherches, et , dans cette diversité , ce qui est 
remarquable, nue grande analogie d'instincts, de 
tendances et de but. Pour tous, le but commun est 
de s'attaquer aux problèmes fondamentaux et de po- 
ser, d'une manière définitive, les bases de notre bis- 
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toire nationale. Aussi, depuis cette renaissance (1rs 
éludes historiques, la science 'de nos origines, des 
vieilles institutions et des vieilles mœurs a-t-elle at- 
teint un degré de certitude et de fixité dont elle était 
loin jusque lù. C'est depuis ce temps que les systèmes 
ne roulent plus les uns sur les autres, que les opi- 
nions ne sont plus individuelles, que les questions 
ne sont plus traitées le même jour d'une façon con- 
tradictoire, que les solutions données par un écrivain 
de sens et de savoir sont acceptées par tous les au- 
tres , qu'il y ii , sur les points essentiels , un consen- 
tement unanime, un travail progressif où chacun 
ajoute quelque chose à l'œuvre de ses devanciers. 
Dans le siècle dernier, aucune opinion n'était réelle- 
ment nssise; autant de dissertations nouvelles, autant 
de nouvelles solutions; aucune erreur n'était défini- 
tivement condamnée, aucune vérité définitivement 
reconnue. Où l'un ne voyait que du droit romain , 
l'antre n'apercevait que les mœurs et les lois germa- 
niques ; où l'un trouvait la monarchie pure , l'autre 
admirait la pure lilicrtô. Il y avait une perpétuelle 
préoccupation quant à de prétendues lois fondamen- 
tales et aux principes du droit public français. La 
question des bénéfices royaux sous h première race 
s'embrouillait par le dogme moderne de l'inaliénabi- 
lité du domaine ; In souveraineté absolue du roi jetait 
on nuage sur le problème de l'établissement des com- 
munes; le fait légal, sans cesse présent, empêchait 
d'avoir une vue nette dn fait réel (I). 

(1) M. de Chateaubriand a dit la même chose avec une rinciu! dYx- 
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On peut juger de la valeur et du degré d'origina- 
lité des travaux historiques modernes , par la nature 
des questions résolues d'une manière neuve ou posée 
pour la première fois , depuis vingt ans. Le nombre 
de ces questions est énorme; je ferai un recense- 
ment sommaire de celles qui méritent d'être signa- 
lées comme capitales : 

Le problème, si difficile et si important, de nos 
origines nationales, les races primitives, leur filiation, 
leurs diversités de caractères et d'instincts sociaux 
ont été l'objet de recherches plus approfondies, de 
distinctions plus sures , plus variées , plus délicates. 
Sur les populations de l'ancienne Gaule et de la 
Germanie, on a donné autre chose que des redites 

pression qui n'appartient qu'il lui : ■ Khlovig!) , lians nos annales an- 
. lé-révolutionnaires , ressemble 1 Louis XIV, el Louis XIV â Hugues 

• Canei. On avait dans la. létc le type d'une grave monarchie, toujours 

• ta mime, marchant rarement avec trois ordres et un parlement en 
. robelonguei de là, cette monotonie de récits, celte uniformité de 

• mœurs qui rend la lecture de notre histoire générale insipide... Mais 

• si nous apercevons J es faits sous unanlre jour, ne nous figurons pas 

• que cela lienne h la seule force de notre intelligence, flous venons 
. après la monarchie tombée , nous toisons a terre le colosse brisé , 

• nous lui trouvons des proportions différentes docellca qu'il paraissait 

• avoir lorsqu'il ilail debout; placésâ un autre point lté la perspective, 

• nous prenons pour un progrès de l'esprit humain le simple résultat 

• des événements , le dérangement ou la disparition des objets. Le 

• voyageur qui foule aux pieds tes raines de Thehes , est-il l'Égyptien 
■ qui demeurait snus unedescent porlesrielaciléde Pharaon? • (Étu- 

• des historiques, préface, p. xi.) 

L'homme de génie qui a écrit ces lignes donne à la nouvelle école 
historique française le beau litre d'école politique; mais, en même 
temps, il l'avertit de ne pas trop croire à dlc-méme el de rendre une 
pleine justice aux travaux de ses devanriers, conseil bon a suivre, 
même quand il ne viendrait pas de si haut. 

T. I. 11 
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des écrivains de l'antiquité. On a examiné, peuple à 
peuple, tribu ù tribu , les conquérants du cinquième 
siècle, et trouvé, dans des différences de caractère, 
dans des inégalités de culture morale, la cause des 
variétés que présente la constitution de leurs établis- 
sements sur le territoire romain. On a distingué 
dans le royaume des Fnmks plusieurs zones politi- 
ques, et des nuances de mœurs et de populations 
sons les noms de Ncustric et d'Austrosie. On a 
marqué, d'une manière plus ou moins précise, le 
point d'origine de la nation française, mélange de 
diverses nationalités préexistantes, et séparé ainsi 
l'histoire de France proprement dite de l'histoire de 
la Gaule Frauke(l). 

Le fait de la conquête a été étudié dans ses con- 
séquences politiques et civiles; la société gallo-ro- 
maine et la société des conquérants germains ont été 
analysées chacune à part. L'état des personnes daus 
les deux races , 11 cl;is=il ; ]c;itif>n ries rnmlilions sorirt- 
les, les institutions politiques, les institutions locales 
ont été envisagées d'une manière plus nette, plus 
exacte , pins conforme au vrai sens des textes origi- 
naux. On a cherché à se faire une juste idée des ef- 
fets de l'invasion des barbares sur l'état moral de la 
Gaule ; on a fait ressortir le côte politique de l'action 

(!) ■ Pour les deux premières race; , j'adopte nrMiéralemcni les idées 
■ de l'École moderne. Je ne I nui, te n ne ruin! Ici l'nnLs tn Français; je 

• quelqucsJarbartsjusuuevcrslafin delà seconde race. ■ (N.deCha- 
teaulirian il. Élude i uittoriquu, préface, p. cir.) 
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et de l'influence du clergé gallo-romain. La perpé- 
tuité du droit romain après la chute de l'empire , et 
la conservation pins ou moins entière du régime 
municipal ont été reconnues et établies sur des preu- 
ves incontestables. On a étudié les variations de 
l'État frank dans son organisation intérieure et dans 
ses rapports avec les peuples voisins. On a fixé le ca- 
ractère, si mal déterminé jusque là, de la royauté 
et des assemblées nationales sous les deux premières 
races; on a rattaché à des transformations de la so- 
ciété, à des mouvements nationaux , à de grandes 
nécessités politiques , les causes des révolutions suc- 
cessives qui renversèrent les deux dynasties frankes. 

Une grande place, mais sans exagération soit ro- 
manesque , soit philosophique , a été donnée à Char- 
lemagnc , comme administrateur et législateur. On a 
analysé et décrit son gouvernement sous tontes ses 
faces. On a suivi la marche et recherché les causes 
du démembrement de son empire; on l'a expliqué 
par la grande loi de la séparation des États formés 
en dépit des convenances naturelles et des répugnan- 
ces nationales. 

Le régime féodal a été considéré d'une manière 
calme et impartiale, comme une révolution néces- 
saire. Ona étudié, d'époque en époque, le vasselagc, 
la hiérarchie des terres et des services, toute l'orga- 
nisation, tous les éléments de la société féodale, 
dans leur variété et leur complexité. On a remarqué, 
dans le fractionnement du territoire sous la féoda- 
lité , des divisions correspondantes aux divisions 
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naturelles et physiques , et d'autres provenant de 
variétés morales parmi la population mélangée , a 
différents degrés, de barbares et de Gallo-Romains. 
Des recherches spéciales ont fait éclater sous un nou- 
veau jour le fait d'une nationalité méridionale appo- 
sée , jusqu'au treizième siècle , à la nationalité fran- 
çaise, et distincte de celle-ci, par la langue, l'esprit, 
les mœurs, l'état social , toute la civilisation. 

La grande question du mouvement communal , 
celle que sa popularité croissante pourrait faire nom- 
mer, entre toutes, la question du siècle, a été mise 
pour la première fois à. son. véritable rang. On a re- 
connu l'étendue et la puissance de ce mouvement 
révolutionnaire; on a recherché, par l'analyse, les 
divers principes, les éléments multiples de la for- 
mation des communes; on a suivi leur destinée dans 
ses progrès, ses fluctuations, sa décadence; on a 
accordé une large part à l'impulsion populaire dans 
l'affranchissement ou , pour mieux dire, la renais- 
sance des villes municipales (1). 

(I) * Louis-le-Gros n'a point affranchi les communes , comme l'a si 
• longtemps assure l'ancienne École historique; mais le mouvement 
. insurrectionnel général des communes dansle \i-6iecle, qii'areiuar- 
» que l'école moderne, ne doit cire admis qu'avec restriction; relia 
. *cole s'esi laisse entraîner sur ce poinl a l'esprit de système* (M. <te 
Clialeauhriand , Études Historiques .préface, p. cxluJ 

Il est 1 regretter nue l'adhésion de l'illustre Écrivain n'ait |>ns clé 
complète sur ce point fondamental. Ses réserves, quoique vaguement 
énoncées, ont, par l'immense autorité de si parole, produit une cer- 
taine lifsilalion et un certain (rouble «ans la science. A bien la considé- 
rer pourlanl, cette dissidence n'avait rien d'essenliel , car ceux qui ont 
accordé le plus au fait de l'insurrection populaire dans l'établissement 
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Le caractère nouveau, le rôle vraiment libéral 
de la royauté sous la troisième race, point de vue 
conforme à la tradition des classes bourgeoises, 
mais rejeté par la théorie philosophique , a passé dé- 
finitivement dans la science. Les efforts du pouvoir 
royal pour se faire une place en dehors de la féodalité, 
les travaux politiques de Lonis-lc-Gros , les travaux 
législatifs de Philippe-Auguste et de saint Louis ont 
reçu leur appréciation dernière, selon la justice et le 
bon sens. On a donné toute son importance à la 
grande lutte des légistes contre l'aristocratie féodale ; 
on a recherché les origines et signalé fortement l'ap- 
parition du tiers-état. Son histoire manquait, elle 
était faussée, en sens contraire, par ses amis et par 
ses ennemis ; on a suivi son développement graduel 
à travers les progrès et à travers la décadence des 
communes proprement dites. 

La renaissance du droit civil, la transformation 
des coutumes, le progrès, lent mais continu, vers 
l'unité de législation, l'unité de territoire, l'unité ad- 
ministrative, l'unité d'esprit national, tout cela a 
été reconnu et décrit sans prévention d'aucun genre. 
On a établi , avec une grande abondance d'aperçus, 
les rapports intimes qui existent entre l'histoire po- 
litique de la France et l'histoire de l'Église aux diffé- 
rentes époques du moyen âge. Il y a une lacune pour 

des communes, tie l'ont point donné comme lu principe unique de tel 
étibUiHment; ils ont toujours distingué trois principes de ta révolution 
communale : les resles du régime municipal romsin ; l'insurrection et 
l'octroi libre. 
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ce qni regarde les ôtats-généraux , ébanchc informe 
et prématurée du système représentatif qui ne devait 
s'établir chez nous qu'avec l'unité de la nation et l'é- 
galité des droits. L'attention de la nouvelle école his- 
torique ue s'est point dirigée de ce côté , comme vers 
la question des communes. En revanche, elle s'est 
portée, avec un remarquable succès, surune époque 
tonte récente , la révolution de 1 789. La question dece 
grand mouvement et de ses phases diversesa été posée 
nettement; une loi était trouvée dans ce désordre, la 
loi des révolutions combattues, loi dont l'inévitable 
fatalité a quelque chose de triste et d'effrayant, mais 
qu'il est impossible de ne pas reconnaître dans la 
réalité et dans l'histoire. 

Tels sont les problèmes historiques dont la réu- 
nion forme ce qu'on pourrait nommer le fond com- 
mun des études actuelles. Quand bien mémo on 
n'admettrait pas, comme définitives, toutes les so- 
lutions qu'ils ont reçues, il faudrait avouer qu'ils 
indiquent , en histoire , un mouvement et une liberté 
d'esprit supérieurs à ce qui s'était vu jusqu'à nous. 
Dans cette masse de recherches et d'aperçus, il y a des 
choses qui appartiennent aux esprits les plus divers 
et aux méthodes les plus dissemblables ; c'est la pro- 
priété du siècle , je la laisserai indivise. Tous ceux 
qui , avec plus ou moins de honheur, ont mis la main 
à ce travail des vingt dernières années sont assez, con- 
nus du public ; citer les noms serait inutile et il ne 
m'appartient pas d'assigner les rangs. Je ne parlerai 
que d'une seule œuvre , celle de M. Guizot, parce 
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qu'elle est la plus vaste qui oit encore été exécutée sur 
les origines, le fond et la suite de l'histoire de France; 
six volumes d'histoire critique; trois cours profes- 
sés avec un immense éclat composent cette oeuvre 
dont l'ensemble est vraiment imposant (1). Les Es- 
sais sur l'histoire de France, l'Histoire de la civilisa- 
tion européenne et l'Histoire delà civilisation fran- 
çaise sont trois parties d'un même tout, trois phases 
successives du même travail continué durant dix 
années. Chaque fois que l'auteur a repris son sujet, 
les révolutions de la société en Gauledepuis la chute 
de l'empire romain, il a montré plus de profondeur 
•dans l'analyse, plus de hauteur et de fermeté dans 
les vues. Tout en poursuivant le « ours de ses décou- 
vertes personnelles , il a eu constamment l'œil ouvert 
sur les opinious scientifiques qui se produisaient à 
cùlé de lui, et, les contrôlant, les modifiant, leur 
donnant plus de précision ou d'étendue , il les a réu- 
nies aux siennes dans un admirable éclectisme. Ses 
lra*aussiiut devenus ainsi le fondement le plus solide, 
le plus fidèle miroir delà science historique moderne 
dans ce qu'elle a de certain et d'invariable. 11 a ou- 
vert, comme historien de nos vieilles institutions, 
l'ère de lu science proprement dite ; avant lui , Mon- 

(1) Les dissertations dont se compose le volume publié en 1821!, sous 
le ULre iSEtsais sur l'histoire île France, sont en partit extraites du 
premier de ces coins |i;i csL rann-f im-dil. stvond, Histoire de la 
ciellitallon européenne, et le troisième , Histoire de la civilisation 
française, ont eu! reproduits textuellement par la sténographie et 
publies en 5 volumes , de 1838 a la fin de If 30. 
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tesquieu seulexcepté , il n'y avait eu que des systèmes. 

Qu'on regarde les écrits de ceux qui, depuis lare- 
naissance des lettres , ont voulu donner une vue com- 
plète île l'histoire sociale de la France et qu'on passe 
de l'un à l'autre, de François Hotman à Boulaiuvilliers, 
de Boulaiuvilliers à Mably, de Mably à Montlosier,on 
ne trouvera au fond nul progrès. L'abondance des do- • 
cuments imprimés fut, pour les deux derniers , pres- 
que égale à ce qu'elle est pour nous; elle ne leur a servi 
de rien; toujours des méprises, des variantes sur les 
mêmes données Fausses, des suppositions bities à cété 
des faits. Mais , quand on arrive à M. Guizot , à ses 
théoriessifortcsdcvatitlecontrèlcdcs textes originaux" 
et si largement compréliensives , le progrès éclate de 
toutes parts. L'auteur des Essais sur l'Histoire de 
France et de l'Histoire du la civilisation française 
s'élève à une vue d'ensemble qui est la pure abstrac- 
tion des faits réels , qui a le double privilégede frapper 
comme un trait de lumière la commune intelligence , 
et de rester inattaquable aux yeux de l'érudition exacte 
et minutieuse. Doué d'un merveilleux talent d'a- 
ualyse, il marche, comme eu se jouant, à travers les 
époques obscures , où les disparates abondent , où les 
éléments de lu société se combattent l'un l'autre, ou se 
distinguentàpeine.Ilcxcellcà décrirele désordonné, 
le fugitif, l'incomplet, dans l'état social, à faïresen tir 
et comprendre ce qui ne peut être formulé, ce qui 
manque de couleur propre et de caractère bien précis. 
Il a au pins haut degré l'impartialité critique , la fa- 
culté de tenir une balance équitable entre toutes les 
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notions , traditionnelles ou acquises , dont la multi- 
plicité compose le tableau réel , la vraie théorie de 
notre histoire nationale. 

Les efforts de l'école historique moderne ont eu 
pour principal objet d'établir, sur des données posi- 
tives, la nature, l'origine et le caractère des grandes 
institutions civiles et politiques du moyen âge. V a- 
t-il une conclusion supérieure qui se déduise plus 
particulièrement de la masse des problèmes posésou 
résolus? Y a-t-il on système qui soit, en quelque 
sorte, la voix de la science actuelle . qui , n'appar- 
tenant à personne d'une manière exclusive", soit le 
résultat des travaux de tous? Je crois qu'il y en a un , 
et que , s'il n'est pas encore tout à fait dégagé de ses 
enveloppes, parfaitement distinct , parfaitement sen- 
sible à toutes les intelligences , on peut le définir et 
le nommer. Considérée en elle-même, la science his- 
torique de nos jours n'a pour aucun point de doc- 
trine, pour aucune tradition séparée des autres, ni 
prédilection, ni répugnance; elle comprend tout, 
elle est curieuse de tout, elle admet tout dans la 
mesure de sou importance véritable. Mais, si l'on 
rapproche ses aperçus les plus généraux des dernières 
théories produites par la science du dix-huitième 
siècle, du système de Mubly et de celui de mademoi- 
selle de Lézardicre, elle apparaîtra, dans son en- 
semble, comme une réhabilitation de l'élément ro- 
main de notre histoire. La tradition romaine , cette 
vieille tradition des classes bourgeoises , eut , dans sa 
destinée , des phases bien diverses. Conservée isolé- 
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ment jusqu'à la fin du dis-septième siècle, elle se 
transforma , dans le livre de Dubos , eu un système 
absolu et exclusif; elle absorba , en quelque façon , 
toute l'histoire de France. Depuis le milieu du dix- 
huitième siècle jusqu'il la révolution de 1789, par 
une sorte de réaction contre Dubos , elle fut de plus 
en plus délaissée, méconnue, et, pour ainsi dire, 
bannie de notre histoire. Elle y rentra par l'opuscule 
de Thourct , qui réunit , cote à cote , comme deux 
moitiés de la vérité, les systèmes contradictoires de 
Dubos et de Mably. Depuis Thouret jusqu'à ce jour, 
le mouvement de réaction a continué, non point en 
faveur de Dubos, mais en faveur de la vérité, révé-~ 
lée et compromise à la fois par sa thèse extravagante. 
L'élément romain que la théorie philosophique re- 
poussait, en s'attachaut aux souvenirs, fort embellis 
par elle, de la liberté barbare, s'est relevé du mé- 
pris , grâce à trois choses , le sens commun , l'expé- 
rience et l'étude. Le travail intime et caché de l'his- 
toire a été de lui rendre son importance , et de lui 
assigner invariablement la place qu'il a droit d'oc- 
cuper. 

Le point extrême de celle réaction anti-germanique 
qui , chose inévitable , eut son moment de fougue et 
d'excès, se trouve dans l'ouvrage de M. Rayuouard, 
intitulé-ff istoire du Droit municipal en France. Né 
dans le pays qui fut, de ce coté des Alpes, la pre- 
mière province romaine, le célèbre académicien 
semble avoir porté, dans ses recherches, une sorte 
de patriotisme méridional , qui se plaisait à rattacher 
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la Provence , et par elle la Gaule entière , ù tons lus 
souvenirs des temps romains. Personne ne tint moins 
de compte que lui de la conquête barbare et de ses 
conséquences , des institutions, des mœurs, delà 
langue , et du droit germaniques ; personne ne con- 
serva aussi purement, dans ce siècle, l'esprit, les 
sympathies, les préjugés des écrivains du vieux tiers- 
état. Il incline visiblement, quoique avec une cer- 
taine mesure , vers le système suranné de Dubos ; la 
conquête franque est à ses yeux une révolution admi- 
nistrative, non un bouleversement social. Il voit 
après, tout ce qu'il voyait avant, surtout le régime 
municipal qu'il fait déborder liors des villes, trans- 
formant les tribunaux d'origine barbare en débris 
conservés des institutions romaines. Il reste tellement 
enfoncé dans sa conviction de la perpétuité du mtini- 
cipe gallo-romain, qu'il n'aperçoit, en aucune fa- 
çon, le mouvement de la révolution communale du 
douzième siècle. H n'a aucun sentiment des diffé- 
rences qui apparaissent dans la destinée des villes au 
moyen âge, selon les diverses régions du territoire; 
le nom de France lui suffit pour qu'il induise et af- 
firme les mêmes choses sur le nord et le midi de la 
Gaule. Du reste , son livre présente une véritable su- 
rabondance de preuves pour ce qui regarde la durée 
et la continuité de l'organisation municipale, et, 
quoique faible de critique , il en a dit assez là-dessus 
pour éteindre toute controverse (1). Ce livre, venu à 



(i) VHisfoin du Droit municipal en Franc» fui publiée en 1828. 
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temps, a rendu de grands services, et ses exagéra- 
tions ou ses méprises sont aujourd'hui sans danger. 
Je ne sais par quelle opération de l'intelligence pu- 
blique et du bon sens universel , chaque vérité mêlée 
d'erreur se dégage promptement de l'alliage qui l'en- 
toure , et va grossir la somme des vérités déjà éta- 
blies ; ainsi se forme la science , cl la passion elle- 
même, ce qu'il y a de moins logique en nous, y 

En résumé , le nouveau caractère , le cachet d'ori- 
ginalité que la théorie de l'histoire de France a reçu 
des études contemporaines consiste, pour elle, à être 
une comme l'est maintenant la nation , à ne plus con- 
tenir deuK systèmes se niant l'un l'autre et répondant 
à deux traditions de nature et d'origine opposées , la 
tradition romaine et la tradition germanique. La 
plus large part a été donnée à la tradition romaine, 
elle lui appartient désormais, et un retour en sens 
contraire est impossible. Chacun des travaux, consi- 
dérables qui se sont faits depuis le commencement 
du siècle a été un pas dans cette voie; on s'y presse 
aujourd'hui , et l'on y entre par tous les points , sur- 
tout par l'étude historique du droit, qui rallie, à 
travers l'espace de quatorze siècles , notre code civil 

Tout prouve que l'auteur , peu curieux de l'érudition allemande , n'eut 
aucune connaissance de l'ouvrage, ou M. de Savigny venait de traiter 
le même sujet avec une largeur île vue el une sûrelÉ de méthode liicn 
supérieures. VBMoirt du Droit romain au moyen Age (Gesctiichle 
des Hoemischen Hechts im Miltdallcr , etc.) . 4 relûmes in-8». parut à 
Heidclber B de 1814 J. 1830. 
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aux codes impériaux (i). Il semble que celle révolu- 
tion scientifique soit une conséquence et un reflet de 
la révolution sociale accomplie il y a cinquante ans, 
car elle est faite à son image ; elle met fin aux systè- 
mes inconciliables, comme celle-ci a détruit, pour 
jamais, la séparation des ordres. On ne verra plus 
notre histoire tourner dans un cercle sans repos, être 
tantôt germaine et aristocratique, tantôt romaine et 
monarchique, selon le courant de l'opinion, selon 
que l'écrivain sera noble ou roturier. Son point de 
départ , son principe , sa fin dernière , sont fixés do- 
rénavant; elle est l'histoire de tous, écrite pour tous; 
elle embrasse , elle associe toutes les traditions que le 
pays a conservées; mais elle place en avant de toutes, 
celles du plus grand nombre , celles de la masse na- 
tionale , la filiation gallo-romaine par le sang, par 
les lois, par la langue, par les idées. 

(I) Voj-ci les diverses publications de MU. Dupin , Pardessus , l,er- 
mlnler, Laferrière, Lalioutare , KJimralh , et les tours professés a 
l'école de droit par MM. Rossi et PonccIeL 
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Rdtoltillon de 18». — Son raractère.— Se! efleli mr le mouvement del 
études billoriquei. — Travaux reprii sous le patronage du gouvernement 
— déviation des iniiiliintcs. — VriLe de progrès iraur la jelence de noi ori- 
ginel. —Vtie aiia)ru\|ue des grandes révolutions du mojen Ige. — La 
conquête el tel luilei. — La Findalilé , Fojer de son organisation. — Per- 
manence el variation! du régime municipal. — Révolution communale 
du douzième slfclc. — tlouhle mouvement de réforme. — L'iotliluliim du 
consulat. — La Ghilde germanique. — Son application au régime muni- 
cipal. — La commune jurée, — Munieipes non réformés. — Conclusion. 



La révolution de i830, merveilleuse par sa rapi- 
dité et plus encore parce qu'elle n'a pas, un seul 
instant, dépassé son but, a rattaché, sans retour, 
notre ordre social au grand mouvement de 1789, 
Aujourd'hui tout dérive de là, le principe de la cons- 
titution, la source du pouvoir, la souveraineté , les 
couleurs du drapeau national. La fusion desanciennes 
classes et des anciens partis a repris son cours; elle 
se poursuit sous nos yeux, et se précipite par la lutte 
même de ces partis nés d'hier, qui ont remplacé, en 
la fractionnant de mille manières, la profonde et 
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filiale division du pays en deux camps, celui de lu 
vieille France et celui de la France nouvelle. Celle-ci 
a payé aui familles expropriées par un coup d'état , 
l'indemnité des violences d'autrefois; personne n'a 
plus de compte à lui demander sur ce point, et la 
dissidence politique ne peut plus invoquer, dans ses 
griefs, la sainteté méconnue des droits civils. De tous 
les pouvoirs antérieurs à notre grande révolution, 
un seul subsiste , rajeuni et confirmé par l'adoption 
populaire. Notre histoire , depuis le douzième siècle, 
témoignait auprès de nous, sociélé nouvelle , en fa- 
veur de la royauté ; car son développement a marché 
de front avec celui du tiers-état ; la révolution a voulu 
et n'a pu l'abolir, elle n'a pu que lui faire subir une 
interruption de douze ans si l'on compte jusqu'à l'em- 
pire, et de huit ans si l'on s'arrête au consulat à vie, 
sorte d'ébauche du pouvoir royal. Elle durera sans 
doute , liée invariablement aux garanties de nos li- 
bertés politiques, maisc'est à des conditions expresses; 
la révolution des trois jours a inscrit en regard du 
vœu national le fameux sinon no?i des cortex arago- 
naises (1). 

A l'égard de l'histoire et des antiquités du pay6 , 
le gouvernement fondé en 1850 a mieux compris ses 
devoirs que la monarchie restaurée en 1814. Celle-ci 
ordonna ou permit avec une légèreté insouciante la 
dispersion des monuments français rassemblés, par 

(K).NosoIros<!ué,cadauno por si soinos laDlo conto os, os hacemoS 
■ i mieslro rey, co» lanlo que 0uardarcis nueslros fueros, slnono. • 
(Formule d'intronisation des anciens rois d'AraJjon.J 
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un homme de savoir et de ca'iir, sons la protection 
de la république et de l'empire (1). Depuis cinq ans 
tout ce qu'il y a de monuments figures sur le sol de 

est considéré par l'état comme un objet d'utilité et 
de dépense publiques. Le grand travail de collection 
et de publication des documenis relatifs à notre his- 
toire, cette ccuvre commencée il y a quatre-vingts 
ans, et à laquelle s'attachent, avec le nom de Bréqui- 
gny, les noms des ministres Berlin, Miromcsnil, 
Lainoiguon , Bareutin , d'Ormesson et de Calonue (-2), 
a été reprise et reste confiée désormais aux soins de 
l'administration et au patriotisme des chambres. 
L'application de la centralité administrative aux re- 
cherches historiques était en quelque sorte une loi 
pour le dix-neuviéme siècle; car elle est tout à la Ibis 
d'accord avec son esprit et avec la nécessité des cir- 
constances. Nous n'avons plus que deux forces, Tac- 
til Alexandre Lenoir, fondateur du musée des Pelils-AUjjitslins. Ce 
musée, à jamais regrellablï , fui établi par un décret du eu vendé- 
miaire an iv (1*00), el supprimé, par ordonnance royale, le 1B dé- 
cembre 1810. 

(3) Voyez les mémoires mirant* pobliétpar rhitloriognpbe Worrao : 

Plan des [r:!viuv lil!i'T;iici ! s mikmiiï-* ;r:ir S.i M:iji (ti- pour la recherche, 
la collection cl l'emploi des monuments de l'histoire et du rtroil puldic 
de ta monarchie française, 178S. — Progrès des travaux lillér.-iires 
ordonnés par Sa Majesté , et relatifs a la législation, à l'histoire et an 
droit public de la monarchie française, 1787. — Supplément au* deu* 
Mémoires destinés a faire connaître les Iravaus littéraires ordonnés par 
S» Majesté, el relatifs a la législation, ou lettre de M. Moreau . li i*lo- 
riofjraplie de France , 1 M. G. P. C. D. E. a l'occasion des dépenses 
assignée» à ces travaux. 
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lion publique et lé zèle individuel: la grande puis- 
sance des anciennes corporai ions su van f es, l'association 
.religieuse, a disparu. Il faut marcher cependant avec 
les raorens qui nous restent, et c'est ce qu'a senti 
l'homme detnt, grand historien lui-même, dont les 
plans tendent à élever chez nous l'histoire du pays au 
rang d'institution nationale (1). 

Mais, il faut le dire, la fin de cette grande lutte 
où la France entière, divisée en deux partis, com- 
battait d'un côté et de l'autre avec toutes les forces 
de l'opinion, cet événement si heureux dans l'ordre 
politique a produit dans l'ordre moral et intellectuel 
le relâchement et la désunion des volontés et des 
efforts. Par cela même qu'elle a été profondément 
nationale, qu'elle a appelé à la vie politique tous les 
enfants du pays capables d'y entrer à quelque titre 
que ce fût, la dernière révolution a été fatale au re- 
cueillement des études et à la perfection du sens 
littéraire. Elle a dispersé dans toutes les carrières 
administratives cette nouvelle école d'historiens que 
de mauvais jours avaient rassemblés. La plupart de 
ceux qui avaient fait leurs preuves et de ceux qui 
s'étaient préparés à les faire , ont pris des fonctions 
publiques; ils sont partis, mai très et disciples, pour 
ces régions d'où l'on ne revient guère , et où, parfois, 
l'on perd jusqu'au souvenir des études qu'on a quit- 

(1> Voyez les rapports adressas au roi par M. Giii/ot le 31 décem- 
bre 1633, lu 37 novembre 1834 cl le 3 décembre 1B35. Collection de 
documents inédit» «ui- /' Ilhtuirr. de Frmu-e. piiMics par onlre ilu 
roi et parles soins du mlnlslre de l'Iiutruction publique. 
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tées. Lu discipline de l'exemple, la tradition dei 
règles s'est affaiblie. Dans une science qui a pour 
objet les faits réels et les témoignages positifs , on a 
vu s'introduire et dominer des méthodes empruntées 
a la métaphysique , celle de Vico , par laquelle toutes 
les histoires nationales sont créées à l'image d'une 
seule, l'histoire romaine (1), et cette méthode venue 
d'Allemagne qui voit dans chaque fait le signe d'une 
idée et , dans le cours des événements humains , une 
perpétuelle psychomnehie. L'histoire a été ainsi jetée 
hors des voies qui lui sont propres; elle a passe du 
domaine de l'analyse et de l'observation exacte dans 
celui des hardiesses synthétiques. 11 peut se rencon- 
trer, je le sais, un homme que l'originalité de son 
talent absolve du reproche de s'être fait des règles 
exceptionnelles , et qui , par des études conscien- 
cieuses et de rares qualités d'intelligence, ait le pri- 
vilège de contribuer à l'agrandissement de la science, 
quelque procédé qu'il emploie pour y parvenir; maïs 
cela ne prouve pas qu'en histoire toute méthode soit 
légitime. La synthèse, l'intuition historique doit 
être laissée ù ceux que la trempe de leur esprit y 
porte invinciblement et qui s'y livrent, par instinct, 
à leurs risques et périls ; elle n'est point le chemin 
de tous , elle ne saurait l'être sans conduire à d'insi- 
gnes extravagances. 

« II faut que l'histoire soit ce qu'elle doit être et 

(I) Voyei l'ouvrage remarquable publié par M. Joseph Ferrari (ouf 
le litre Je Fico et l'Italie, 18SB. 
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h qu'elle s'arréle dans ses propres limites , dit M. Vie- 
il tor Cousin ; ces limites sont les limites mûmes qui 
« séparent les événements et les faits du monde ex- 
« térieur et réel, des événements et des faits du 
« monde invisible des idées. » Cette règle , posée par 
un homme d'une rare puissance desprit philosophi- 
que , est la plus ferme barrière contre l'irruption 
sans mesure de la philosophie dans l'histoire. Si les 
événements les plus généraux, ceux dont le cours 
marque la destinée de l'humanité tout entière peu- 
vent, jusqu'à un certain point, trouver leur type 
dans une histoire idéale , il n'en est pas de même des 
faits qui sont propres à cliaque peuple et révèlent, 
en la caractérisant, son existence individuelle. Toute 
histoire nationale qui s'idéalise et passe en abstrac- 
tions et en formules sort des conditions de son es- 
sence ; elle se dénature et périt. La notre , après un 
rapide mouvement de progrès , risque de se trouver 
comme enrayée par l'affectation des méthodes et des 
formes transcendantes; il faut qu'elle soit ramenée 
fortement à la réalité, à l'analyse; il faut qu'on cher- 
che des- vues nouvelles , non pas au-dessus , mais au 
dedans des questions nettement posées. Au point où 
est parvenue la science de nos origines, ce qui peut 
la pousser en avant, ce sont des études analytiques 
sur les institutions du moyen àçe, considérées dans 
leur action variée sur les diverses portions du sol de 
la France actuelle. Là se trouveront les moyens de 
revenir, avec de3 développements neufs et des ré- 
sultats certains, sur toutes les questions relatives à 



□igifeed t>y Google 



îiû CONSIDÉRATIONS 
In eouquéte . à la féodalité , à la royauté , à l'organi- 
sation municipale, qui sont, pour ainsi dire, les 
pivots autour desquels roule notre vieille histoire. 
Dans ce vuste champ de travail, où j'appelle ceux 
qui sont jeunes et qui cherchent leur route, j'indi- 
querai çà et là quelques points restés obscurs ou jus- 
qu'ici faiblement touchés. 

Il s'en faut de beaucoup que tout soit dit sur la 
conquête et sur rétablissement des Franks. Selon les 
systèmes absolus qui , successivement, dominèrent 
avant ce siècle , In conquête fut considérée , tantôt 
comme une délivrance de la Gaule dont les indigènes 
appelèrent à leur aide les Franks contre les Koinoins, 
lanlot comme une cession politique du pays, faite 
par les empereurs romains aux rois franks, officiers 
héréditaires de l'empire , tantôt comme une extirpa- 
tion, violente mais salutaire, de tout ce qu'il y avait 
de romain dans les institutions, les lois et les mœurs, 
et comme l'avènement d'une société et d'une consti- 
tution nouvelles, toutes formées d'éléments germa- 
niques. On sait aujourd'hui , de manière à ne plus 
varier là-dessus, que la conquête franke ne fut rien 
de tout cela ; on est fixé sur son caractère de force 
brutale, mais non totalement destructive, d'impuis- 
sance à renouveler tout, et d'impuissance à tout abo- 
liren fait d'institutions et de lois. Mais ce caractère, 
établi d'une manière générale, ne rend pas raison de 
tous les faits; la domination franke ne s'éleva pas 
d'un seul coup dans toute l'étendue de la Gaule ; il y 
eut ; pour chacun de ses progrès , des conditions di- 
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verses , et les effets de cette diversité doivent être 
étudiés séparément dans chaque portion du terri- 
toire où elle se montre. Du Rhin à la Somme, les 
invasions , sans cesse renouvelées pendant près d'un 
siècle, furent désastreuses sans mesure, et les bandes 
des Franks, incendiant, dévastant, prenant des terres 
chacune à part, se cantonnèrent une à une , sans of- 
frir aux indigènes ni capitulation ni merci. Entre 
la Somme et la Loire, il y eut des capitulations avec 
le pouvoir municipal représenté surtout par les évé- 
ques ; les dévastations furent moins furieuses, et les 
violences moins gratuites; il y eut dans l'invasion 
des Franks Salieus , sous la conduite d'un seul chef, 
quelque chose de politique , à prendre ce mot dans 
le sens applicable à de tels hommes et à de pareils 
événements. C'est là qu'il faudrait aller chercher la 
trace de leurs prétendues facultés constituantes ; car 
toute administration provinciale disparut devant 
eux , et, possesseurs du pays d'une façon moins dé- 
sordonnée, ils furent nsaitres de l'organiser d'après 
leurs instincts nationaux. Dans leurs conquêtes pos- 
térieures, au sud de la Loire et vers le Rhône, sur 
les Yisigoths et les Burgoiides, ils rencontrèrent les 
débris du régime romain , non plus à l'état de sim- 
ples débris, mais déjà liés par un premier essai de 
gouvernement germanique. Le passage du gouverne- 
ment civilisé à la domination barbare, s'était opéré 
là sans eux , à des conditions qu'ils n'avaient poiut 
faites, et qu'ils se trouvèrent eux-mêmes dans la né- 
cessité de maintenir. 
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Dans le royaume des Visigoths, l'organisation ma-* 
nicipale était non-se aie ment tolérée, mais garantie, 
d'une manière expresse , par la loi des conqué- 
rants (1). Dans le royaume des Burgondes , se con- 
servaient isolément certaines parties de la haute 
administration romaine et de grands offices, abolis 
ailleurs (2). Sur tout le territoire occupé par ces 
deux peuples, il y avait eu un partage régulier de 
terres entre les barbares et les Gallo-Romains; des 
lois avaient été faites pour maintenir strictement le 
partage primitif et arrêter les invasions et les spolia- 
tions ultérieures (5). Un pareil ordre de choses dut 
donner dans ces contrées , qui embrassaient toute la 
Gaule méridionale, plus de fixité et de solidité à la 
propriété romaine ébranlée, et menacée d'une en- 
tière destruction par l'envahissement germanique. 
Les domaines romains, ceux dont la propriété conti- 
nua de se régir par les règles du droit civil, restèrent, 
après l'établissement complet de la domination 
f ran lie, bien plus nombreux au sud de la Loire 
qu'ils ne l'étaient au nord de ce fleuve. Des traces de 

(i)Voye* ti-aprês. 

(SI Lolilre de Patrice subsista en Burgondie jusqu'à la Oit de la pre- 

(ô) Voyez, dans tes loi! des Visi;;<>llis. le. Lilrcs suivants : De diri- 
slonc Icrrarum fm-iû iuit-r (laUimn et /(oiitumi m , de slhis mler 
Gallium et Bamanum indirtsis reliclls, ne poit quinqua ginta 
oniioi sortes Gothica; rcl Romanes ampMu rcpetanhtr (Canciani 
lefi. mliq, Barbar., t. IV, p. 175, 177); et ce litre de la loi des llur- 
([ondes : De remorendis Barbanrum ;tersoms quotient Mer duos 
Bomanas de agrorum flnibia futrit exorto ronteillo ([bld., p. SO). 
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cette variation subsistent, aujourd'hui même, sur la 
carte de France , on il serait facile de les relever. Il 
faudrait noter, par province, les noms de toutes les 
communes rurales , et mettre à part, d'abord , ceux 
où figure, comme composant, un nom d'homme de 
langue tentonique, puis ceux dans la composition 
desquels s'aperçoit un nom propre, romain ou gau- 
lois , et enfin ceux qui , évidemment contemporains 
de la conquête, ne présentent ni l'une ni l'autre de 
ces deux particularités. On établirait, d'après ce 
triage, pourchaque région du territoire, dans quelle 
proportion relative les trois classes de noms de lieu 
y coexistent (i). Chacune des localités auxquelles un 
homme de la race conquérante attacha son nom et 
son orgueil peut être considérée comme un monu- 
ment des prises de possession de la conquête. Là où 
apparaissent des noms d'hommes d'origine gallo-ro- 
maine, il est clair que les Gallo-Romains ne furent 
pas dépossédés en masse, et que même ils purent 
fonder , comme les barbares , des domaines nou- 
veaux et considérables. Là enfin, où d'anciens noms, 
purement géographiques , se présentent seuls , it est 

(1) Sien entendu que, dans chacune îles trois catégories, on ne 
l'iviiiirn en t'i'N-Kli'r.uimi qui' kt iiomi, ilr lk'ii <]ii l'inivent légitimement 
le rapportera la période Franke , el qu'on nénli|iera ceux que des signes 
évidents roiicenl à une époque poslerieure. Ainsi, l'on relèvera les 

rilie, eUUert, court, mont, rat, bois, font, fontaine, elc. , el on 
néGlifi-era ceux où l'on trouve Mai , Mènil , Plenit , etc. ; on nérjli- 
gera pareillement ceui qui, par les mois pré, moulin, etc. , «m- 
hltnt Indiquer, non un domaine complet, mais de simples riépen- 
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probable que In balance de la propriété , après l'in- 
vasion . demeura favorable aux indigènes , que l'ex- 
propriation Fut partielle à l'égard de chaque domaine, 
on que, du moins, elle n'alla pas jusqu'à réunir en- 
semble plusieurs domaines pour en ériger de nou- 
veaux. La fréquence plus ou moins grande des noms 
d'hommes, romains ou germaniques, et la loi sui- 
vant laquelle ces derniers deviennent de plus en plus 
rares à mesure qu'on descend du nord au midi , 
fourniraient ainsi, je ne dis pas la statistique des 
mutations de propriété opérées après la conquête, 
mais une ombre de cette statistique impossible à 
retrouver aujourd'hui, mais quelque chose d'analo- 
gue à ce que produit le travail philologique par lequel 
on recherche, sous la langue vivante, les vestiges 
d'un idiome perdu (1). 

Une autre série de faits curieuse à étublir, pour 
l'appréciation des conséquences politiques de la con- 
quête, est celle qui constate la bizarre destinée du 
mot frank, passant de sa signification nationale â une 
signification sociale et, par suite , morale. H y a dans 
celte étude de philologie historique bien des révéla- 
lions sur l'impression que produit l'existence d'un 

(1) Franconville cl Romainville , pri-s P.iris, sont désinnéi dans les 
actes du neuvième siècle par les curieui noms de Fratxcorum villa et 
Homana rilla. Dans les dénominations géographique! de la banlieue 
de Taris, les nom"; [iiiipivs <î'i .î ij-i ru' i;.-fn 1.1 n i<|;ic , j»inls aui mois 

que les noms romains. Voyci l'ouvrage d'Adrien de Valois inlituli : 
SoliliaGaltiamm online litlerarit m digttta . [i. i 18 . 425 et pauim. 
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peuple dominateur au milieu d'une société qu'il a 
vaincue , et dans laquelle il s'est emparé de la souve- 
raineté politique, de la prééminence civile , et de la 
richesse immobilière. Les causes qui firent que, par 
degrés , le mot Franc devint an titre de condition et 
d'honneur, exprimant la liberté et la possession par 
excellence , furent multiples et de différents genres. 
D'abord , à l'époque même de la conquête , le nom 
national n'était porté que par les Franks pleinement 
libres i eux seuls figurent sous ce nom dans les lois 
et dans les actes publics; les autres, non proprié- 
taires et fermiers , sont nommés lites (1). Le nom de 
Romain, au contraire, n'appartenait pas seulement 
à des hommes libres et propriétaires , mais aussi à 
des colons et à des ouvriers chargés de redevances 
quasi-servilcs (2). Le peu de division de la propriété 

(l)Onlrouve une fois, dans Grimoire rte Tours, les mol* front ) in- 
génus servant a diisijjnrr cens tjuo leur iiunliii' d'Iminmes libres esemp- 
laient île lout Irilml j m Mil- ; in;iis . I ■ c t ■ 11 : [ ■ ■ ■ nL'j«r-i i- i ri 1- ;;;iilo-rnmaine , il 
emploie ici une formule que les Franks eu*-inèmes n'admettaient pas. 
— Lile, lliln, Me, laie, laïc, suivant les différents dialectes fierina- 
niques, devait signifier un homme de moindre condition , un hoiniTie de 

leuer, moindre, laiti, dernier; en allemand , Utile, dernier. 
Vïi Si qui! Romanui homo posseSMr, Id est, qui res in pajo ulii 

(rihulanum occideril.,.. (Ihîil. , % 7, p. 1-17.) — Dedil idem Tlicndo 

du*, de Romanis trilmlalcs hommes HO ru m coloniis suis in diversis 
locls. (Bonaliones faelas eceles, Sjlfltiurfjenîi ; Ducange, Glussar.,ad 
script, utedirc cl intima: latinilalis , vertn tributales.) — TradHilque 
tributales llomanos ad eumdem locum in diïcrsis locis colonos cenlmn 
sedecim. (Ibid.) 
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en Gaule, an déclin de l'empire, ne permet pas 
d'évaluer à plus de cent mille le nombre des posses- 
seurs de domaines dans les provinces du nord où se 
fit l'établissement territorial de la population franke , 
où se formèrent ensuite les institutions et la langue 
politique de l'état gallo-frnnk. Ce nombre, ou peut 
le croire , fut réduit de moitié par les dévastations et 
les spoliations de la conquête, et il diminua de plus 
en plus. Il est probable qu'au septième siècle , entre 
le Rhin et la Loire, les domaines possédés par des 
Franks se trouvaient beaucoup plus nombreux que 
les domaines conservés ou acquis par des familles 
indigènes. Les concessions de terres faites par Charles 
Martel sur les biens des églises , tirent pencher de 
nouveau , d'une manière considérable , la balance du 
côté des Franks. Les grandes armées du maire du 
palais se recrutaient d'aventuriers venus d'outre-Rhin 
qui , entrant dans son vasselage , abjuraient leur na- 
tionalité, et devenaient Franks de nom et de condi- 
tion. Enfin, le nombre des Franks, possesseurs à 
titre perpétuel , ne cessa de s'accroître par l'habitude, 
de plus en plus générale , de l'hérédité des bénéfices, 
et le nombre des propriétaires gallo-romains de di- 
minuer par l'entrée de celte classe d'hommes dans 
les ordres ecclésiastiques, ou par leur soumission 
volontaire au patronage des églises, pour obtenir 
une sauvegarde contre les violences de leurs voisins 
barbares , ou celles des oFficiers royaux. 

Quand bien même la proportion du nombre se se- 
rait maintenue égale, les Franks l'auraient encore 
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emporté par la grondeur de leurs possessions , par 
leur importance politique et militaire, par leur va- 
leur sociale , qui légalement était double de celle des 
Romains, et qui, dans l'orgueil du vainqueur, devait 
être énormément plus grande (1). De tout cela , ré- 
sultèrentde nouvelles formules qui apparaissent dans 
la langue politique, un siècle après la conquête , et 
dont l'usage, dès lors, fut de plus en plus fréquent. 
Sous le règne de la première race , se montrent deux 
conditions de liberté , la liberté par excellence , qui 
est la condition du Frank, et la liberté de second or- 
dre, le droit de cité romaine. Sous la seconde race, 
la liberté frankc est seule comptée dans l'ordre poli- 
tique; l'autre s'est resserrée dans l'enceinte des villes 
municipales , où elle dure comme une chose sans va- 
leur et sans nom. L'impression produite sur les es- 
prits et sur le langage, par la haute existence des 
Franks d'origine , des hommes vivant sous la loi sa- 
lique, ne se borna pas là; elle fit de leur nom de 
nation et de prééminence, l'expression usuelle des 
qualités nobles de l'âme et du corps , de la force , de 
la hardiesse , de la promptitude , de la sincérité et de 

(t) Voy, les. salie. til.SS, S ! et 4, lit. XLIV,$i,u cl IS,1U. 15,Si(tS. 
et lep;. ripuar. lit, 30, npud script, ror. gai Ile. et fr.mcic, t. IV. — Dans 
«n décret de Hildelherlll, qui règle la procédure à stiivreà l'égard des 
coupaiiles de différents crimes, le Romain libre et projirif laire , Te lile, 
le colon et l'esclave domestique sont confondus ensemble , et distingués 
du Frank, par les mots permute inférieure {dtbilior periona ) .■ Si 
Francus fuerit ail noslram pnssenliam tlirigatw, et ëi debilior 
persans fuerlt , in loco petulatur (detrelio Cl.ildebertl II, il. a. 3SS 
apud Balur, capitul. reg-, franc,, 1. la.) 
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la droiture, de tout ce qui est énergique, décidé, 

net , complet daus son genre (1). 

La durée de la propriété foncière dans les familles 
gallo-romaines des contrées méridionales fut l'une des 
causes qui , dans ces contrées , firent reparaître assez 
promptement le droit romain à l'état de loi territo- 
riale. De là surtout vint que , dès le neuvième siècle, 
on faisait la distinction du pays où les jugements 
avaient lieu selon lu loi romaine, et du pays où les 
causes se jugeaient d'après une autre loi (2). Ce que, 
dans la langue de l'ancien droit français, on nom- 
mait le franc-alleu du Languedoc , de ta Guieune et 
de la Provence, se rapporte, en dépit de l'étymolo- 
gie, à une origine plus certainement romaine que 
germanique (5). L'allodialilé , dérivant des vieilles 
lois germaines , ne put se maintenir que dans les pavs 
entièrement ou presque entièrement colonisés par des 
Germains; l'extrême nord de la Gaule fut dans ce 
cas; la franchise de possession s'v perpétua, même 

(I) Franc, au douzième siCcle, signifiai! puissant, riche, libre, 
homme considérable ; les Francs de France pour les grands lie France, 
se trouve dans une chanson de l'époque. Voyez pour les acceptions 
actuelles des mais /Va ne, franchement , franchise, le Diclionnairc de 
l'Académie; plusieurs de ces idiolismcs ont passe de noire langue dans 
les langues ilranrjeres. 

(3) In illâ terra , iu qua judkia secuniliim leGCm romanam non ju- 

dicanlur In illis auleai rcgioniluis, in nuihus sccundùni lerjein ro- 

manam judieanlm'jtidii i:t. (Kdilum l'isliwe, ail. Ili ctùj,apud script, 
rcr. Gallic. eifranclc, t. VU, p. GMel Gfl».) 

(3) Voyez le traité du franc-at!t:ii il:' lu jirariiiee île Languedoc, 
par Cazeneuve (IMS), cd'ouïiaBc deDomicy, inUtulé de Prerega- 
viléalhilioram, in provintiis qui jure scripto utunlur (16«). 
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pour ries domaines très-peu considérables . en regard 
de la féodalité (1). Le berceau de la féodalité fran- 
çaise fut la Gaule centrale; une distinction marquée 
doit s'établir, à cet égard , entre les trois régions du 
nord , du centre et du sud ; c'est au centre que do- 
mine la maxime : Nulle terre sans seigneur. Le ber- 
ceau de la féodalité européenne fut la France et la 
Lombardie. Bien qu'il n'y eiit clans le système féodal 
autre ebose que le pur développement d'une certaine 
face des mœurs germaniques, ce système ne s'im- 
planta dans la Germanie que par imitation, d'une 
manière tardive et incomplète; toutes les terres n'y 
devinrent pas des fiefs , et il se passa longtemps avant 
que tous les fiefs y fussent héréditaires (2). Ce ré- 
gime bizarre , fruit d'une double impossibilité, pour 
l'administration romaine, de rester debout, et pour 
les institutions germaniques de s'établir sur le sol con- 
quis, dut s'organiser le plus complètement, et s'or- 
ganisa en effet , dans les pays où cette impossibilité 
fui la plus grande. Or, quelles en étaient les condi- 
tions? Il y en avait deux principales: d'abord, que 
la population conquérante ne fût pas tellement nom- 

(1) Voyez Histoire île Flandre, par VVamkrenig , 1. 1 , p. 318 , ail. 

(3) Le mot rW, ilnnt la l.mi'tii> nlleiiinrirtr , se rend par une e\preî- 
ilon comparativement moderne, tehu quiiIgnifiB chose preWc, et non 
par les anciens mois Ihtotisque s fc ou ftk ( solde, recompense) , on par 
le compose /e-oi/ (proprie K-snldi-) . qui mit jinssé presque Intacts dans 

publie* et pri.es des le milieu du dixième siècle. L"aspîralloii faite du 

Français disaient fié on fief, et les BourBDlgnoni fiai, dérivé du com- 
posé Ihooli «lue fe-ùil; en latin feoilum, feudum. 
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breuse que la face du pays pùt être renouvelée par 
elle, car ses institutions antérieures auraient donné 
leur forme à cette recomposition sociale ; en second 
lieu, que cette population, inférieure en nombre 
aux anciens habitants du sol , fût tout à fait rebelle, 
par ses mœurs , à l'ancienne administration du pays. 
Ainsi, les pays colonises, dans le sens complet du 
mot, par les conquérants germains, devaient deve- 
nir , pour les institutions, radicalement germa- 
niques. Les pays incomplètement colonises par des 
tribus germaines déjà formées à des habitudes de ci- 
vilisation, avaient chance de conserver, en partie du 
moins, le régime romain. Il n'y avait que les pays où 
l'ancienne société ne put être balayée parla conquête 
et où le degré de barbarie était extrême chez les con- 
quérants , qui fussent exclus de l'une et de l'autre de 
ces chances. La partie de la Grande-Bretagne con- 
quise par les Anglo-Saxons , et l'extrémité nord de 
la Gaule , étaient dans le premier cas ; la Gaule mé- 
ridionale, conquête des Goths et des Burgondes, 
était dans le second ; la Gaule centrale, conquête des 
Franks, et la haute Italie, conquête des Langobards, 
étaient dans le troisième. 

L'ordre social romain , dans toutes ses parties , ré- 
pugnait aux Franks ; ils n'aimaient pas l'habitation 
des villes; les impôts, la subordination civile, le 
pouvoir strict et régulier des magistrats, leur étaient 
odieux. D'un autre coté, l'organisation libre et démo- 
cratique des tribus germaines, ue pouvait se main- 
tenir en Gaule, où les hommes d'origine franke, 
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rivaient clair-seinés dans les campagnes , séparés 
l'un de l'autre par de grandes distances, et, plus en- 
core , par l'inégalité de fortune territoriale , Fruit des 
hasards de la conquête. La tradition des assemblées 
de canton et des assemblées nationales, le système 
de garantie mutuelle et d'association de tous les 
hommes libres, durent, parla force des choses , tom- 
ber en désuétude (i). Cette portion des mœurs ger- 
maniques alla déclinant de plus en plus ; mais une 
outre portion de ces mêmes mœurs, l'hubitude du 
vasselage, devint de plus en plus virace, et finit par 
se rendre dominante. Elle fut le seul lieu social au- 
quel, dans l'anarchie des volontés et des intérêts, se 
rattachèrent ceux qui repoussaient avec dédain la 
cité romaine , et pour qui la vieille cité germanique 
n'était plus désormais qu'un rêve impossible à réa- 
liser. Cette société à part, que formaient, au sein 
de chaque tribu germaine, les patrons et les vas- 
saux, espèce d'état dans l'état, qui avait sa juridic- 
tion, sa police , ses usages particuliers, grandit ainsi 
rapidement en force et en importance. Elle se joua 
de la volonté qu'avaient les rois franks de régner à la 
façon des empereurs, et elle les contraignit à la pro- 
fil Selon l'ancienne conslilullon du canlon germanique, loirs les 
hommes libre! du canlon se servaient mutuellement île caution et <!e 

Ou freo-berh, libre caution, dans l'Angleterre saxonne, ofi ce genre 
(llnstiUilion conserva Je la puissance par les raisons dites cidestul. 
Voyei, legeidcfiilejuiioribui, de friborgit, de cenluricnibm teu 
capilalibutft-ibergi. (Condani leij. anliq. harbar., t. IV, p. 373, MB, 
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léger, il lui donner des chartes de sauvegarde contre 
les fonctionnaires publics de tout ordre et de tout 
rang (1). Les vassaux de chaque personnage considé- 
rable, ceux qui setaient recommandés à lui, selon 
le cérémonial germanique, n'avaient plus d'autres 
juges que lui ; c'est-à-dire qu'il répondait de tous 
leurs délits, comme il répondait pour eux du service 
militaire et de tout ce qu'ils devaient à l'état. Leurs 
garanties personnelles s'absorbaient, en quelque 
sorte, dans la sienne; et il semble que les rois de ia 
première et de la seconde race aient préféré, comme 
plus commode pour eux-mêmes , cette responsabilité 
collective à la responsabilité individuelle des hom- 
mes libres, soit riches, soit pauvres. Ils contribuè- 
rent ainsi , par leur propre législation , à précipiler 
le mouvement qui devait un jour emporter leur 
puissance (2). 

(1) Voyez les formules île Slnrrulfe , tes diplômes des rois mérovin- 
giens el les Capilulairos. — Le mol , don! l'apparition dans les arles 
signale In féodulilo naissante , est raisin , dont oe peut établir de la 
manière suivant l' l'origine et K> vn ris nies. ]>n n-vlir lliïotisiiuc rassen, 
fatsen .lier , alliicbrr . i-'c-l forme, le substantif caiso ou rour, e( avec 

forme, transportée intégralement dans !a langue romane, a produit le 
vieux mol toiseur. Fanal, qui est a In fois IbéotUnue et roman, 
•'est forme par l'addition , on railiral ras» , d'une désinence odjeclive. 
Tavassi-ur, tu latin ru/rnisor, en langue tlnjolUque ical-vatsor , s'est 
compose par l'addition île l'adverbe teai ou mol, bien , et signifie bien 
attaché. 

(9) Yiilam a!b|uam nunrupalam ïli.im , silam in pago illo et ille 

lenuernl cum oinni inlenrilale ad ipsam villam aspicienlc in 

inlegri emnnilalc alisipic illius iiilmilu judieuiii de quihusliliet eausil 

aj freci.i exhjcnduni (Marculfi lih. I, forin. 17, aptid scripl. rer. 

Baille, et francic.,1. lT,p. ATS.) 
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. Tout s'effaça .donc cl périt dans la Gaule , en Fait 
d'institutions germaniques, sauf le vassclagc. 11 y 
avait là quelque chose d'élémentaire, de matériel, 
de présent et de vivant , le don et la reconnaissance, 
le serment et la fidélité, qui devait avoir plus de 
force et de durée que les pratiques sociales fondées 
sur le sentiment du droit personnel, sur l'indépen- 
dance des anciens chefs de famille, sur de vieilles 
traditions qui devenaient chaque jour plus faibles et 
plus incertaines. C lui rie ma g ne profita largement du 
vasselagc, comme lien militaire; mais il ne se borna 

les moyens d'ordre et de police qu'il rassemblait, de 
toutes mains, autour de lui, 11 alla même jusqu'à 
Sanctionner, au profit des seigneurs , le devoir du 
vassal de prendre les armes pour les vengeances do- 
mestiques et les guerres privées (1). L'accord qu'il 
maintenait, par son génie et son activité, entre tant 
d'éléments disparates d'organisation sociale , fut pas- 
sager, et, après lui, le vasselage militaire, ou la bar- 
barie organisée , continuant seul ses progrés, finit 
par absorber tout. 

La confusion du droit de propriété et du droit de 
souveraineté dans chaque domaine , la prétention de 
posséder pleinement et héréditairement tout ce que 

(1) El si nuis de flilelilms noslris rnit[t~,-i niKiTMi-iiim su uni pjgtinm 
aut aliquod certainen agere voluil , ut eomorauril nt! se aliiittrm île 
comparis suis ul ri uiujinnuru nr; Imu-d , et il le noluil el eiiiido ne- 
gl'Gens jiermansil ipsuin benefkium ijnod habuit an ferai ur ah oo , n 
delur eiquiinslalii!ii.i'.L.M [iiiltli[:!ii.'j::,i;ii'i imii!-il . iiii|'i[u]. an dcciuiii, 
apud script. Ter. j;atlic. c! frandc, i. V. p. 688.) 
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les rois conféraient, soit en bénéfices territoriaux, 
soit en dignités publiques, furent , pour les chefs et 
les guerriers franks, des idées contemporaines de 
l'établissement quisuivit la conquête. S'il était contre 
leur nature de se plier ;'i l'état de sujets d'une puis- 
sance publique, il leur répugnait également de se 
considérer comme de simples officiers révocables de 
cette puissance. Ils ne voulaient voir dans leur posi- 
tion sociale à tous ses degrés, qu'un partage des fruits 
de la conquête, et prétendaient que leur lot, quel 
qu'il fut, terres, bénéfices, dignités, devint im- 
muable sous la seule condition de foi et d'hommage 
envers le chef suprême des conquérants. Dès le pre- 
mier jour, ils entrèrent en lutte avec le pouvoir royal, 
pour l'accomplissement de ee projet , et leur posté- 
rité n'eut de repos que lorsqu'elle se vit maitresse 
dans celte lutte. Sa victoire fut l'avènement du ré- 
gime de souveraineté privée, de subordination mili- 
taire, et d'orgueil aristocratique, qu'on nomme le 
système féodal. L'orgueil , chez les Franks , était plus 
fort et plus hostile aux vaincus que chez les autres 
Germains ; ils sont les seuls dont, les lois établissent 
une différeuce de valeur légale entre le Itomain et le 
barbare, à tous les degrés de condition sociale. Ni 
les Gotis, ni les Durgondes, ni les Alauians,ui les 
Suèvcs qui prirent le nom de Bnnvarcs, et occupaient 
un pays où il y avait de grandes villes romaines, ne 
firent rien de semblable (1), quoique souvent, dans 
leurs accès de colère, il leur arrivât d'employer le . 
(1) V. Cindani. LcycsanLiq. barbai-. paMim. 
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nom de Romain comme un terme d'injure (J). S'il 
n'est pas exact de donner pour seuls ancêtres au 
baronnage français, les Franks du cinquième et du 
sixième siècle, ou doit reconnaître que le mépris 
intraitable des derniers conquérants de la Gaule, 
pour ce qui n'était pas de leur race, a passé avec 
une portion des vieilles mœurs germaniques, dans 
les mœurs de In noblesse du moyeu âge. L'excès 
d'orgueil attaché si long-temps au nom de gentil- 
homme est né en France; son foyer, comme celui de 
l'organisation féodale, fut la Gaule du centre et du 
nord, et, peut-être aussi , l'Italie lombarde. C'est de 
là qu'il s'est propagé dans les pays germaniques , où 
la noblesse, antérieurement, se distinguait peu de la 
simple condition d'homme libre. Ce mouvement so- 
cial créa , partout où il s'étendit, deux populations , 
et comme deux nations profondément distinctes. II 
anéantit la classe des anciens hommes libres, ou en- 
leva tout lustre à leur état. En Allemagne, il causa 
de grandes luttes et des guerres intestines. En An- 
gleterre, la conquête des Normands mit l'esprit 
nobiliaire des Français, accru d'une nouvelle dose 
d'orgueil, à la place du patronage presque patriarcal 
des chefs et des nobles saxons. 

(1) Ouos nos, Loti eohardi, scilieel Saxoncs, Francï, Lolharingi, 
Baïwaril, Suevi, Burcumiioncs, lanlo dediciiamur , ut inlmicos nos- 
Iros commoti, nil aliud conliimcliarum . nisi Itomatia dlcamus: hoc 
solo iii est Rom a noru innomme qtiidqoid ignohilitabs, quidquid luxprie, 
quidquiil mendacii, iimoo quidquid ïitiorum est , conipreliendcnlts. 
( Luilpramll leflalio ad ftlcepborum Pliocam , aj>uil torp. scrijil. Jiïsl. 
i. .pnrl.xi, p.31S, Bonnip. 1838.) 
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Sous le nom de grands fiefs qu'on applique aux 
provinces tant que dure pour elles la période d'iso- 
lement politique, on confond ensemble des situations 
fort différentes ; pour la Bretagne, l'état indépendant 
fondé sur une diversité de race et de langage; pour 
la Normandie, le territoire abandonné à une occu- 
pation étrangère, par suite d'un traité formel et do 
stipulations politiques ; pour le duché d'Aquitaine , 
le comté de Toulouse et la Provence, une ancienne 
existence' quasi-nationale, défendue an huitième siè- 
cle contre les maires du palais, reconnue par la 
politique de Charlemague , et qui, soit sous le nom 
de royaume, soit sous d'autres noms, lutta pour son 
maintien contre les derniers rois de la seconde race 
et contre ceux de la troisième ; pour lu Flandre , une 
sorte de nationalité provenant de la distinction d'i- 
diomes entre les Teutons et les Wallons; pour la 
Bourgogne, de vieux souvenirs de royauté sépa- 
rée, el de lois nationales, affaiblis par le temps; 
enfin, pour la Champagne, le pays Chartrain , le 
Bcrry, l'Anjou et les autres seigneuries du centre, le 
simple vussela|[e héréditaire sans aucune cause pro- 
fonde, sans aucun élément vivace de séparation po- 
litique. Le démembrement social du territoire gallo- 
franli, et le passage des grands offices à l'état de 
seigneurie, par l'inféodât ion héréditaire, sont deux 
choses distinctes dans leur principe, quoique mêlées 
dans leurs résultats. Ce qu'il y eut de vraiment fon- 
damental et de plus persistant dans la dislocation 
féodale, ce sont les divisions qui répondaient à des 
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différences plus on moins marquées de traditions, 
de mœurs, de langage ou de dialecte. Le droit de 
suzeraineté des rois de France n'avait pas partout la 
même valeur; il était effectif pour les provinces de la 
France proprement dite , et. pour les autres, à peu 
près nominal. La Bretagne, la Normandie, la Flan- 
dre, la Provence, la Guyenne, furent de vrais étals 
souverains ; mais les seigneuries du centre , môme les 
plus grandes, n'eurent jamais qu'imparfaitement ce 
caractère; une force supérieure à celle de l'indépen- 
dance féodale, le lien des mœurs et des souvenirs, 
les rattachaient à la couronne. 

Le démembrement de l'empire carlovingien, quelle 
qu'en fût la cause, et cette cause est complexe, fut à 
la fois nécessaire et utile. Si cet empire avait pu 
garder, comme l'empire romain dont il était une 
image grossière , l'unité et la fisité d'administration , 
qui forcent, à la longue, le consentement des peu- 
ples , il aurait peut-être atteint sou but; mais Char- 
lemagne, homme double d'esprit, Romain et Ger- 
main à la fois, donna le premier coup à son œuvre, 
en appliquant à l'empire la règle de partage des 
domaines germaniques. Cette règle fut suivie par ses 
successeurs, et les partages, faits, défaits, modifiés 
plusieurs fois dans un régne, ramenèrent, sous d'au- 
tres formes, tous les désordres des temps mérovin- 
giens. Les populations restées en dehors de la hié- 
rarchie du vasselage et vivant sous les débris de 
l'ancienne discipline sociale, soit dans les cités de 
fondation romaine, soit dans les villes fondées récem- 
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ment, ne trouvèrent an-dessus d'elles, pour leur 
protection et le maintien de l'ordre, qu'une souve- 
raineté dont le centre variait sans cesse , et passait 
capricieusemcnl de la Gaule en Germanie, et de la 
Germanie en Gaule. Les délégués de celte souverai- 
neté, comtes, ducs, marquis, on étaient fréquem- 
ment changés, et alors, étrangers à leur province, ils 
tombaient comme des fléaux sur les pays qu'ils ve- 
naient régir; ou, s'ils jouissaient long-temps de leur 
charge, jusqu'à pouvoir la transmettre à litre héré- 
ditaire, ils en abusaient impunément, et rejetaient 
sur un pouvoir éloigné, incertain, inconnu en quel- 
que sorte, le mal qu'ils faisaient eux-mêmes, et les 
griefs du pays.' Tout cela changea , quand la souve- 
raineté fut morcelée, et quand le territoire social fut 
partout circonscrit dans une localité de médiocre 
étendue; lcâ populations trouvèrent en face d'elles 
un pouvoir présent à qui elles purent demander 
rompte du tort qui leur était fait; on vit. en moins 
d'un sicrlc, poindre et su développer une lulte poli- 
tique d'un nouveau genre, celle des sujets contre les 
souverains locaux, seigneurs ou èvéqucs. Dans le 
midi, ce fut contre les seigneurs laïcs, avec l'aide et 
l'appui des évèqucs restés fidèles h leur ancienne 
mission de membres et de soutiens du régime muni- 
cipal: dans le nord, contre les évèqucs eux-mêmes, 
qui , par des abus successifs . avaient tranformé leur 
part d'autorité et de juridiction civile en seigneurie 
absolue. D'un autre côté, les seigneurs bien inten- 
tionnés, et il y en eut de tels, plus tranquilles et 
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plus libres d'action dans leur indépendance , se trou- 
vèrent à l'aise pour appliquer, en petit, les traditions 
administratives de l'empire de Chnrleroagne. Au 
nord , les comtes de Flandre , nu midi , les comtes de 
Toulouse, en donnèrent un exemple remarquable. 
Telles furent, du moins en partie, les causes qui 
firent apparaître, au commencement du onzième siè- 
cle, les premiers symptômes de renaissance de In vie 
civile. 

D'autres causes concoururent avec celles-là , ' et 
agirent simultanément. Cette société urbaine, débris 
du monde romain, nouvellement formée, autour des 
monastères, à l'imitation de ces débris, avait besoin 
de voir au-dessus d'elle des pouvoirs qui eussent le 
caractère d'une autorité publique. Elle était , par sa 
nature même, antipathique au pouvoir personnel, 
essence du régime féodal ; dès qu'elle eut le sentiment 
de sa force, elle réagit contre ee régime. La réaction 
commença lorsque la féodalilé , parvenue;! l'état d'or- 
ganisation complète , eut changé le principe de 
l'autorité, et mis à In place de l'administration et de 
l'obéissance civiles , d'un ré lé !;i seigneurie , patronage 
sans contrôle et domination privée , de l'autre le vasse- 
lage pour les nobles, et le servage pour les plébéiens; 
lorsque les pouvoirs ecclésiastiques cuK-niêmes , l'é- 
piscopat dans les villes, et la dignité abbatiale dans 
les bourgs de fondation nouvelle , pouvoirs qui , sous 
des formes théocratiques , avaient conservé un carac- 
tère social , et continué d'une manière plus ou moins 
efficace l'ancienne administration des intérêts pu- 
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blics, se furent transformés, comme les pouvoirs 
feïes, eu privilèges seigneuriaux. Alors, il se ht un 
grand niouvcmcnl qui agita et Souleva, au seiu des 
villes, la classe d'hommes dont les occupations héré- 
ditaires élaient le coinmcrce et l'industrie, classe 
d'hommes, anciennement libres et civilement égaux, 
qui ne pouvaient s'ordonner dans la hiérarchie du 
vasselage, qui n'avaient de rien de ce qu'il fallait pour 
cela , ni les mœurs toutes guerrières , ni la richesse 
territoriale, et que la féodalité menaçait de réduire 
à la condition de de mi -esclavage des cultivateurs du 
sol. Le but de ce mouvement , qui apparut sous dif- 
férentes formes et s'aidu de moyens divers, fut par- 
tout le même; ce fut de retrouver, de raviver, de 
rajeunir en quelque sorte, les éléments dégradés de 
la vieille société civile. 

Au douzième siècle, on voit le régime municipal 
entrer dans le droit politique dont il se trouvait ex- 
clu parle fait, sinon par la loi, depuis rétablissement 
de la domination franke. Dans presque toutes les 
villes anciennes, son organisation se réforme d'après 
des types très- diversifiés; il éclate dans les nouvelles 
villes , où s'étaient peu à peu réunis les éléments né- 
cessaires à sa formation; c'est ce que, dans la langue 
bistorique de nos jours, on nomme la révolution 
communale. Celle révolution a été vivement signalée, 
et l'on a rappelé non moins vivement le fait , contesté 
au dernier siècle , de la persistance du régime muni- 
cipal romain; entre ces deux points d'histoire se 
trouve la partie obscure des origines de notre so- 



SUR L'HISTOIRE DE FRANCE. M! 
ciélé moderne. Ce n'est pas tout de dire que le régime 
municipal a duré depuis les temps romains, il faut 
pouvoir dire aussi quelle a été ta grande loi , quelles 
furent les vicissitudes de cette permanence jusqu'à 
l'époque où se prononcent , sous forme de révolution , 
la renaissance des villes et l'avènement politique des 
in a {fi st ratures urbaines. Et d'abord, il faut établir 
quelles altérations subit , dans toute la Gaule, le ré- 
gime municipal après l'invasion des barbares; si l'on 
recueille là-dessus les témoignages bistoriques et 
qu'on les éclaire parlïnduction , l'on trouvera que les 
modifications de ce régime, du moins dans les pre- 
miers temps , furent loin detre défavorables à l'exis- 
tence libre des villes. La partie la moins importante 

était la juridiction. Les magistrats des villes, dans les 
provinces, n'avaient que la police correctionnelle et 
le jugement de première instance; le défenseur de la 
cite (1). quand fut instituée cette magistrature, 
garantie suprême de la libellé municipale, n'obtint 
que le droit déjuger en dernier ressort les moindres 
causes civiles , et le droit d'instruction au criminel ; 
la haute justice appartenait tout entière aux gouver- 
neurs impériaux (<2). Dans l'anarchie et le désordre 

(1) Defensor cicitalà, pb-bi», loch. V, llb. I, coil. Thïoil. île de- 
fensorihus, \ i,55. — Lib. I, cod. Jusl. lit. LV , et novelllm Majo- 
rimri 5. 

(î) llectorcijudictu, TOJuu/anrj, correct om , pratidtt, comilet, 
recueil des Elilorie ai des Gaules et de la France, 1. 1, p. IÎS. 
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qui suivirent la retraite des fonctionnaires romains 
devant les bandes germaniques, tout cela dut changer, 
et il fallut de nécessité que les autorités municipales , 
le défenseur, l'évéque, la curie tout entière, les plus 
notables citoyens, s'emparassent des pouvoirs laissés 
vacants, et devinssent à la fois, pour la ville et son 
territoire, administrateurs et juges (1). 

Cet agrandissement des pouvoirs municipaux 
loin d'être défait ou troublé par l'installation d'un 
comte sous l'autorité des rois germains, reçut au 
contraire , de la présence fie cet officier , une sorte de 
sanction légale. Le comte ou yraf, dans les cantons 
de la Germanie, était juge au civil et au criminel ; 
il siégeait en justice avec les principaux chefs de fa- 
mille dont les opinions , recueillies par lui , étaient 
la règle de ses jugements. Les comtes de race germa- 
nique, suivant leur mission et leurs habitudes na- 
tionales, liront, dans chaque cité de la Gaule, ce 
que leurs pareils faisaient au-delà du Ithiu. Dès qu'il 
y eut un crime à punir ou un procès à juger , ils con- 
voquèrent, selon leur vieil usage, ceux que les Ger- 
mains appelaient dans leur langue, les meilleurs 
hommes, les hommes puissants, les bons hommes, 
les fortes cautions (2). Or, à quelle classe d'hommes, 

(1) Ctiria, ordo , prhii-.i/ ni*-*, apHiiti cires, jiyiaii fialriar. \o\ei 
Savicny, Histoire ilu Drnil romain ni moyen âge, 1. I, cfctp. 5,$ 1,3, 5. 

(S) ISciten tua» ne . rr!:en mnnnr, yuten manne, re&tn hargne, 
ou ret in burghe. Ce dernier nom joue mi grand rôle dans les ncles de 
la Gaule Franke. où l'on Iroiivi: kï mois niïliii.iiuugii , regembiirgi . 
racimburill, — Veiiiens illi H r.crnianos sus illi Amlccavlt r:i«ilalc 
anle viro Hliuter illo romile . vi-1 rcliijiiis i* inilwrlii qui mm eo aAt- 
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dans la cité municipale , s'adressait nnc pareille con- 
vocation? Exactement à ceux que la force des choses 
venait, dans l'espèce d'interrègne qui précéda l'éta- 
blissement barbare , d'investir de tons les droits judi- 
ciaires. Selon les idées sociales des conquérants, cette 
classe d'hommes avait le droit de justice, c'était son 
naturel. La curie gallo-romaine fut un vidl pour les 
hommes de race germanique. Ils lui donnèrent ce 
nom que portaient leurs assemblées de justice et leurs 
conseils nationaux (1). Et en effet, pour un Germain 
dont ia vue intellectuelle pénétrait peu au fond des 
choses, la similitude était complète entre son plaid 
cantonnai tenu chaque semaine, et les séances des 
municipalités de la Gaule, (elles que les conquérants, 
jjoths , burgondes ou franks , les virent après l'occu- 
pation du pays. 

La mesure précise des changements qu'éprouva 
l'existence municipale, eu passant du régime romain 
à la domination barbare nous est donnée, pour lu 
portion de la Gaule soumise aux Visigotbs , par des 
documents d'une clarté parfaite et d'une autorité in- 
contestable. Ce sont les lois mêmes de ce peuple et 
an abrégé du droit romain, compilé eu l'année B08, 
par ordre du roi Alarik II, pour servir de code à ses 
sujets gallo-romains, les provinciaux de l'Aquitaine 

rant, quorum muni un \ht sn li^.-ri ■>! ii.nLl.ns ;id|in: sinn.itola suMcr Ic- 

nMur inserla, iulcri" l!.iiinl nliijim tmiiiini! , nomrn illo (Formula! 

anutt[jav. form. 40, qjiud script, rer. Qnllic. et francic., t. IV, |). 575.) 

(I) Curlt : Mahal. ( ilhahani Mauri E lnssariuiii anitd EcUiarl coin- 
menlar. de rcb. t'rancin; oriental.,!. II, p. U50.) 
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et de la Narbonnaise, Dans cet abrégé qui porte le 
nom de Breviariitm (1), les extraits des lois et ceux 
des anciens jurisconsultes sont accompagnés d'une 
interprétation destinée à diriger la pratique, interpré- 
tation qui , pour le droit public , s'éloigne beaucoup 
des textes, et montre à nu l'espritdu temps. Voici les 
particularités que présentent, sur l'organisation et la 
juridiction municipales, ce curieux monument légis- 
latif et la loi nationalcdesVisigoths: 1° les grandes ma- 
gistratures provinciales ayant été remplacées par l'au- 
torité d'un comte mis, corn me gouverneur, dans chaque 
cité, un partage de pouvoir tout nouveau a lieu entre 
le comte et les magistrats de la cité. Le comte réserve 
pour lui ce qui regarde spécialement les intérêts de la 
puissance publique, la levée des impôts, le recrute- 
ment, la sanction des jugements criminels ; il laisse au 
pouvoir municipal, à la curie, tout ce qui se rapporte 
aux intérêts civils ctaux transactions privées (-2). 2° La 
juridiction de la municipalité s'est agrandie ; elle 
s'étend à toutes les causes civiles on criminelles, et 
déplus, elle a changé de caractère et passé de l'an- 
cienne magistrature municipale à la curie elle-même, 
qui exerce, eu corps, le droit de juger (,"). 5° Pour 

(1) On l'appris Itreeiarinm ,!!m!citinum, nullreriariam Aniaai, 
du nom du référendaire Anlanus qui en signa les copie! nflicirlles. 11 
fiiirAIiRtf par une ennui i-simi . I juri.i.m-iilhs Miuvmpiée dans la ville 
d'Aire sur l'.lilour, <-i -oumii ii uni' .i- tmlilcf de Ujllo-Homainj, moiltè 
£'VC (lies . iiioiliir l.iii;ins, <|iiî l'npprouvcreDl. 

(3) Le cnmle ci le iKfL'niciir sont <' t ;nli-rrK'iil ili's!;;iiés l'un el l'aulrc 

(3) Cura pro ohjeclo cri mine aliquis audiendus csl , cpùmpic noliilis- 
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les jugements criminels, on choisit au sort, cinq 
juges pris parmi les hommes les plus notables ; non- 
seulement le défenseur, selon l'ancien usage, mais 
certains officiers municipaux , sont élus par le corps 
entier des citoyens (I). \" Les nominations de tuteurs, 
les adoptions , les émancipations , les manu missions, 
actes que l'ancien droit réservait au préteur, se font 
devant lu curie et par elle (2). Tout cela se borne, il 
est vrai, à une partie de la Gaule; pour le reste on 
n'a point de tels reuseigueiiienls: mais il est hors de 
doute que les choses s y passèrent d'une façon sinon 
identique , du moins analogue , arec plus de désor- 
dre , de caprice , de hasard , mais en excédant par- 
fois, au profit des villes, la mesure des droits rûgu- 

simi virJ juiîices Av. irliqm-; siimiibirs, misii* «irlibus, flifiaulirr. 
Cod. Thcod. lib. 1, lit. 1ï ; Condicis Theodosiani lib. XVI , éd. Sicbar- 

(1) Ideùque jubumuB ni nuincrririus vel dcfcnsor qui eleclus ali epis- 
copo, ïel populïs fuerit, commise™ peraiiat oflicium. (Le(;. Visî- 
gUll.XlI, i , a , apud scripl. rer. B allic. el Franck., t. IV, p. «7.) — 
Periculo enim primaliim offii ii eancellarioi sub fille geUonim eletlii 
judietbus applicare jubcmiis. ( Cod. Tbeoii. lib. ], lil. si, I. 2; Cnrikis 
Thcndosiom libri XVI, fol. 6, recto.) -fi isi qui ci publica fuerit civiiim 
eleelione depuis lus. ( Cod. Tlieoil. inlerp. lib. 1 , lil. il, I. 3, ibid. ) 

(S) Adoptivuiu , id est fieslis aule curiain ad filialiim. ( Cod. Thcod. 
inlerp. lib. V , lit. i , I. S ; ibid. fol. 47 verso. ) — Oua; la me il cinnnf 1- 

fi; Ibid. fol. \T> retin). — F.( que [utnrlivc ciiralor uiinOrïs, But per 
judicem. aul per curiam, iululeril scu csceptril aclionem.(Cod. Thcod. 
Inlerp. L.i,de denuncial.; ibid. fol, U verso.) — Aueiorilalejiidivi ) uut 
coniensii curiœ munialur. (Cod. Theod. inlerp. Ub. 111, lit. 1,1. 3; 
ibid. fol. Si verso. 
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licrcment reconnus et légalement garantis sur le 

territoire des Visigoths. 

Les traits les plus généraux de cette transforma- 
tion du régime municipal, ceux que des témoignages 
plus ou moins précis , plus ou moins complets , font 
retrouvera peu prés au même degré dans toutes les 
grandes villes, sont les suivants : Ln curie, le corps 
des déctirwns cessa d'être responsable de la levée des 
impôts dus au fisc (1); l'impôt fut levé par les soins 
du comte seul et d'après le dernier rôle de contribu- 
tions dressé dans la cité (-2). 11 n'y eut plus d'autre 
garantie de l'exactitude des contribuables que le plus 
ou moins de savoir-faire, d'activité ou de violence 
du comte et de ses agents. Ainsi le3 fonctions muni- 
cipales cessèrent d'être une charge ruineuse, per- 
sonne ne tint plus à en être exempt , le clergé y 
entra; la liste des membres de la curie cessa d'être 
invariablement fixe ; les anciennes conditions de pro- 
priété , nécessaires pour y être admis, ne furent plus 
maintenues, la simple notabilité suffit. Les corps de 
marchandise et de métiers , jusque là distincts de la 
corporation municipale , y entrèrent, du moins par 
leurs sommités, et tendirent de plus en plus, à se 
fondre avec elle (3). Il n'y eut plus dans la munici- 

(l)Toj*cz le code Ihéodosicn. Du tlecuriouibtis, lib.XII, 1. 1. 
(â) Ce rùle s'appelait cnnoii ou potyplique. 

(3) A Paris, sousla première rare, l'u remisa lion du corps des mar- 
chands , naulœ, mercatortt, se dIMingue à peine de la curie. Yoyei 
MlMen , Ilisl. de Taris, I. I. Dissertalion sur l'origine- de l'Holel-de- 

Tflle. 
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palité déjuges proprement dits; tes jugements furent 
rendus parles cariâtes 'en nombre plus ou moins 
grand; la juridiction urbaine s'agrandit, et de nou- 
veaux offices parurent avec des titres spl end ides , 
appliqués pour la première fois au gouvernement 
municipal (t). L'intervention de la population entière 
de la citû dans ses affaires devint plus fréquente ; il 
y eut de grandes assemblées de clercs et de laïcs sous 
la présidence de 1 evêque. L'évoque joua un rùle de 
plus en plus actif, soit dans la gestion des affaires 
locales, soit dans l'administration de ta justice; il 
empiéta sur les attributions du défenseur, comme 
celui-ci, au temps de l'empire, avait envahi par de- 
grés les droits de l'ancienne magistrature ("2). On peut 
rencontrer de notables différences dans ce qui eut 
lieu sur telle ou telle portion du pays; mais il est 
certain que, partout, le régime municipal devint 
démocratique en principe, quoique ses formes de- 
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germe fécond, et il fut le ressort le plus puissant do 

lu révolution du douzième siècle. 

A en juger par certains détails et certains témoi- 
gnages historiques, il semble que la société gallo- 
romaine, au moment où elle perdit sans retour ses 
grandes institutions civiles et judiciaires , ait fait un 
effort pour rassembler et concentrer dans les institu- 
tions municipales tout ce qui lui restait de vie, de 
force et d'éclat. Cette espèce de travail social se ré- 
vèle sous beaucoup d'aspects divers dans les docu- 
ments du sixième siècle, surtout dans ceux qui re- 
gardent les villes du midi. Non-seulement l'existence 
municipale y devint plus indépendante qu'elle ne 
l'était sous les empereurs , mais elle s'anoblit en quel- 
que sorte et s'entoura d'un nouveau lustre dans les 
formés, les titres et les attributs du pouvoir. La curie 
appliqua en principe à sa juridiction ce que les 
codes impériaux disaient de celle du préteur, et elle 
s'assimila , autant qu'elle le put, au sénat de Hornc. 
Les noms de sénat, de sénateurs, de familles sénato- 
riales, se multiplièrent dans les cités gauloises , et le 
titre de clarissime, le troisième dans la hiérarchie 
des dignités de l'empire , fut donné à de simples dé- 
curions (1); l'épilhèlc même de sacré , celte formule 
de la majesté impériale, devint une qualification 

(1) Putahnliir à i[uiluinlaiii Vii'imini^ srnafiis nijus lune nmmirosis, 

lltuilrilws curiu UimkiL. (S. Aiiii liuitiili.i J« nijintimiL- aninl ejus 

ripera , p. Kl, Paris, 1013.) — Les li; moins du leslamc ni d'Ahlma, 
[*li|jé en l'aimw . |irinuv:u tons li; lilni A ho m ma claiissimcs. 
Voyez Ilr0c|iii|;n;' , Ihplomala , charte , epitl., etc., I. ] , p, 4C8. 
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pour les sénats municipaux (1). Ce sont là des signes 
évidents de la nouvelle importance des administra- 
tions urbaines etdu respect plus«rand qui s'y attacha 
comme an meilleur et au plus ferme débris de la 
civilisation vaincue. Lù se réfugièrent les regrets et 
s'abritèrent les traditions de l'ancien ordre civil, 
bouleversé par la conquête, et que la barbarie , en 
s'infiltrant dans les lois et dans les mœurs , menaçait 
de détruire totalement. 

L'influence toujours croissante des évèqiics sur les 
affaires intérieures des villes , fut, jusque dans sa 
forme la plus abusive, un moyen de conservation 
pour l'indépendance municipale et la plus forte «a- 
rantie de cette indépendance. Un fait intéressant à 
étudier sous ce rapport est celui des immunités 
ecclésiastiques, si largement accordées par les rois 
franks de la première et de la seconde race (-2). Le 
privilège d'immunité ne resta pas borné à de simples 
domaines ; il s'étendit sur des villes entières; il y en 
eut, celle de Tours par exemple, où tous les droits 
du fisc, c'est-à-dire de l'État , furent supprimés; l'é- 
vèque y fut souverain, ou, pour mieux dire, sous 

(1) Judicanle senalu in Viennl ciiilale résidente et sacro sen.ittil 

ut firmum maiieal rolioritrc manihui roi;avi cuncla hrce <[urc sii|icrim 
(ompreliensaïunt (Tcslamcnls d'Ephiliius cl de Iliifins [annùefiOG] ; 

(S) ut nnllusjuttrxiuililin» ad rainai aiidlendum, wl rrerfa exlacrt- 

dum, nec bomines i|i5ius ecclcsi.-cdo quiliualilict raiisis distrln^undiim, 
tiec ad nlltu redhibiliones rei|Uirtndum , iliidrm iuRredi non ddicaiit. 
(Marculfl formul. lih. I, api.d script, rer. caltic. et fm»eic, I. IV, 
p. 470.) 

T. I. 1" 
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son nom, lu ville elle-même devint souveraine (1). 
L'immunité , dans ce cas , agit de deux manières : 
elle entoura, comme d'un enclos impénétrable, les 
restes des institutions romaines, et elle investit lé- 
galement L'évâque d'un pouvoir sans contrôle et sans 
contrepoids sur le gouvernement de la cité. Elle 
commença l'assimila tiou de la puissance èpiscopalc 
dans les villes avec le patronage seigneurial des grands 
propriétaires de race franque dans leur domaine, 
assimilation qui se prononce de plus en plus, à me- 
sure qu'on avancii ver3 les temps féodaux. Et non- 
seulement l'immunité ecclésiastique maintint, tout 
en contribuant à l'altérer , le régime municipal des 
villes anciennes , mais encore elle fit naître des ébau- 
ches plus ou moins complètes de municipalité dans 
les nouvelles villes, formées peu à peu autour des 
églises et des abbayes (2). 

Cette existence toute locale , dans laquelle , depuis 

(1) Aden iiufem omne silri jus li-unlis ltiisûs crtlc.iia [ Turonoiisis] 
ïindical ut usqut IhmIi,- in rftileni min' jmt [■«nliliris lillerJs orants 
conslilualur. (Vlta S. L[i c ii apudicrlpl. rcr. gallic. el tonde, l.HI, 
p. 555.)— Ul in paEiiconomnnnico , nullus quislihtt, ullo <juoi|ue Icm- 
jiore in aclionc iluculi lift comilali ingrïilcrc dchcrcl, nisi lanlutn per 
eteclionem mcinuriui pimiifids uni suerrisorum suonim tm abbalum 

aceonsaccrdolum adjiir i^-< iimiiu: mii'in î.'n'i-tm , ibidem ]icr vo- 

lunlalem Del consislenlium. ( Praccplum Cbildcberli m, Ibld. t. IV, 
p. 078. ) 

(3) Ul nullus juilex publions, ïel quisllhcl judlciarla pelotais ac- 
cinclus, in curlibus vel villis ipsius monaslerii milliiin ilehuisscl ha- 

here inlroilum nec ad causas auitiemian tidc nullas rtlriliuluincî 

eMClandss cl quml fifcu; nnsicr eiinde cslccre paierai, aulUtamn 
csaclehir nec rcquiralur. gEmimitas sancloriim j Forant). Lindcmbrnij. 
apud icripi. rw.ffallic. Et nantit,, t. IV, p. 517.}— IbiJ., p. Hi7. 
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le sixième siècle, se resserra de plus en pins la so- 
ciété gallo-romaine , sous le gouvernement des sénats 
municipaux, ne pouvait durer sans la condition es- 
sentielle de tout gouvernement, un revenu public. 
C'est une question fort controversée, de savoir si 
l'impôt Foncier, que les Franks ne payèrent jamais, 
fut aboli pour les ïiomains ; on s'est décidé , en gé- 
néral , pour l'affirmative, et l'on a dit qu'après un 
temps plus ou moins long, les Humains se trouvè- 
rent, comme les Franks eux-mêmes, exempts de 
taxes publiques. Cette assertion est , je crois , témé- 
raire; il faudrait voir si l'impôt ne fut pas transporté 
plutôt que supprimé, et si, ce qui, sous les empe- 
reurs , avait été payé au fisc , ne devint pas en beau- 
coup de lieux, sous les rois franks, une charge 
municipale. Selon de grandes probabilités , la muni- 
cipalisation de l'impôt fut le ressort matériel qui, 
joint ou ressort moral de l'autorité des évèqucs, 
maintint, dans les villes, l'ancien régime social, et 
lui donna la force de résister aux envahissements de 
la barbarie. Les villes conservèrent leurs cadastres et 
leurs rôles de contribution , l'histoire et les actes en 
font foi ; mais on fit en sorte que ces registres fussent 
tenus secrets pour l'usage seul de la cité ; on tachait 
d'en dérober la connaissance aux officiers des rois 
franks, et le citoyen qui les livrait à quelque agent 
du fisc était regardé comme un traître (1). Si les pro- 

(1) Sed cum populis iributarlam fonclionem lafllgew veltent dlctn- 
tct... ecce librum prœ manibus liabemua in quo censul huic populo ert 
infiielus , cl eso aio : Liber il recis Ihesaurodelatm «outil nec unquaio 
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priétaires gallo-romains 5 excites par l'exemple des 
Frauks . répugnèrent de plus en plus ù payer le tri- 
but au fisc , il n'en fut point de même sans doute poul- 
ies levées d'argent votées pur la curie ; dans ce cas , 
ce n'était pas subir une exaction, mais s'imposer 
librement pour un intérêt commun. Les exemptions, 
si énergiquement réclamées et défendues par les 
évèqucs , ne purent avoir un autre sens; la ville de 
Tours, selou d'anciens récits , ne payait aucun impôt 
public : cela voulait certainement dire qu'elle ne 
payait rien qu'à elle-même (1). Les grands travaux 
d'utilité générale, édifices, canaux, aqueducs, en- 
trepris par certains évéques du sixième siècle , prou- 
vent qu'il y avait souvent confusion entre les revenus 
de l'église épiscopale et les finances de la cité. 

Tels sont les traits les plus saillants de ce qu'on 
pourrait nommer la première époque de conserva- 
tion du régime municipal, époque où, dans ce ré- 
gime, rien ne se montrcqni ne soit d'origine romaine, 

yer lot convaluit nnnos. Kon rs\ niiruni enim fi pro inimidiliis hornm 
t'iviiim in conjincumque ilomo rpservatus est; juiticahil cnini Dciis 
super pos qui |iro spoliis «viitm nostrorum liunc posl lanli tpmporis 
trdnsailum spalium prolulprunl. Dum autem Ii.tc aucrentur, ludlnl 
Hlius, nui lihrum ipsuraproluleral, ipsadie .1 felirc rorrcpltis, iliilcrliii 
fxpirai ii. (SreR. Turon,, niât. Franc., lib. IX , apm! script, rer.gallie. 
tt franric , t. Il, p, 3.10.) 

[I) Oalfo rert cornet... tributs cœpïl Pii^cra: sed ali Eulrunio epis- 
topo prohihilHS, pum cxari.i pr;ivit,iip ail n-;ii- ilirr>\iL pirc.'iiili.iin , 
oslenJens rapilulariiim in «uo Irilinla ciiatiiielianliir ; fpd MX infip- 
miiccus ap menions virtulem Saniti Marlini ipsum incendlo irarlidii; 
aur«>s cxaclosliisilicc rinii-ii, ulitislanj ut nullus dt populo Turouico 
ulluin iriliuium pohllce rcditerct. (lltid.J 
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où tout ce qui dérive des mœurs et des lois germa- 
niques reste à côté de lui , sans se mêler à lui ; mais 
où, par une revanche singulière, ses magistratures 
n'ont aucune place parmi les pouvoirs publics, aucun 
titre dans la nomenclature des fonctionnaires de l'état 
gallo-frnnk. Il n'y a de titres d'offices que pour les 
emplois qui procèdent de la constitution politique 
du peuple conquérant, ou qui appartiennent au ser- 
vice du palais et du fisc royal (1). Pour désigner les 
dignitaires des municipalités, la langue officielle n'ad- 
met d'autre appellation que celle de boni hommes 
qui, dans l'idiome des populations germaines, vou- 
lait dire citovens actifs, hommes capables d'être juges 
et témoins au tribunal du canton. Ce nom vague re- 
couvre , dans la plupart des documents originaux, 
l'administration municipale tout entière; il faut aller 
chercher, là-dessous, la curie avec ses magistrats et 
ses officiers de tout rang (2). Les diplômes et les actes 
des temps mérovingiens présentent dans sa simplicité 
cetlc formule, cause de beaucoup de méprises et 
d'erreurs pour les historiens; sous la seconde race, 
elle se complique, et l'on voit s'y adjoindre un titre 
spécial et nouveau. 

• 

(1) Dûtes , comités, yrafiones renlenarii , majores domùs , ;dumes- 
tici.judicrs fiscales, canccllaril, refercndarii,senescatli cuhiculsrli, cle. 

(2) On doit se carder cependant de voir la municipalité romaine 
partout oïl se rencontre le lilre de bon* homam ; dans une foule de 
cas, il se rapporte au plaid cantonal d'institution germanique, et, par- 
fois, il n'a d'autre sens que celui d'hommes de bien. Ces distinctions 
nécessaires et faciles a établir , ont échappé à M. naynouirt. 
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À partir da règne de Charlemagne , et tant que 
dure son empire, on trouve l'administration delà 
justice organisée d'une manière uniforme dans les 
villes et hors des villes; une nouvelle magistrature 
apparaît dans toutes les causes, soit des Franks, soit 
des Romains, soit des Barbares vivant sous leur loi 
originelle. Ces juges, que les capitulaires nomment 
tcabini, scabinei (1), sont choisis par le comte, l'en- 
voyé de l'empereur et le peuple; ils joignent à leur 
titre le nom de la loi suivant laquelle ils ont mission 
déjuger: il y en a de saliques, de romains et de 
goths (2). Les anciens tribunaux germaniques et la 
justice municipale sont également soumis à cette 
innovation judiciaire, et c'est pour la première fois 
qu'une même règle s'applique à deux ordres de juri- 
diction entre lesquels, jusque lii, il n'y avait eu rien 
de commun. Sous le nom de scubins, depuis Cliarle- 
magne, l'historien doit voir dans les villes, sinon la 
curie tout entière, au moins une portion de la curie, 



(1) En Tanciic (Iiéolisque , stapene, tkafent, skepene, tkefene, 
créées, constilués, du verhe tiapen , tkafcn; on sous-enti'ndail le 




Ibld.l. VI. n. «!.)- Juilices trajihinas cl refiemburni». Tam Gnlos 
ouiim nomanos , mu cliim cl Saliios. (ChaMe de l'innée OIS , Illsloire 
Générale du Languedoc , I. Il, preuves, p. M.) — Judices qui jussi 
sunt causai dlrlmere et legilius deffinire, lam Cotos qiiani Elomaitos , 
velul eliam Sïlicos. ( Charte de l'année 03S. ibid. [.. OB. > 
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car ce fut, sans nul doute, parmi ses membres les 
plus notables, que le comte et les habitants désignè- 
rent les juges dont la loi remettait la nomination à 
leur choix (i), Lcsscubins francs, ceux du comté ou 
du canton étaient de simples juges, mais les scabins 
romains, ceux de la cité, réunissaient le double ca- 
ractère déjuges et d'administrateurs ; c'est de là que 
provient l'institution de l'éclievinagc, institution qui, 
elle-même, n'est qu'un nom nouveau donné à quelque 
chose d'ancien, à la municipalité gallo-romaine. Sous 
la féodalité, le scabinat cantonal disparut, le seubinat 
urbain subsista seul; alors ce que Charlemagne avait 
établi pour tons les tribunaux de son empire, se res- 
serra dans le régime municipal, cl fit corps avec lui. 
Dés le dixième siècle, ceux auxquels les actes publics 
ou privés donnent le titre de scabini sont de vrais 
échevins dans le sens moderne de ce mot; ils ne 
tiennent plus rien de la réforme judiciaire à laquelle 
leur nom se rattache; ils administrent en même 
temps qu'ils jugent, et leur droit de justice, en con- 
currence avec la justice seigneuriale, reste comme 
une dernière garantie de la vieille liberté civile, 
comme une tradition qui, de siècle en siècle, remonte 
jusqu'au sixième (2). 

(1) Cum in Difina ciïilnte scahînos i[isins cfvitalis aul bonis ho- 

minihua qui cum ipsis ibidem ailcrant. (Charta an. 780 , apud Galliam 
chrlitlaD. I. 1 , insirum. p. 106.) 

iii II y a Ici une distinction :i faire. Dans [et villes du midi , le- lilre 
t'Emnim nu Eicaft»', que laissent vnir, tout leurs formules, |du- 
sisursael.es du dixième siècle, fut d'abord effacé ci et là par leililrti, 
(fus ancien» que lui.de S^ndia ■ Jurait, Prud'homme»: Il fui rem- 
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Dans une biographie écrite an commencement du 
onzième siècle , on rencontre un passage très-remar- 
quable et très-peu remarqué par les historiens fran- 
çais , peut-être parce qu'il concerne une ville autre- 
fois allemande . Seltz en Alsace. L'auteur de la vie de 
l'impératrice Adélaïde, femme d'Othoo 1" fi), s'ex- 
prime ainsi en parlant de cette princesse: « Douze 
« années environ avant sa mort , elle conçut le pro- 
« jet de fonder, au lieu qu'on nomme Scllz, une 
« ville sons la liberté romaine, intention qu'elle 
a exécuta complètement par ia suite (2j. » Ces mots, 
liberté romaine, écrits plus de cinq siècles après la 
chute de l'empire romain , sont une grande révélation 
historique; ils montrent vivante, près de l'époque 
où s'élevèrent les communes du moyen âge , la tradi- 

plélcincnl balaie .ni iloti /ii' im- Hiele jiar la i;r le réforme qui pro- 

pajjen et fil nrcviilriir le ntmi « I j ■ Cumul*. Puni- les villes du nord cl du 
rpnlre, le lilre i'icherina, que la plupart d'cnlr'clles conservèrent , 
est It! signe rit la durée non iulcr rompue de leur juridiction municipale. 
— Voyez dans Ducingc le mot Starini.— A Meti, au omiOmc siècle 
el antérieurement, il y avaii un collée d'érfievins et u» mallre éclievin 
choisis par l'eieque et le peuple. ACtUm [ Gorxia... prima 

nahione Amolberlo... (Histoire ^.'ii 'i nie de. Mei/ [jar des rellgleuï 




juitice, ^«io(6cWo%iî(a(o/e[103»).(lbid, p. Oï.) 



(1) OtHlon, aliliédecluny, iniirt en li)48. 

(i| Anlc duodénum ili.ïhT rinriiiui «liitùs sul , lu loeo qui dlcllur 
Salia , urhem decreiïl fieri suh liliertate roinanâ ; quera affcclum poi- 
ted .id pcrleetum periiusit t-flecluni. (Vila S. Adelhetdis imptralrieij, 
apud script, rer. Jirunsvkens., 1. 1, p. 305. ) - L'ImpenttiM Adflalde 
mourut en 999, 
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tion des origines du gouvernement municipal. Du 
resfe , le sens de cette formule n'est pas douteux ; une 
charte de l'empereur Olhon III , donnée en 993 , l'in- 
terprète suffisamment; il s'agit dans celte charte, 
pour les nouveaux habitants de Seltz, des droits de 
marché, de péage et de monnoyage , droits qui sup- 
posent l'existence d'une administration et d'une juri- 
diction urbaines (1). L'histoire des villes de langue 
teutonique, où toute trace de mœurs et de lois ro- 
maines semble avoir péri , peut fournir d'utiles com- 
mentaires à l'histoire des villes de langue romane. 
C'est aux extrémités septentrionales de l'ancienne 
Gaule que se montrent les preuves les plus étonnantes 
de l'incroyable vitalité du régime municipal, Dans 
les cités romaines des bords du Rhin, tant de fois 
mises à feu et à sang, et qui , cernées enfin par le 
flot des invasions , furent , selon l'expression d'uu 
écrivain du cinquième siècle, transportées au sein 
de la Germanie , l'idiome romain disparut , et la mu- 
nicipalité subsista (2). A Cologne, on retrouve, de 

(1} Notum eue volumus quollter nos, consulta simul et rouai» fide- 

lium ai! pelilionom dilecla; aviic noslra, Adalhel'ilœ sidelicol im]ie- 

ralricis augtisifK, coiicesshnus tf doiuviinut, ni in Info Salsa noml- 

iialo, facial inenalum «1 inuiicium [Hiblinim l'ruinde ïoluinus ul 

monda publka ul iiil'h .il", dciuiqis ibi liiili^iUir, cl llidoncuin sicul 
in allis rcfialibus [ville.] (SchrepHin. Alsalia dinl., 1. 1, p. 157.) 

(3) Nemclrc, Arcentorslirt, transiall in Ccnnaniam, (S. Hieronynii 
ejiîil. ajiutl script, rer. «allie, cl franiic, t. I. p. 7*1. ) — Voyei fe 
Mémoire dn savant Eiclihorn sur l'»ri|;igie ili-la (onsiiuiiion municipale 
des v i lies d'Allemagne, Zciischrift fiir ijeschichle HechMcctn. I, I, 
deuxième cahier. Ce Mémoire a élc Iraduit en ilallen et publié par le 
comte César Balbo dans son recueil de dissertations relatives S l'BUw 
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siècle en siècle , une corporation de citoyens notables 
qui ressemble de tout point à la curie, et dont les 
membres, chose bizarre , ont des prétentions héré- 
ditaires à In descendance romaine; on y trouve uu 
tribunal particulier pour les actes de la juridiction 
volontaire , pour la ce u ion de bien* , chose du droit 

bien qu'au droit féodal (1). Au douzième siècle, la 
constitution libre de Cologne était réputée antique; 
les titres s'en trouvaient dans ses archives, à demi 
effacés par le temps (-2). C'.-st do Cologne et de Trêves 
que le droit municipal s'est répandu , de proche en 
proche, dans les villes plus récemment fondées sur 
les deux rives du Rhin ; c'est d'Arras et de Tournay 
que ce droit s'est répandu de la même manière dans 
les grandes communes de la Flandre et du Bra- 
bant (rî). Ces villes, nées nu moyen a<;e do diverses 

Inire lies villes cl drs commîmes d'Italie. Opuscoll per Unlre alla 
ttoria délie Cilla e M cornu ni d'Ilalia , fateieolo Ht (Turin , IMS;. 

(1) Voyeï le mémoire d'KirMmrn , cil,'' plus haut, Oputcoli , elc, 
fasclcoh Ut, p. 11S, UH.-Lacorporsllnn crnivcrnanies'appclilli/i» 
RichtrMchkeU, cl le tribunal civil das intsigcdlng. 

(3) Qui [rives CnlftiiiiTiM'*] infir n- haliilo coiisilio scriiiium suum 
In .juo privilégia *ua enpl r «midi ta , licel imita , apertieraiH cluuod- 
cl.im |irhilc(!lum , cujiis srri|>lum vin e* m mi A velu'lile inlucri pôle- 
ranl eslraxcrunl et mitais ipenierunl il» quo..... (DIplAma lie l'année 
if GO cilésoiislc n-38, dffitl'fcril iiililulc: Stcinis iubadicei posit*, 
(Hier grwHlttchei Bcrichl toco tibetti , warin der S'att Cothn Un- 
prung uml Eiiu immg dargeslctt Ut., etc., tlitrch. P. -A. Dosiarl, 

(1) Uerlholdus dui Ziringi» in Iho |ipo|ini fitiuli sui Frihuro vide- 
Ifrtl, secundum jura Colonie*, lihcram tnntliluil fleri rivilatera. ?rji«rl» 



Digilizcd by Google 



SUR L'HISTOIRE DE FRANCE. 
circonstances, surtout du besoin île se réunir et 
de se fortifier contre les invasions des Normands, 
s'approprièrent, il est vrai, la juridiction cantonale, 
le scabinat dn pagus dont chacune était le chef-lieu; 
mais quant à l'administration municipale, quant à 
la gestion des intérêts civils distincts de la justice, 
elles ne trouvaient en elles-mêmes rien qui pfit les y 
conduire, ni par la tradition, ni par les moeurs; 
tout cela devait leur venir et leur vint en effet d'ail- 
leurs. L'exemple du régime administratif, de ce que 
leurs chartes nomment la loi, leur fut donné, ainsi 
que l'exemple de la fabrication des étoffes de laine, 
par deux anciens municipes ; une admirable situation 
commerciale a fait le reste pour leur prospérilé(l). 

J'ai parlé des effets de l'immunité épiscopale sur 
l'état des villes auxquelles ce privilège s'éténdit; sous 
la race Mérovingienne , ces effets sont parfaitement 
simples, c'est l'entière conservation du régime mu- 
nicipal avecleschangcmcnts qui s'y étaient introduits 
à la chute du gouvernement romain ; sous la seconde 
race, l'immunité donne aux cvèqnes le pouvoir de 
comtes; ils deviennent souverains dans 1a cité, non 
plus comme fauteurs et appuis de l'iinlrpcndance 
civile, mais à litre de grands feudalaircs (2). Cette 

an. 1l30,apudScliiC|iflin,hist. Zarinno -Saïknsis diplom., I. IV, p, 30.) 

{!) Voyez .dans l'Histoire de Flandre, par WarnkteTiifî, le rhapilre 
où I! eipliiiue la formule aller à ehtf deKIU, Cl parla de l'andennetft 
primordiale du retours a l't'cliuviiiiij^ il'inns ; voyez aussi son Troili 
de la Formalion du Ranime municipal en Flandre. — Opuscotî, cit., 
fntch oio III, p. 104 cl îuiï. 

IT Concedimm oiiit-m i. rlriin 1 î > iiHiniif n«i ; mi'ifi harlenus â pre- 
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révolution qui transformait toute l'organisation mii- 
uicïpaic, l'alléi'a, la dégrada, mais ne l'anéantit point; 
le vieux fond romain s'aperçoit toujours sous l'en- 
veloppe cpii le recouvre (i). Les magistrats électifs 
de l'ancienne constitution changés en vassaux de le- 
vùipic, les charges municipales devenues des fiefs, 
une étrange disparate entre les restes de lu vieille 
municipalité romaine et les nouvelles formes de la 
cour seigneuriale , voilà ce que présente généralement 
l'état intérieur des villes à cette seconde période qui 
fut le berceau de l'éclicvinage proprement dit, pé- 
riode de luttes et de divbiuiis intestines, où les ju- 
ridictions se cantonnent, où plusieurs cités se for- 
ment et rivalisent dans l'enceinte des mêmes murailles, 
où l'ancien droit civil se fractionne en privilèges 

deccssorltius noslri>. I ij.inn vUclia-l rcRi> cl deinceps conerssum es! 
illi, tiirdirtalciu totiiis civilalis cum tarrihuset adjnceniiis caruui Inlrin- 
secus cl cilrinsectii. mm muni intrnritalc; cl de cpiocurnn,uc com- 
n.crciu es .|iio tetoncus e.\isilur ve! piirlalicus ne <le n.nïlius circa III- 
lora maris discurrcnliljus , née non salinis, quicquid cl coines ipsiui 
ehtUlls eilglt. fDi|dùiiiL-dcCI)3r1es-le-Cliauve, annÉeSH. Ilist. Ben. 
du LanGiicdop, I, I, Pr., p. K. ) — Cujui [ Adelardi tpltcnpl VbIImcmU] 
pellliiini henlirnum prielicules as sensum , rcj;uui morem servants, hoc 
]irn;ccj'liim luiiiwnilalis (ii-ri ju>siimis. Mni cdcnlc ci nuinibus(|uc suc- 
rrssmihus oinncni hitrjuui ccclcsiM' ndjriL-i'niciii ri univers!» uuai 
itddcm ad doiulnitiui el [nilcsiidcin emuiiis iiaclemis perlinuisse visa 
mut; forum tdlkcl, trlontum, monelani el oirroetn dislriilum ctim 
lerra cl mansiunilius ipsius liurjji. ( Kodulti régis Diploma , an. Oïl , 
apud script, rer. pallie, el fonde, I. IX , p. KM.) 

(3) Voyez, dans le Méuwiiy il'En'IjImni . pin- l'iiri;;iiiii des municipa- 
II lés ail finaudes, une curieuse analyse de la rmisiiiiiiion de Slrasliourr;, 
antérieure nie ni au diiuii.'inc siècle. Oi'Hstoti per sercirc alla »toria 
•Mie cilla edticomuui <ritaliti, faicieolo III, p. 00 eltuiv., 140 fl 
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d'ordres , de classes, de quartiers. Les offices muni- 
cipaux dont la source est transportée alors du peuple 
ù la personne de 1'évèquc , apparaissent sous de nou- 
veaux noms, celui de majeur qui exprime la qualité 
d'intendant , et celui du pain qui dérive des institu- 
tions féodales (I), deux litres destinés à jouir plus 
tord d'une popularité peu conforme à leur origine 
et à figurer avec ie titre à'échevin* dans la grande 
réforme des constitutions urbaines. Il semble que 
la métamorphose des dignitaires de l'église eu barons 
et en vassaux , dernier lerme de l'envahissement îles 
mœurs barbares , double démenti donné aux prin- 
cipes chrétiens et aux traditions municipales , ait ex- 
cité dans les villes une invincible répugnance r.l mu 
immense besoin de réaction. Le divorce accompli , 
sous l'influence du la féodalité, entre les deux élé- 
ments primitifs de la municipalité gallo-frankc, l'é- 
vêque et le peuple, fut, pour la liberté civile, le 
point extrême de !a décadence et le commencement 
d'un long travail de rénovation , d'une lutte , tantôt 
sourde tantôt violente , pour le rétablissement de ce 
qui n'était plus qu'un souvenir. Cette lutte a repris 
sa place dans notre histoire parmi les faits ineoules- 
tablcs; il reste à en délcmiiuor toutes les causes et 
toutes les formes , à rechercher d'où vint le principe 
d'une nouvelle vie dans l'organisation municipale, 
pourquoi , au* approches du onzième siècle, la popu- 
lation urbaine, selon les paroles d'un contemporain , 

<)} Vriyci Il> Glossaire île DitcaiiB» aux mois major tt jinrej. 
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t'agite et machine la tjuerre (1) ; pourquoi tous les 
troubles du temps servent la cause de la bourgeoisie, 
soit qu'elle les excite ou qu'elle s'y mêle, soit qu'elle 
se soulève pour son propre compte ou qu'elle prenne 
parti dans les combats que se livrent les pouvoirs 
féodaux (2). Pour toutes les cités qui , une à une , 
depuis la fin du dixième siècle, réagirent contre leurs 
évèqucs , ou, d'accord avec ceux-ci, contre la sei- 
gneurie laïque, les moyens furentdivcrs, mais le but 
fut le même; il y eut tendance a ramener tout au 
corps de la cité et à rendre de nouveau publics et 
électifs les offices devenus seigneuriaux. Cette ten- 
dance fut l'âme de la révolution communale du dou- 
zième siècle , révolution préparée de loin , qu'annon- 
cèrent ça et là. durant plus de cent ans, des tenta- 
tives isolées et dont l'explosion générale fut causée 
par des événements d'un ordre supérieur, et en 
apparence étrangers aux vicissitudes du régime mu- 
nicipal. 

Il est difficile de mesurer aujourd'hui l'étendue et 
la profondeur de l'ébranlement social que produisit, 
dans la dernière moitié du onzième siècle , la que- 



|V„„ lSl i.l i ,c.,.„„.„- 1 ,„,. p .iM.ll 

tMI«WMIi*,t.l!,I«l.l, p. Ml.] 

(9) Bunlriilus GnlliNr mardi: i>... rat [ioriu, solilo more Totasnnoruni 

Kaimundo suliripil cl sil>i usurpai. (Annales Fr.incor, Berliniaqi, tub 
anno803, apud KripL m eallit. cl francic, LUI, p. 81.) 
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relie des investitures et la lutte Je lu papauté contre 
l'empire. Tout ce qu'avait fondu la conquête germa- 
nique dans le inonde romain se trouva mis en ques- 
tion par cette lutle, la légitimité du pouvoir né de l'a 
forcé matérielle , la domination des armes sur l'es- 
prit, l'invasion des mœurs et de la hiérarchie mili- 
taire dans la sociélé civile et dans l'ordre ecclésias- 
tique. Non-seulement les prérogatives de la couronne 
impériale et sa souveraineté sur l'Italie , mais le prin- 
cipe violent et personnel de lu seigneurie féodale 
partout où elle existait, mais la puissance temporelle 
des ovéques transformés eu feudataires, et menant, 
â ce titre , la vie mondaine avec tons ses excès , se 
trouvèrent en butte au courant d'opinions et de pas- 
sions nouvelles soulevé par les prétentions et les ré- 
formes de Grégoire VII (I). Pour soutenir cette 
grande lutte à la fois religieuse et politique , la pa- 
pauté mit en œuvre, arec une audace et une habi- 
leté prodigieuses, tous les germes de révolution qui 
existaient alors, soit en deçà, soit an delà des Alpes. 
Dans l'Italie supérieure où la dernière des conquêtes 

(1) De Grandes lumières, sur celle question si vaste el si obscure , 
doivent sortir d'un ouvrage qui est depuis dit. ans l'objet d'une nlletilc 
Universelle el qu'ajournent d'année en année les dislraelions delà vie 
politique et les scrupules de son auteur trop difficile a contenter quanti 
Il s'agit de lui-même. M. Villeiuain a le premier, dans ici fragments 
sur la lillèralure el la société du troisième sieelc , tiré de l'histoire do 
l'Église des aperçus nuiiu :m>. j:mir 1'l.i-tmie ciuic el politique. Le pro- 
blème, social de la lutle du pouvoir spirituel cl du pouvoir temporel au 
moyen âge recevra, de sa uierveillvi:ie iiiicllujinec el île ses éludes si 
psllcmmenl apprul'nndics- , une solulk-.n lui i,e , mile, claire el parfaite, 
ment impartiale. 
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barbares avait enraciné les mœurs germaniques, et 
où la domination des Franks avaitensuite développe, 
d'une manière systématique, les institutions féodales, 
la seigneurie fies évéques était complète, et là, comme 
au nord et au centre de lu Gaule, il y avait guerre 
entre cette seigneurie et les restes des constitutions 
municipales, restes plus puissants que nulle part 
ailleurs , à cause de la richesse des villes. La suspen- 
sion des évèipies du parti impérial, et les condam- 
nations portées contre ceux qui ne renonçaient pas 
aux habitudes et aux dérèglements des laïques dé- 
sorganisèrent plus ou moins le gouvernement de ces 
grandes cités et ouvrirent une large voie à l'esprit 
révolutionnaire qui déjà y fermentait. 

Il semble qu'au milieu de ce travail de destruction 
et de renouvellement, les villes de la Lombardîe et 
de la Toscane aient jeté les yeux sur celles de l'état 
pontifical, anciennement l'exarchat de R avenu es , 
pour y chercher des exemples, soit par affection 
pour tout ce qui tenait au parti de la papauté, soit 
parce qu'on se souvenait que les villes du patrimoine 
de Saint-Pierre , n'avaient pas subi l'influence de la 
conquête et de la barbarie lombardes (f). Depuis 
leur séparation de l'empire grec, cci villes étoieut 
régies par la même constitution municipale; dans 
toutes, il y avait des dignitaires nommés eorwtlt. 

(1) Vnypi. sur celle question 1 1 sur celte de* on B ines du ri-cune mu- 
nicipal en llnllc , un mémoire Iris- remarqua!] le donné par le romlc 
Citar B.ilbo, sons le litre •V.Spputitl pce la itoria <!r!h titta ilaliane 
flno all : htituiicne île' cou.uni c i.V consoli, d.mt ses apiitcoli, etc., 
fiiKirBlo II, \i. flO M suiv. 
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Ce titre, adopté par les villes qui se reconstituaient 
devint le signe et, en quelque sorte, le drapeau de 
la réforme municipale ; mais en inaugurant ce litre 
nouveau pour elles, les cités de la haute !lalic lui 
firent signifier outre chose que ce qu'il avait exprimé 
jtisinic là dans les villes de l'état romain. Li, les ron- 
suls étaient de simples conseillers municipaux , non 
de véritables magistrats ayant puissance et juridic- 
tion; ils devinrent à Pisc , à Florence, à Milan, n 
Gônes, le pouvoir exécutif, et en reçurent toutes 
les attributions jusqu'au droit de guerre et de paix ; 
ils eurent le droit de convoquer l'assemblée des ci- 
toyens , de rendre des décrets sur tontes les choses 
d'administration , d'être juges et d'instituer des juges 
au civil et au criminel , en un mot, ils furent les re- 
présentants d'uue sorte de souveraineté urbaine qui 
se personnifiait eu eux (i). Ayant ainsi trouvé sa 
forme politique , la réorganisation municipale se 
poursuivit d'elle-même et pour elle-même ■ elle ne 
resta pas bornée aux seules villes d'Italie-, dont l'é- 
vêque était du parti de l'empire, et le clergé rebelle 
aux réformes ecclésiastiques; dans ton (es les autres 
le consulat électif fut établi de concert par l'évéque 
elles citoyens. Bien plus, le mouvement ne s'arrêta 
pas en Italie, il passa les Alpes et se propagea dans 

(I) Des conjeclirres proliahlcs font rrmonler jusqu'à l'an I0DS rins- 
tllulion du consulat i Milan; le consulat de MnWdsls de Vannée I fno 
Toj. optucrtl, rte., foKitoto II, p.flS. — AudouzKmc siècle, ta II- 
Iierlé des \llks lombardes , passant par contre-coup dam les villes de 
l'étal romain, y clinncea le iens primitif du litre de rnnsul<. Vejtt 
Savlnny, Histoire du Droit romain an moyen Sue ,1.1. «7. ïin. 
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la Gaule: il gagna même au bord du Rhin et du Da- 
ilube les anciennes rités de la Germanie. Comme je 
l'ui dit plus haut, de nombreuses tentatives avaient 
eu lien isolément depuis un siècle pour briser ou 
modifier, dans les villes le pouvoir seigneurial , soit 
desévéques, soit de3 comtes. L'impulsion partie des 
cités italiennes vint doncà propos; elle fui l'étincelle 
qui alluma , de proche en proche , l'incendie dont les 
matériaux étaient accumulés; elic donna une direc- 
tion à lii force spontanée de renaissance qui agissait 
partout sur les vieux débris de la municipalité ro- 
maine; en un mot, elle lit de ce qui n'aurait été, sans 
elle , qu'une succession lente et désordonnée d'actes 
etd'efforts purement locaux, une révolution générale. 

Ici, je me hâte de le dire, il faut distinguer deux 
choses, la révolution et sa forme. Quant au fond , le 
mouvement révolutionnaire fut partout identique; 
eu marchant du midi au nord , il ne perdit rien de 
son énergie, et acquit même, çà et là, un nouveau 
degré de fougue et d'audace; quant à lu forme, cetlc 
identité n'eut pas lieu, et, au-delà d'une certaine 
limite, la constitution des villes italiennes ne trotifn 
plus les conditions morales ou matérielles nécessaires 
à son établissement. Le consulat, dons toute l'éner- 
gie de sa nouvelle institution , prit racine sur le tiers 
méridional de la Gaule, et, partout où il s'établit, il 
fit; disparaître on rabaissa les titres d'offices munici- 
paux d'une date antérieure (l). Une ligue tirée de 



(I) Un acte drtué dan; la ville d'Arles en 1131, al dalé delapro- 
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l'ouest à l'est, et passant au sud du Poitou, au nord 
du Limousin, de l'Auvergne et du Lyonnais, marque 
en France les bornes où s'arrêta ce qu'on peut nom- 
mer la réforme consulaire (1). Sur les terres de l'em- 
pire, le nom de consuls pénétra plus loin, peut-être 
à cause de la querelle flagrante entre le pape et l'em- 
pereur; îl parut le long du Rhin , en Lorraine, dans 
le Hainaut, mais là ce fut une formule seulement, et 
non la pleine réalité du régime municipal des villes 
d'Italie et des villes gauloises du midi (2). Ce régime 
était quelque chose de trop raffiné, de trop savant 
pour les municipes dégradés du nord , et même pour 
ceux du centre de la Gaule; entre le Rhin, la Vienne 
et le Rhône, l'instrument de régénération politique 
créé sur les rives de l'Arno n'avait plus de prise , ou 
demeurait sans efficacité. Aussi, sur les de us tiers 

mitre année du consulat, A Avignon, le consulat flabll, d'accord avec 
l'évèque, contre le pouvoir du vicomte, date avec certitude de l'an- 
née 1 HO, il fut institue 1 lyon icrs 1ÎH, fl In mile d'un souICteinenl 
des citoyen» cunlre rminni* un", oiellc de l\\f.|iic. On ironie dej 
comuio Pener, en 1 111 ,:• Montpellier en Uf I , a Mines en 1144, â 
Narbonr.e en 1148. Vojei, .ilimone sur la ttyut-Uquc iï Arles par 
àmlifrt, dcuïlemc p»rhc ; tlittoirc générale ifH l.ûxgunlec , I. Il , 
Éloge historique .le la rilh de Lyon par le père Npncsirlcr; /feifter- 
ches historiques tur te* tkomtet d'AUgnon \<at te tomiede Bieeier- 
Picrrs-ijdiiïC, 1 

(1) On trouve a Vczelai , durml la rivolution de celle ville en 1130, 
dei magistrats nommés consuls,- c'est une exception unique dans celle 
région du territoire. Vov. Lettres sur l'Histoire île Franco, lettre 
XXII. 

(3j Les consuls qu'on voit au doiiiièrne siede dans les villes impé- 
riales, sont le conseil delà cite, les conseiller* du magistrat et non la 
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septentric-uaux tle la France actuelle, le mouvement 
donné pour la renaissance des villes , peur la forma- 
lion tic leurs habitants en corporations régies par 
elles-mêmes , eut-il besoin d'un autre ressort que l'i- 
mitation des cités italiennes. Il fallut qu'un mobile 
plus simple, plus élémentaire, en quelque sorte, 
qu'une force indigène, vint se joindre à l'impulsion 
communiquée de par-delà des Alpes. Ce second mou- 
vement de lu révolution communale eut, pour prin- 
cipe, les traditions les plus étrangères au premier; 
pour expliquer sa nature et distinguer les résultats 
qui lui sont propres, je suis contraint de faire une 
digression, et de passer brusquement de la tradition 
romaine à la tradition germanique. 

Dans l'ancienne Scandinavie, eeu* qui se réunis- 
saient aux époques solennelles pour sacrifier ensem- 
ble, terminaient la cérémonie par un festin religieux. 
Assis autour du feu et de la chaudière du sacrifice , 
ils buvaient à la ronde et vidaient successivement 
trois cornes remplies de bière, l'une pour les dieux, 
l'autre pour les braves du vieux temps, la troisième 
pour les parents et tes amis dont les tombes , mar- 
quées par des monticules de gazon , se voyaient ça et 
là dans la plaine; on appelait celle-ci lu coupe de 
l'amitié (1). Le nom d'amitié, minne, se donnait 

(!| Les coupes hues en l'honneur des dieux cl des li^ros riaient 3p- 
Belfrs bragafuU on brnyt-beijrrp , soit ilu nom de Rrogi, dieu de la 
poisie cl de l't lu<|iieiice , soi: du mol braga , les braies. On multipliait 
ces libations siriwini le non il des djuniti^ i;u ih'S personnes qu'on 
voulait honorer. — Pi imum Olhino sacrum eilrauriendum eral pocu- 
lum, pru ticloiia rqii i mj lirai ila le.iiuque ft'lidlalc; post hoc allcrum 
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aussi quelquefois à la réunion de ceux qui offraient 
en commun le sacrifice, et, d'ordinaire, cette réunion 
ét;iit appelée ghilde , c'est-à-dire banquet à frai» 
communs, mot qui signifiait aussi association ou 
confrérie, parce que tous les co-saerifiants promet- 
taient, par serment, de se défendre l'un l'autre, et 
de s'entr'aider comme des frères (i). Cette promesse 
de secours et d'appui comprenait tous les périls, 
tous les grands accidents de la vie; il y avait assu- 
rance mutuelle contre les voies de fait et les injures, 
contre l'incendie et le naufrage, et aussi contre les 
poursuites légales encourues pour des crimes et des 
délits, même avérés. Chacune de ces associations 
était mise sous le patronage d'un dieu ou d'un héros 
dont le nom servait à la désigner; chacune avait des 
chefs pris dans son sein, un trésor commun alimenté 
par des contributions annuelles, et des statuts obli- 
gatoires pour tous ses membres; elle formait ainsi 

Nlordi Kreyinue in honoren), pro Fel'tci annona, alquc pace; .nio fado, 
multis usu erat receplum , poculum liliare, bragafutt dicltim [in me- 
moriam heortim alquc princijiium, in lw Un cirsoruml. Prîrlerea pocula 
exila urielianlur , in memoriam defunctorura tnnrlc proprai|uor»in qui 
prœcUrl olim nominli fueriml, diclaqua s uni Fila m finir. [Hisloria 
Bafcnnihoni [sasaHakonarEoda], cap. XVI; auml Ifist. reçu m Korvcfj. 
conscripl. à Snorrio SturitJ filio, 1. 1 , p. 13D, rd, 1777. ! 

(1) Eral veterum more recepluni , lit t'ùm sacriHci» erant celeliranda, 
ad lemplum fréquentes convcnirent cives onracs, fercniei sceum sin- 
gull, ïictum et commeatum , ijuo per sac rifkinrum soleiunia ulerrn- 
(uc, tingnli eliam cerevîsîam, qum isln in coavivio adhiliprcnuir. 
( Hislorla régis Olafl sancli' [saga Otits konungs ens hclg-s ] eau. 1 13 , 
1H, 115 et 1B1;ihîd.i-Pour l'élyroologie du mol Ghilde, myei lel 
Glossaires d'Ihre, de Scherti et de Wachler. 
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une société à part an milieu de la nation on de la 
tribu. La société de lu ghilde ne se bornait pas, 
comme celle de la tribu ou du canton germanique, a 
un territoire déterminé; elle était sans limites d'au- 
cun genre, elle se propageait au loin et réunissait 
toute espèce de personnes, depuis le prince et le 
noble jusqu'au laboureur et à l'artisan libre, C'était 
une sorte de communion païenne qui entretenait, 
par de grossiers symboles et par la i'oi du serinent, 
des liens de ebarité réciproque entre les associés, 
charité exclusive, hostile même ù l'égard de tous 
ceux qui , restés en dehors de l'association , ne pou- 
vaient prendre les titres de convive, conjuré , frère 
du banquetai). 

Soit que cette pratique d'une grande énergie fût 
particulière à la religion d'Odin, soit qu'elle appar- 
tint à l'ancien culte des populations tudesques, i! est 
hors de doute qu'elle exista îiou-sculement dans la 
péninsule Scandinave, mais encore dans les pays 
germaniques. Partout, dans leurs émigrations, les 
Germains la portèrent avec eux; ils la conservèrent 
même après leur conversion ou christianisme, en 
substituant l'invocation des saints à celle des dieux 
et des héros, et en joignant certaines œuvres pics 
aux intérêts positifs qui étaient l'objet de ce genre 
d'association. Du reste, l'institution originelle et 

(!( Dicehant emm quod Burfînist'i | rlo Sleîwkk ; liislricliisiranm 1c- 
fiem loneanl in ennvivin fin) <!im.l .oi"'lhm i/r;'in/li née ainiint inul- 

(um esw qui ne 11 m ([ ne alinii rnnvn.'irmti illnr ihmmiin sjvc mnrtem 

inltilt-rjt. (Cnronicon Danorumab *rn. M.ifrnœo eitit. |>. 1B, ) 
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fondamentale , le banquet, subsista: la coupe des 
braves y fut vidée eu l'honneur de quelque saint 
révéré ou de quelque patron terrestre , celle de3 
amis le fut comme autrefois en souvenir des morts, 
pour l'âme desquels on priait ensemble après la joie 
du Festin. La ghilde chrétienne se montre en vigueur 
chez les Anglo-Saxons , et on la voit paraître en Da- 
nemark, en Norwége et en Suède , à l'extinction, du 
paganisme. Dans les états purement ou presque pure- 
ment germaniques , ces associations privées ne tirent 
qu'ajouter de nouveaux lions à la société général*, 
avec laquelle elles se mirent eu harmonie, qui les 
toléra , les encouragea même comme un surcroit de 
police et une garantie de plus pour l'ordre public ; 
elles fleurirent en Angleterre et dans les royaumes 
Scandinaves , accueillies et patronisées parles rois(l). 
Dans lu Gaule ce fut autre chose; dans ce pays, où 
deux races d'hommes , l'une victorieuse , l'autre vain- 
cue, se trouvaient en présence avec des institutions, 
des lois, des meeurs, qui se repoussaient mutuelle- 
ment, où il y avait de si grandes diversités d'origine 
et de conditions, où les hommes étaient froissés de 
tant de manières les uns par les autres, les ghildes 
ne furent, à ce qu'il semble, que des moyens de 
désordre, de violence et de rébellion. On peut croire 

(1) Voy. la dissertation danoise de Kofod-Ânrher, intitulé» : Om 
Saiiile Daaske gibier eg ileres umlergang , 17S0, et un Mémoire de 
Wilda sur les associations au moyen fige [das Guldenwesen im .Mitle- 
lolltr], ouvrage couronné en ISS1 par l'Académie des Sciences deCo- 
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qu'elles fi jurèrent parmi les causes, ignorées au- 
jourd'hui , de l'anarchie mérovingienne, de cette ère 
d'indiscipline qui précéda l'établissement de la se- 
conde race. Quoi qu'il en soit, leur prohibition com- 
mence avec le régne et les lois des Carolingiens^ on 
les voit redoutées et proscrites par Charlcmagne et 
par ses successeurs. Les censures du clergé vinrent 
prêter leur aide aux injonctions politiques (1); la 
guerre faite à l'intempérance, vice dominant des 
hommes de race germanique, servit de motif ou de 
prétexte contre les sociétés de défense mutuelle, dont 
le lieu de réunion était toujours , comme au temps 
du paganisme, une immense salle de festin avec des 
celliers pour le vin , la bière et l'hydromel. Voici les 
articles des capitulaircs qui énoncent, à cet égard, 
des dispositions prohibitives (2) : 

« Année 789. Le mal de l'ivresse doit être pro- 
« hibé pour tous, et ces conjurations qui se font 
h sous l'invocation de saint Étienue, ou par notre 
« nom, ou par le nom de nos fils, nous les prohi- 
« bons (3). 

(1] Vny. Hincmari nrchitpitcopi RktmtntU capitula adprnhy- 
tcios parachiœ *aœ (Lahlic, Collection des Conciles , édit. de 1073, 

l. vin , col. B7S) ; — Conciliant Xammieme circa annum 800. UbM., 

I. IX, col. 479. ) 

(5) [fidarrela... lngenU!vaUHalliœJ1fldoms«i/Mhiien, idetteon- 
viralcin domum vacant, ad lilus esslruclum olim habutt... Cul vicinre 
cr.inl cella:, vinaria et pcnunrin. ciiliilia et ciiliiiir mm rcliquis con- 
vivanlihus necessariis .Tdilms. [Tui-rri-i Uisl. rer. nonecic., para prima 
p. M. 

(3) Pndiihendunj es! omnibus ebrietalfs maltim et istasconjnralionei 
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« 794. Quant aux conjurations et conspi râlions., 
« qu'on n'en fasse point, et que, partout où il s'en 
« trouve, elles soient détruites (1). 

« 779. Quant aux serments de ceux qui se con- 
« jurent ensemble pour former une Gbilde, que pér- 
it sonne n'ait la hardiesse de le prêter, et, quelque 
« arrangement qu'ils prennent d'ailleurs entre eux 
« sur leurs aumônes et pour les cas d'inceudie et de 
« naufrage, que personne, à ce propos, ne fasse de 
« serment (2). 

« 884. Nous voulons que les prêtres et les officiers 
« du comte ordonnent aux villageois de ne point se 
« réunir en associations , vulgairement nommées 
« ghildes, contre yeux qui leur enlèveraient quelque 
•< chose, mais qu'ils portent leur cause devant le prê- 
« tre envoyé de l'évèque, et devant l'officier du comte 
« établi à cet effet dans la localité, afin que tout soit 
« corrigé selon la prudence et la raison (o). » 

qoas faciunt per saoctoniSiephaomo , aiil per nos aul |icr fllios noslroi 
prohiberons. (C-aiiilul. I.inil; ii[n;il -n ipl. ht. jinllic.et [raoeïc., 

t. V, p, MO. ) 

(1) De coojoratiooilius et conspi ratio ni bus lie fiant , et ul>i siml in- 
venta: destroaotor, (Capitol. Francohirl., c. 2J, apud Baloie , l. 1 , 
col. 908. ) 

;2) De sacraoïeolis pro eildorùii itivirain conjuranlilun ot oemo la- 
cère praisii mal. illovero modo, de eorooi cltemasjnlB «ut île Incendio, 
sut de naoFra;;io [iii.-niiïls i-nnvcitii \\\r.\m f.ninnt , oemo io hoc jurare 
prrcsooial. ( Capitul. Caroli llagni, apud 6c ri pl. rer. [rallie, et francic, 
I. V, p. (H7. ) 

(3) Yolumtis ut presbyleri et oiinislri comilis ïillanïs pr.-tcipiant ne 
collectant facianl, qoam viiIeo geldam votant , eonlra ilios quid ail- 
quld repnerint. (Capitol. Carolomaooi recis, apod Dalme, t. Il, col. 
*M.i 
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Veut-on maintenant savoir quelles étaient la forme 
et la règle de ces associations que les lois des empe- 
reurs franks présentaient sous le triple aspect de réu- 
nion conviviale, de conjuration politique et de société 
de secours mutuels, il faut recourir a des documents 
étrangers a l'histoire de France. Dans tous les paya 
où la ghilde chrétienne exista, son but et sa consti- 
tution furent identiques ; ses statuts, en quelque lon- 
gue qu'ils fussent rédiges, dispesaient pour des cas 
semblables, prescrivaient et défendaient les mômes 
choses. Bien plus, on peut dire qu'il n'y eut réelle- 
ment qu'un seul statut de tradition immémoriale, 
voyageant de pays eu pays, et se transmettant d'Age 
eu âge avec do légères variantes (1). Les associations 
que Cbarlemagne prohiba, et où l'on se conjurait par 
sou nom, par les noms de ses fil-, ou par saint 
Etienne, se retrouvent dans celles qui prospérèrent 
en Danemark, trois ou quatre siècles plus tard, sous 
les noms du roi Canut, du duc Canut, du roi Eric, 
de saint Martin et de plusieurs autres saints : parmi 
leurs statuts réglementaires, soit en vieux danois, 
soit en latin , je choisis pour en citer quelques arti- 
cles, l'un des plus complets, celui de la ghilde du roi 
Éric, rédigé au treizième sièele (2) : 

(1) Voyez 1rs sl.iluls de dmn (; [iiliU'S aTij;l<i-s.nxc rs, formées l'un* 

à Cambridge , l'autre :'l l:\i h i. itieke*ii thettmrus linguar. tepleii- 
lrional.,t. III, p. 30 eI31 ; cl les Malins itu cliiMcs royales, publié par 
Kofod-Ancber à l.i suite dt: m dij^'iiniinn. — Le nom donné en langue 
danoise i res slatulf . Était tkraa, mol qui rail dire cri, praclamn- 

(3) [pu tlatuia nieront inventa et compilât* in skanor ab «thi it- 
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« Ceci est la loi du banquet du saint roi Éric de 
« Rïngstett, «ne des hommes d'âge et de piété ont 
« trouvée jadis, pour l'avantage des convives de ce 
h banquet, et ont établie pour qu'elle fût observée 
<i partout, en vue de l'utilité et de la prospérité com- 
te mûries (1). 

« Si un convive est tué par un non convive, et si 
« des convives sont présents, qu'ils le vendent s'ils 
« peuvent ; s'ils ne le peuvent , qu'ils fussent en sorte 
h que le meurtrier paie l'amende de quarante marcs 
« aux héritiers du mort, et que pas un des convives 
« ne boive, ne mange, ni ne monte en navire avec lui, 
a n'ait avec lui rien de commun , jusqu'à ce qu'il ait 
« payé l'amende aux héritiers selon la loi (2). 

« Si un convive a tué un non convive, homme 
ii puissant, que les [Vi'Tfs l'aidant, autant qu'ils pour- 
« ront, à sauver su vie de tout danger. S'il est près 
« de Tenu, qu'ils lui procurent une barque avec des 
« rames, un vase à puiser de l'eau, un briquet et nue 
« hache... S'il a besoin d'un cheval, qu'ils le lui pro- 
<i curent, et l'accompagnent jusqu'à la foret (ô) 

niorihus qui dicunltn ,iUcnn;»i île corn i vin [ic;ili r.rid. »nno Domini 
milltsïmo ilmcuifâiiiLo nu. Sqilinm Mus m |.'njiI>iïs. ( Statut dt la 
ghilde du roi Ëric-li-ilon, inorlcn 11113, cl boDoré comme saint; Dis- 
seriaLii»! de KrifuJ-Aut lier, [iia-ri-A ja^iiicsltvps.) 

(1) lire est Ici convivii liirali Erici n-fts . liiriiir-'lndicnsis, quam ho. 
mines senes et devoli ollin invencrunt ad ulilitnlcm conjildanlm cjiis- 
dem conviïli , et ublaiiiique in ]>rosperitale cl ulililale ohiervandam 

•Otoenint. Obld.) 

Gildaî tum ïindicent eum ni poterint (Ihid., art. i. ) 

(S) St (juin jiilcm rcnnjilda] Interfîccril non rnngildam vel aliqufm 
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<c Si l'un des convives a quelque affaire périlleuse 
« qui l'oblige d'aller en justice, tous le suivront, et 
« quiconque ne viendra pas, paiera en amende un 
(t sou d'argent (1).... 

« Si quelqu'un des frères est mandé devant le roi 
« ou t'évèque, que l'ancien convoque l'assemblée des 
« frères, et choisisse douze hommes de lu fraternité 
« qui se mettront en voyage, aux frais du banquet, 
«avec celui qui aura été mandé, et lui prêteront 
« secours selon leur pouvoir. Si l'un de ceux qui 
«seront désignés refuse, il paiera un demi-marc 
« d'argent (2) 

» Si quelqu'un des frères, contraint par la néces- 
« sité, s'est vengé d'une injure à lui faite, et a besoin 
« d'aide, dans la ville, pour la défense et la sauve- 
« garde de ses membres et de sa vie, que douze des 
" frères, nommés ù cet effet, soient avec lui jour et 
.< nuit pour le défendre; el qu'ils le suivent en armes, 
« de sa maison à la place publique, et de la place à 
« sa maison, aussi longtemps qu'il en sera besoin (ô). 

patentera cl pTOptér insufficienliam suam libcraie se non roiucril, 
Praires qui présentes eititcrinl mûrement ci a vitre pcriculo quomodo 
RDCutrlnl. .. (Iliïd. ) — Cet article est le cinquième ml statut que j'ai 
alirffii! et dont j'ai interverti les disposions pour plus de méthode et 
de clarté. 

(I) Si aliquïs mrifiililiinim jinluinii Mm Hindi ;nl placilitm lia- 

Iiueril, sequenlur eum oui nés congilde. ( lliid., art. 35.) 

(9) Si vero ad rrgrm Tel eprscopum atiqulf fratniol rocatus fuerit 
si nalor facial convenliim frntitim eieli|;ni xn ex fralemilate quos vo- 
lucrit qui eum en ex eonrivii eipensa vadant (lbid., art. 37. ) 

(î) Si quis fratrum nceessilale compulsus Injuriam suam rindica- 
rerit , et luxfllo Indignent in civiUle causa defensionil et cauaâ (utïlî 
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» En outre, les unciens du banquet oui décrété 
i <|ue si les biens de quelque frère sont confisqués 
<par le roi ou par quelque autre prince, tous les 
i frères auxquels il s'adressera, soit dans le royaume, 
isoit hors du royaume, lui viendront en aide de 
i cinq deniers (1). 
» Si quelque frère, fait prisonnier, perd sa liberté, 

i il recevra, de chacun des convives, Irois deniers 
« pour sa rançon (2). 

« Si quelque convive a souffert du naufrage pour 

ii ses biens , et n'en a rien pu sauver, il recevra trois 
« deniers de chacun des frères (5). 

h Le convive dont la maison dans sa partie anté- 
■i rieure , c'est-à-dire la cuisine ou le poêle , ou bien 
« le grenier avec les provisions , aura brùlè , recevra 
'• trois deniers de chacun de ses frères (4). 

« Si quelque convive tombe malade, que les frères 
..le visitent, et, s'il est nécessaire, qu'ils veillent 

près de lui... S'il vient à mourir, quatre frères, 
« nommés par l'ancien, feront la veillée autour de 
« lui , et ceux qui auront veillé porteront le corps 

membrorum suorum aul vile, tlnf cnmen die acnoclc xn nominal! ex 
fratribus ad defensionem (Ibid, art. 3K.| 

(l)Hoc quoque slatutiun Fecerunl seniores conviïii, quod si quis frattr 
conasestusfueri! bonis suis en parle reijisvel allcrius prlncipls et cap- 
tuifueril [Ibid.,arl. 10.) 

(S) Si quis frater ca|>ius fuerit et liherlalem purdideril... [ Ib. arl. 0,; 

(î) Si quis ennviva paufragiun) pluus fuerit Je bonis suis ciiimatis 
ad marc arfienli , niliil rrlinueril..... ( Ibid., art. 11.) 

(i) CnnQilda nijus anlcrior i>.irs rhm.us iil i-st coijuina, wl stupa aul 
borreum cum annoni In ilia curji In qui residenciam /acit combuita 
fuerit..... (Ibid. , art. M. ) 
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« en terre , et tous les convives l'accompagneront et 
« Assisteront à la messe en chantant , et chacun , à la 
« messe des morts , mettra un denier à l'offrande 

« pour l'âme de son frère (1) » 

J'ai omis , dans cet extrait, de nombreuses dispo- 
sitions sur les torts et les dommages faits par un as- 
socié à un autre, et sur ee qu'on pourrait nommer la 
police de la Ghilde. L'exclusion de la fraternité, 

famant de nithing {homme de rien), est la peine 
prononcée contre celui qui a tué un de ses confrères 
sans nécessité de défense personnelle , et par suite 
de vieille haine entre eus ; qu'il soit, dit le statut, 
mit hors de la société de tous les frères, avec le mau- 
vais nom d'homme de rien, et qu'il t'en aille (2). La 
même peine atteint celui qui a commis le crime 
d'adultère avec la femme d'un confrère , ou enlevé sa 
fille , sa sœur ou sa nièce , celui qui , eu discorde avec 
un de ses frères, a refusé de se réconcilier avec lui 
selon le Jugement de l'ancien et de toute la Ghilde ; 
celui qui , rencontrant un de ses confrères en capti- 
vité, en naufrage, on en lieu d'angoisse, refuse de 
lui porter secours, et celui qui , insulté en paroles et 
en actions par un non associé, n'a pas voulu tirer 
vengeance decctutïrtmtatec lesecours doses frères(3). 

(t) Si allimis conm'Ua iiifirm.Hur visitent eiim Traites, et si necesse 
Merit, rtgHenl super etrni.... [Ibld. , art. 93.) 

(3) Estât a comortio omnium confratrum cuiii main nomine sirnino 
et recédai. (Ibld., art. i.) 

(ï) Sirçuis Irai er forment us fueril cuin more conjuraLi frai r il lui.... 
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Celui qui cite un de ses confrères en justice sans le 
consentement de toute l;i Gbildc , celui qui témoigne 
en justice contre uu confrère , celui qui , soit uu bau- 
quet, soit dans tout autre lieu , appelle un de ses con- 
frères voleur ou homme de rien , celui qui , dans sa 
colère, prend sou confrère aux cheveux et le frappe 
du poing, sont punis d'une amende de trois marcs 
d'argent (1). Il y n des amendes pour les délits et les 
actes inconvenants commis dans la maison du Ixin- 
qtiet; il y en a pour les confrères qui , ayant reçu la 
charge do préparateurs du festin, remplissent mal 
leurs fonctions , ou s'absentent aprésque le chaudron 
det frères a été suspendu nu feu; il y en a pour les 
disputes, les cris et le port d'une épéc ou de toute 
autre arme, rûr, dit le statut, foute sorte d'armes est 
prohibée- dans la maison de banquet; enfin , il y en 
a pour celui qui s'endort assis u table, ou tombe 
d'ivresse avant d'avoir pu regagner sa maison (2). 
Quant aux coupes d'honneur que le statut désigne 
indistinctement par le mot minne (affection), la pre- 

(] bld., art. 33.) — El si cor ni Ida confralrem smim in ca]ilivate aul nau- 
fragio.aut in ansieluïis loco inveneril , el o[itm ei ferre negaverit.... 
Ubid, arl. U.) - Et si congilda ab aliquo déboucla lus fueril vernis et 
raclit et te vlndicare nnlueril cura auxilio tralrum.... (Ibid., art. 20.) 
(1} Ibid., art. 8, 17, 18, 10. 

(î) El si eum fr.itre sud verl>is i no port unis in doino convivii conten- 
dtrit.... (Ibid., art. 10.) — Et si connildc aliquos confralrcs ad |iarar> 
du m convivium nnniinavcrint si qnls eoruin iie[çle\erit vcl non nira- 
tertl.... Si quli vero poilquarn oldarium «oorivanim igni suspensum 
est vel fuerit et anle inceplum cou l\ iuin sine licencia senioris su sub- 
iraierit.... (Ibid., art. 13.) - yitia omnialela in domuconvIvlIprabOiiUi 
itrat. Ubid., art. SI.) - Ibid., net. 33, II, W, 56. 
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mi ère devait être bue ù saint Éric , la seconde au Sau- 
veur, qui , ainsi , ne venait qu'après le patron de la 
Ghilde, la troisième, à la Vierge. Au signal que don- 
nait Yaldermann, ou ancien du banquet, chacun 
des convives prenait sa coupe rcmpliejusqu'aux bords, 
puis, se levant tous la coupe à la main , ils enton- 
naient un cantique ou un verset d'antienne, et, le 
chant terminé , ils buvaient. Le serment de mainte- 
nir et d'observer la loi de la confrérie se prêtait sur 
un cierge allumé (1). 

Telle était celte étrange mais puissante association 
de liberté et de protection extra-légale, où les riles 
et l'esprit de vengeance de la vieille barba rie germaine 
s'associaient aux bonnes oeuvres de la charité évan- 
gélique. Les pays Scandinaves la conservèrent jus- 
qu'au seizième siècle dans sa forme complète et pri- 
mitive (-2). Les prohibitions dont elle fut l'objet sous 
la dynastie Carolingienne, ne réussirent point à l'ex- 
tirper des habitudes de la population gahVfranke , 
là surfont où les mœurs germaniques eurent le plus 
d'influence et de durée, c'est-à-dire au nord de la 
Loire. Mais sur ce sol, où elle n'était pas née, l'ins- 

(1) Itar siint conslilula d<- minnis à fralribtis sancti Erici. Primn ran- 
Hnda cil bcali Erici , poslca Salialoris Domini , àc'inie minna? hcalie 
Marin? virc'mis, al ail i|iinmlihel MUnim minnarum irium ilclienl rnn- 
frolrps reci|ii>rc btarla inlenilo cl , liirarïis sinenlis reseplis , rtclicni 
unanimiler surfierc cl iiutioore miniism canlamln. (lh!d.,art 43,) — 
Omni'squi inlranl (jiliiam jun-nt snpiT i niiiii'iain , ptoul les ri ici averti, 
quoi! omnes jndii iotii et \--[;r-m dlui-rvan- H ti'lioro volnerinl proul ill 
prescnli shia vA |irc imlslum. (Ibiit., arl. 41. i 

(2) Voy, le. Mémoire ilu Wlbh «>ir les auociallons au moyeu il|»e, 
art. 3, S et -1. 
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ti tut ion de la Ghilde, en se conservant , ne resta pas 
immuable et tout d'une pièce comme en Scandinavie; 
elle s'assouplit, eu quelque sorte , et, se dégageant 
des enveloppes de son vieux symbole , elle devint ca- 
pable de s'appliquer à des intérêts spéciaux, à de 
nouveaux besoins politiques. Le banquet fraternel 
perdit son importance et tomba en désuétude, mais 
deux choses subsistèrent, l'association jurée , et la 
protection mutuelle jointe à une police domestique 
exercée par les associés entre eux. L'article que j'ai 
cité du capitulaire de 884 , prouve qu'à cette époque, 
la pratique de l'assurance mutuelle était fréquente, 
non-seulement parmi les hommes de descendance 
germanique , mais parmi les habitants de toute ori- 
gine et de toute condition, jusqu'aux serfs de la 
glèbe (1); ils montrent, de plus , qu'il existait alors 
des ghildes spéciales formées, non dans un but in- 
défini de secours et de charité réciproques, mais 
pour nn objet strictement déterminé. Ce que pro- 
hibe cet article, ce sont des associations faites par 
une seule classe d'hommes, les paysans, pour écar- 
ter un seul péril , celui des rapines et de l'extorsion; 

(l)Voy. plus haut, p. 273. — Un auire capitulât™ en fournil la 
preuve pour les premières Hautes du neuvième siècle : • De conjttra- 

• tluniliusservorumiiua: fiunt in Fhnitris qt in Vempisco , clin cmlerii 

■ maritimis iocis. volunnij ul per missos nostros indieelur nomlnf» 
« servorum illnrum ut cnnslringant eus , ne ullrà laies conjuralionci 

■ facere présumant. Et ut sciant ipsi enrumdem iervonim Jomtni 
= quai cujuïcumque servi hujusremodi conjuraliones Facere prasump- 

• sertal postquam eis hue noslrajussio fueril indicala, bannum noj- 

■ tram, id est sexaginla solidos ipse dorainus persolvcrc dehcat.i 
(Capilul. LudovicîPii,aD.8IT,apud Baluie,t. I, col. 775.) 

T. I. 19 
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et là se révèlent peut-être les premiers symptômes (!«• 
résistance populaire à l'envahissement de tout droit 
civil par la féodalité. Il est difficile dene pas le croire, 
si l'on rapproche , de ces dispositions législatives , un 
événement postérieur d'un peu plus d'un siècle, la 
grande association des paysans de la Normandie 
contre les seigneurs et les chevaliers. 

Parmi les historiens qui racontent ce fait remar- 
quable , les uns parlent d'un serment prêté en com- 
mun , les autres de convmtictdeg liés ensemble par 
une assemblée centrale formée de deux députés de 
chaque réunion particulière; il y a là tous les carac- 
tères d'une Ghilde constituée de manière à demeurer 
secrète jusqu'au moment de l'insurrection (i). On 
sait que ce moment n'arriva pas, et que les associés 
expièrent, par d'horribles supplices, leur tentative 
d'affranchissement. Ce ne fut pas sans doute pour la 
première fois, qu'au commencement du onzième 

(1) Nam ruslici unanimes, |ier diversos iolius Normamiica: palrlD 
cniuiliilus, [ilufitiia agcnlci conïcnlicula, justa suos liliilus vivere 
decernebiaL... <[iitf ul r«li manercnl, al> unoquDiiue ciciu furenlij 
viili;i iluo ïliRuniur le^Rli qui decrela ad mediierraneum roboranda 
ferrent conventum. (Wiltelml Gemcllcensis, Hisl. Norman., lin. V, 
cap. », aptid ieri|il. rer. Sorraann., ]>. 9)0.} 
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siècle, l'instinct de liberté se lit une arme de la pra- 
tique des associations sous le serment, et, dans le 
cours de ce siècle de crise sociale, l'instinct de l'or- 
dre qui , non plus que l'autre, ne périt jamais, tenta 
de créer, à l'aide de cette pratique, une grande ins- 
titution de paix et de sécurité. La fameuse trêve de 
Dieu , selon ses derniers règlements promulgués 
en 1005 , fut une véritable Gfaîlde (1); et, dans les 
premières années du douzième siècle, Louis-Ic-Gros, 
cet infatigable mainfencur de la paix publique, éta- 
blit dans sou royaume, par l'autorité des évèques, 
et avec le concours des prêtres de paroisse, une fé- 
dération de défense intérieure coutre le brigandage 
des seigneurs de châteaux, et de défense extérieure 
contre les hostilités des Normands. Le seul historien 
qui mentionne cet établissement le désigne par le nom 
de communauté populaire (2). C'étaient là de nobles 
applications du principe actif et sérieux de la vieille 

(1) Slatuit ellam utomnes liomines a in annii, cl supra jurent liane 
conititulionem Ireiiie Del, sicul hic delerminata est, ex Inletjro se 
servaturos lali .juramenlo : • Hoc oudiatis vos, qtiod ego a mo.lo in 
antea banc constiUJ Liom:ni IrokvlM .-imt hic delerminata est ,fidc[ilcr 
cuslodiam, et contra omnes ijui hanc jurarc contempserinl, cjilscopo 

dum sti[ier eos, nec diffujjiam, nec Uissiinulabo ; Bed cum armls meis 
cum ipso proflclscar et omnibus rjuibus potero Juvalio adversus illoi 
per fidem , sine malo ingenio, sccuudum mi-ara conseienliam. Sic Dcus 
me adJUTCt et isti sancti. » (Oriicrici Vilalis llist. ecelesiasl. lilt. IX, 
apuJ script. rer.Normann., p. 7Î1.) 

(â) .Tune ergo coinmuuitas in Krancia popularis staluta est â prresu ■ 
liliui , ut i lr œsi>ïtcri comilarentur reai ad olisidionem vel pugnaui cum 
VMillis et parodiianis nmnilius. (Orderici vilalis llist. ecclcsiast.. 
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Ghilde germanique, mais elles n'eurent qu'une exis- 
tence et une action passagères; elfes s'étendaient à 
de trop grands espaces de territoire, elles avaient 
besoin de la réunion d'un trop grand nombre de 
volontés diverses, et dépendaient trop du plus ou 
moins d'enthousiasme inspiré par la prédication re- 
ligieuse. A coté d'elles, une autre application de la 
Ghilde, toute locale et toute politique, produisit 
quelque chose de bien plus durable , et de bien plus 
efficace pour la renaissance de notre civilisation, la 
commune Jurve. Née au sein des villes de la Gaule 
septentrionale, la commune jurée, institution de 
paix au dedans et de lutte au dehors, eut, pour ces 
villes, la ménic vertu régénératrice que le consulat 
pour les villes du midi; elle fut le second instru- 
ment , la seconde forme de la révolution du douzième 
siècle; par elle, je rentre dans mon sujet. 

La ville qui s'avisa la première de former une asso- 
ciation de garantie mutuelle, restreinte à ses habi- 
tants seuls, et obligatoire pour eux tous, fut la 
créatrice d'un nouveau type de liberté et de commu- 
nauté municipales. La Ghilde, non plus mobile au 
gré des chances de l'affiliation volontaire, mais fixée 
invariablement sur une base et dans des limites ter- 
ritoriales, mais bornée à la protection des droits 

lib. XI , apurt script, rer. eallic. Cl fmneic. , l. XII , ». 705.) — E|.ls- 
cojii et comité* , nlraque pottstnles regiil lui ail tt mm eniatil, el|iro'- 
l.yleri Cum omnibus parocliianls suis lecom qiiù jiisseris tanl; ut 

ctaql. (lbid.,p.7J3.) 



SUR L'IIlSTOIItE DE FKANCE. 28S 
civils et des intérêts publics, tel était l'élément île 
cette forme de constitution urbaine, aussi originale 
dans son genre que la municipalité consulaire l'était 
dans le sien , aussi puissante pour rallier une société 
asservie et à demi dissoute que le consulat pouvait 
l'être pour retremper et fortifier une société encore 
unie et compacte dans l'enceinte des mêmes murailles. 
A en juger par les témoignages historiques que le 
temps nous a conservés, l'honneur de cette création 
appartient à Cambrai, vieux municipe, où la lutte 
acharnée des citoyens contre la seigneurie de l'évc- 
que avait commencé au dixième siècle , et où , dès 
l'année 1076 , il y eut , selon l'expression d'un chro- 
niqueur , conjuration, commune, nouvelle loi (1). 
Cambrai fut le point de départ d'un mouvement de 
propagande qui s'étendit de proche en proche et 
s'avança vers le sud , comme la propagande italienne 
marchait , dans le même temps , du sud au nord. Ses 
premiers progrès , les plus curieux à suivre , ont été 
décrits avec les révolutions de Noyon, de Beau vais, 
de Laon, d'Amiens , de Soissons et de Reims (2). La 
filiation historique , et , en quelque sorte , la généa- 
logie de ces révolutions a été établie; eu moins de 

(1) Hslrait Je la chronique de Cambrai , Recueil des Historiens Jet 
Gaules ei de la Fronce , 1. XIII , p. «9. — Cives Cameracl maie con- 
■ulll conspira lion em inulto tempore susurralarn, el diù desideralam 
lunvcranl commiinlam. Quod nisL faclam conreiterel fonjuralionem , 
denegarent universi inlroilum Camcraci reversuro nonlirld : nuol et 
facluni est. ( Fragmenta m chronic. Camerac. , Ibld., p. *78.) 

(2) Voyelles Letlreiiur V Hiiloire de France , lellrestS. 10, 17, 
18, Wel 30. 
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quarante ans, les communes de ces villes ont surgi , 
l'une ù la suite de t'uutre, soulevées par le même 
courant , constituées par le môme principe. Ce serait 
mie étude intéressante que d'analyser, dans ses res- 
semblances et dans ses différences , leur constitution 
respective, et de voir de quelle manière le principe 
moteur, l'élément nouveau s'y est appliqué aux an- 
ciens éléments d'organisation municipale, de quelle 
manière et dans quelle proportion il s'est combiné 
avec eux. 

La Gliildc avait essentiellement le caractère de loi 
personnelle ; son application à l'affranchissement des 
villes, et à la rénovation des municipalités, la fit pas- 
ser à l'état de loi territoriale ; plus ce passage fut net 
et décidé, plus la ville reconstituée eut cette force 
que donne l'unité (I). A Noyon, la charte de com- 
mune présente une sorte d'hésitation entre les deux 
principes contraires : Quiconque voudra entrer dans 
cette commune... Si la commune est violée, tout 
cens qui l'auront jurée devront marcher pour sa 
défense.... Dans la charte de Beauvais, le caractère 

(1) Sdali» nos coneejîlMe in perpeluum «I prreseitll chard confir- 
masse, dilerlis il fiilrfihm nosiris unin-rsis limniitilras de RoclicllJ , 
el eorum hsrediljuj , < umimiiihiii inr.il, mi apud fiochellam ul lam 
noslr.i nuam sua prnpria uicliuî ilH'cmSi-rr- piwiiil cl mayis inlcgrc 

nant. (Charte d'.lli.rif r . n-au: i)\\ii:;]i';i'i-ri: cl ilm lirssc d',li[uiiaine, 
Recueil des ordonnances des Iloisde France, l. XI, p. 31!), noie fi.) 
— Concedo eliam fis ut lisbcint communiai!) ad defensionïm cl secu- 
ritalem villa: itia: et rcnim (uanim. (Charte ife Henri il, roi iTAnfjUï- 
lerre , ïliiil.) 
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de loi territoriale est absolu et nettement exprimé : 
Tous les hommes domiciliés dans l'enceinte dit mur 
de ville et dans le faubourg, prêteront serment à la 
commune. . . Pans toute l'étendue de la ville chaoun 
prêtera secours aux autres loyalement et selon son 
pouvoir (i). A Beau vais, le titre de pairs est un reste 
<)e l'organisation antérieure ù l'établissement de la 
commune ; les pairs de iïeauvnis semblent être un 
ancien conseil des principaux de la cité, assujetti 
plus tard au vassclnge do l'évÉqne, puis, redevenu , 
par nue révolution, municipal et électif. Dans la cons- 
titution de Sainl-Quentin , constitution octroyée, 
les ècheTÎos apparaissent comme un lrihnn.il préexis- 
tant d ta commune. Il en est de même pour IVi lie»i- 
nage d'Amiens et pnnr celui de Reims, institution 
qui, dans ers deux villes, fut régénérée, non créée, 
par rétablissement communal (2). Et ce n'est pas seu- 
lement sous In commune constituée par serment de 
garantie mutuelle que se montrent conservés les dé- 
bris du régime antérieur; dans les villes qui opérè- 
rent leur réforme par rétablissement du consulat, on 
trouve aussi des restes considérables de ce régime. 
Les titres de syndics, lie.Jttrats de capiloiils, de 
prud'hommes, qui accompagnent ça et lu le titre de 
consuls, sont plus anciens que lui, et appartiennent 
ù différentes époques d'organisation municipale. 
De nouvelles études sont à faire sur la nomencla- 

(1) Voytr tet Mire* sur riliiMre <h Frencf, tellre iS. 
'3) IHd., Mlrn 19 et ». 
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ture constitntionnelle des mnnicipalités du moyen 
âge ; elles doivent commencer par le mot commune, 
qui joue un si grand rùle dans notre histoire, et qui, 
depuis le douzième siècle, désigne, d'une manière 
spéciale, la municipalité constituée pur association 
mutuelle sons la foi du serment. Communia, dans 
le latin des documents antérieurs au douzième siècle, 
a le sens vague de compagnie, réunion, jouissance 
en commun (1); il se peut que ce mot, avec son co- 
dérivé communitas, ait été appliqué très-ancienne- 
ment au régime municipal ; il se peut que, pour ren- 
dre le mot ghilde de l'idiome teu tonique, on ait dit 
également ijelde ou commune, dans la langue romane 
du nord (2); mais, ce qui est certain , c'est que l'ad- 
jonction de la ghilde aux constitutions municipales 
donna ù ce dernier mot un sens fixe et une force toute 
nouvelle. Le mot jurés, dans le sens de fonctionnaires 
municipaux assermentés, est une expression ancienne, 
aussi bien sous cette forme que sous la forme méri- 
dionale jurats ; ce mot appartient aux restes romains 
du régime municipal, en même temps qu'aux ébau- 
ches de ce régime qui, avec plus ou moins de liberté, 

(1) Voy. Ducange, C/ojwr. ad teript. med. et infim. latinU au» 
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se formèrent dans les villes de création postérieure; 
il appartient même à la constitution des villages pu- 
rement domaniaux (1). Jurés, dans le sens de bour- 
geois associés et confédérés par le serment, est une 
expression plus récente, qui commence à paraître 
lorsque la ghilde s'applique au régime municipal; ce 
sont les conjurés, les frères, les ami» de la vieille 
association germanique. Entrer dans la commune, 
sortir de la commune, sont des formules qui pro- 
viennent de la même tradition, et qu'on retrouve 
clans les statuts des gliildes Scandinaves. Les mois 
tendres qui nous frappent dans ces statuts, et qui 
étaient de tradition comme tout le reste, ceux de fra- 
ternité, d'nmitié, disparurent en général dans l'opé- 
ration politique par laquelle l'association jurée s'a- 
dapta, comme partie intégrante, aux constitutions 
urbaines; quelques communes seules les retiurent et 
les placèrent dans leurs actes constitutifs. A Lille, la 
loi municipale se nommait loi tle l'amitié, et le chef 
de la magistrature urbaine portait le titre de reicard 
(surveillant) de Uamitié (1). Dans la constitution de 
cette ville, fondée au moyen age, il y avait trois élé- 
ments d'origine diverse : l n le tribunal d'un ancien 
payus, avec se.' juges institués par le comte, selon les 
règles de l'administration Carolingienne ; à lui appar. 
tenait lechcvinage; 2° une association jurée entre 
tons les habitants; à elle appartenait ce qu'on peut 

1| Voyci Ducange, Glossar. , au mot juralut. 
(3) Dans les chartes latines, i-etpector amiclliiB. Voy. Dm-ange , 
Clouar. , an mot amicilia. 



190 CONSIDÉRATIONS 
nommer le lien municipal; ô" une application locale 
tic la trêve de Dieu et des grandes instilulions (le paix 
que vit naître le onzième siècle; à elle appartenait l'of- 
fice des appahmirs, et rétablissement de trêves per- 
pétuelles entre les bourgeois. La charte de commune 
qui, dans son langage et ses prescriptions, porte ln 
plus vive empreinte de l'esprit et des formes de la 
confrérie ou conjuration traditionelle, est celle de la 
ville d'Aire en Artois ; les articles suivants de cette 
charte sont curieux à rapprocher du statut de la 
ghildc du roi Éric : 

« Tous ceux qui appartiennent à l'amitié de la ville 
(i ont promis et confirmé, par la foi et le serment . 
«qu'ils s'aideraient l'un l'autre comme des frères. 
« en ce qui est utile et honnête. Que si l'un commet 
« contre l'autre quelque délit en paroles ou en ac- 
« tions, celui qui aura été lésé ne prendra point ven- 

11 f[eance par lui-même on par les siens mais il 

«portera plainte, et le coupable amendera le délit 
« selon l'arbitrage des douzejuges élus. Et, si celui 
« qui a fait le tort, ou celui qui l'a reçu, averti par 
« trois fois, ne veut pas se soumettre à cet arbitrage, 
« il sera écarté de l'amitié, comme méchant et par- 
ti jure (I). 

(1) Oman anlcm ad amicitiam pertinentes villa; per (Mem et Sfttra- 
menliim nrmaverunl quoi] «nus suhvt nirt aller! Iani[iiatn falri ma in 

ulili el lioneslo i|ni"l quiiliTii ru î.i [ri uin si ].■[-; r rj il 5 ici In-sus «nui . 

terlîo admoiutiis , noluerit i|ise cl cinn qui in hic pertinaciâ toveril , 
rem et perjurus conlra utile cl honeslum amiciliic rjiiod jurascrat 
ïailens.ad amicilia commiini arcehidir. : Cliarlc dnnnée mi bourseolt 
d'Air» par Philippe . cnmlc rit Flandre. . Recueil des ordonnant 
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« Si quelqu'un de l'a mi lié ;i perdu de ses biens 
« par rapine ou autrement, et qu'il ait des traces cer 
« tainesde la chose perdue, il fera sa plainte au préfet 
« de l'amitié, lequel, après avoir convoqué les amis 
ode la ville, marchera avec eux à In recherche, 
«jusqu'à un jour de chemin en allant et en reve- 
« nant; et celui qui refusera ou négligera de mar- 
« cher paiera cinq sols d'amende à l'amitié (1). 

« S'il arrive du tumulte dans la ville , quiconque , 
« étant de l'amitié et ayant ouï le tumulte, n'y sera 
« point venu et n'aura point porté secours de plein 
« cœur, selon le besoin, paiera cinq sols d'amende à 
« la communauté (2). 

« Si quelqu'un a eu sa maison brûlée, ou si, tombé 
a en captivité, il paie pour sa rançon la plus grande 
h partie de son avoir, chacun des amis donnera un 
« écu en secours à l'ami appauvri (5). i> 

La puissance de l'association jurée comme organe 
de liberté municipale, éclate au douzième siècle, non- 

dejRois de France, 1. XII, p. 603.) -D'flprèjle préambule de celte 
charte, la contlliulion communale d'Aire avait cli élahlic au com'men- 

(1) Ouod si nliquia de nmlcilifl rei suas pentiderit vel per rapinant , 
et fnse cerla vettrgta de re penffll lirteneril, ad .imtcrlisi* pnrfecltim 
queremnnlamfaciel, qui convocalis villa? a midi (Charte de la com- 
mune d'Aire, art. H.) 

(9) Si vero lumullus in villa evenerit, qui de imlcllla est, el ad 
tumiiltum audilum non veneril, et luxlllum no» ftrtl pleno corde 
pronl lempus diclavcrit ( Ihid. , art. 0. ) 

(3) Si vero aliqui» cujus domus combusta fuerit,vel aliquis captus 
te redimendo allenualus fiierît. unusquiique pauuerlato amico num- 
mum unumin auiUlum dahjl. ( Ihid. , art. II. ) 
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seulement dans Ja promptitude et le nombre des ré- 
volutions qu'elle provoque, mais encore dans la vio- 
lence des oppositions et des répugnances qu'elle sou- 
lève et qui s'étendent jusqu'au nom de commune. En 
l'année 1180, les citoyens de Cambrai furent con- 
traints de faire disparaître de leur constitution mu- 
nicipale, ce nom qu'un auteur contemporain qualifie 
d'abominable, et d'y substituer le nom de paix (1). 
Dans les comtés de Flandre et de Hainault, il y eut, 
comme je l'ai observé pour Lille, des essais d'applica- 
tions de la trêve et delà paix de Dieu au régime muni- 
cipal, établissements distincts delà commune propre- 
ment dite, et qui tantôt avaient lieu sans elle, tantôt se 
combinaientavccellc;<IelàvintIc nom de paix.en con- 
currence avec celui decommune et parfois associé avec 
lui (2). L'établissement de paix, institution dont la 
charte municipale de Valenciennes présente le type le 
plus pur et le plus complet, était une jhiliie, mais une 
jjhiklede police seulement, et non de défense mutuelle; 
il garantissait le bon ordre dans la cité, mais non les 
droits de citoyens, et snpprimaitle principe de résis- 

(I) Cives ad imperalorem mm mtilla pecimtf KClimnlet. éliminais 
commimtîï noiniiie <|iind scmiier iiliomiii.'iliik cm Mil :.ul> nnmine pads 
cil m laracn pax non essel, conlra ejiiscopum cl clcricorum libcrlaltni 
privilefiium s«d votliotale , rt scililicrae plénum . reporlaverunt, [ Gisk- 
licrfl Melensis ciiron. , apud script, rer. gallic. cl (f oncle, l. XIII, 
p.5M. 1 —Communia novum ac possiniiim nomeii, (Gulberl. alihal. île 
KoviGCnlo, iliid., L XII , p. ) — De «LocraUilibus comtniinii- Mil. 
(Ibid.,p. Ï57.) 

(3) Durscnsibus noslris Tornaccuiilms p.in= in-lilulionem cl tnm- 
muniam dedimus el concessimiis. ( Charlc de Philippe- Auguste , I IHT ; 
Recueil des ordonnancesdes Rois de Franc* , 1. X! , p. Î48. i 
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tance, principe actif et politique des associations sons 
le serment (J). L'association de paix ne fut nulle part 
hostile au pouvoir seigneurial qui la favorisa, et la 
provoqua même dans les lieux où clic sefablit; son 
nom ne rappelait aucune idée de lutte ni d'indépen- 
dance, il était inoffensif et de bon augure ; telle est 
la cause de son apparition après la crise révolution- 
naire, dans certaines villes, à Laon, par exemple, où 
il n'y avait ni trêves de bourgeois à bourgeois, ni 
magistrats ayant le titre et l'office d'appaiscurs, niais 
une simple commune jurée (2). La charte de Guise, 
concédée en 127!), offre un curieux exemple de l'ap- 
préhension et de la haine qui s'attachèrent longtemps 
au nom de commune. Cette charte accorde aux ha- 
bitants le droit d'avoir des juges élus et une cloche 
pour leurs assemblées; elle érige la ville en ville de 
loi et d'échev illuge, mais sous la condition expresse 
de ne jamais s'attribuer le nom de commune, de ne 
jamais demander à être en commune (3). 

(1) Celle forme particulière de l'orGanisatlon municipale- a élé 
signalée el étudiée avec wgadte |iar M. Tailliar dans son Mémoire 
lur l'affranchi ssemenl des communes dans le nord delà France (1837); 
mais l'auteur a lirê de ses opereui îles conclusions troji générales. 

IS) Voy. Ullrtl tùrl'HitMre de Fiance , lettres 16 et 17. -Il est 
curieux de rair le nom de commune, éliminé de lacJiarle de Laon, 
reparaître dans les articles de celle même charte, lorsqu'ils sont oc- 
troyés à d'autres villes. Voy» dans le Recueil des ordonnances des Rois 
de France, t. XI , p. 183 et 2.11, la charte de Laon et celle deCrcspy 
en Laon no is. 

(S) . Ileslassçavoirqucje n'entend pas ne reul que. par chose que 

• ce soil par cy devant diit, ne octroyé aus dils hourijeDis de Cuise 

• puissent demander ni dire qui! ayent commune a Guise , ne que 
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Ce ne fut pas seulement au nord de la France ac- 
tuelle que, vers le douzième siècle, la commune 
jurée vint s'appliquer aux municipalités d'une date 
antérieure, mais cette espèce de sur-organisation 
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se transformer, dans leur sein , en conseil municipal. 
L'imitation de quelques rares municipes et les né- 
cessités de la vie urbaine suggérèrent aui nouveaux 
bourgeois les premières notions administratives, et 
la politique des comtes de Flandre fut favorable à ce 
progrès. Eu Allemagne, des changements pareils se 

• t'onlroy que je leur fa ici 8 de la cloche avoir, ne par aullres otlroy 

• que je leuray dessin faict ; car «nielle manière leur faicls les chose» 
« dessus dictes, que par ce ne leur sait poloct acquis le droit d'avoir 

• commune et qu'ils ne puissent commune demander ne dire qu'ils 

• aient. . (Charte accordée à la ville de Guise [Sisne] par Jean de Cha- 
lillon, comte de tllois, sire d'Avesnes, etc.; copie authentique dans le) 
archives de la ville de Guise.) 

(!) Contra honorem episcopi et anliqua jura civitalis nova* quaidam 
constitution es et quidam jura Inlollta cujusdam communionis. (Charla 
Conrodi Trevireusis comilis palat., an. 1101» apud Donlheim. lliit. 
Trevir. diplomat , 1. 1 , ]>. 503.1 
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firent sur toutes les portions du territoire , et de plus, 
des immunités impériales exemptèrent souvent de la 
juridiction ordinaire les habitants des villes qui pros- 
péraient, et y changèrent ainsi en offices municipaux 
la plupart des offices publics. Les empereurs favori- 
sèrent ce mouvement de civilisation , plutôt que d'in- 
dépendance } plus tard ils se montrèrent libéraux, en 
accordant aux cités germaniques le titre et quelques 
attributions du consulat italien , mais ils ne le furent 
pas à l'égard du mouvement qui propageait de Gaule 
en Germanie la réforme municipale par l'association 
sous le serment. Leur conduite fut tout autre que 
celle des comtes de Flandres , qui tolérèrent d'abord, 
puis sanctionnèrent les nouvelles loiscommunales(l). 
Vers l'année 1100. une commune jurée fut établie à 
Trêves, et en 1161, l'empereur Frédéric I L ' r rendit 
l e décret suivant ; a Que la commune des citoyens de 
« Trêves , dite aussi conjuration , soit cassée , et que 
» dorénavant elle ne puisse être établie par la faveur 
« de l'archevêque, ou l'appui du comte palatin (2). u 

prseclpio el a Démine diuolii permillo. (Cliarlc (Iourte parGuillaume, 
comte de Flandre, aux bourgeois lie Sainl-Omer, 1197; Mirai diplo- 
mat.belBie. nova colleclio, I. IV, p. 105.) — Dans les villes de langue 
flamande, la commune reconnue cl sanctionnée par le seigneur, pre- 
nait le nom de Arme, si.iiut , Kiii^ihiiiim , (ey; mjumlamquœ cliora 
ruigaritlerappdlaiur. (Consueiiidlnes villrc Arliarum, apud Ducanjpe, 
Glouar. , verlio cliora-) 

(2) Communie, quoijuc clvlum Trevirirnslum qiifc et conjuralio dlci- 
tiir quam nos in clvitnlc deslnulmns.... (juc el poslel, sicut audlvlmus, 
reilerala est, cassetur el iu Irrilum revoceliir, statuenles ne drlncejit 
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Le même empereur prohiba, au nom de la paix pu- 
blique, toute association sous le serment dans les 
villes et hors des villes (i). En l'année 1231, une 
prohibition non moins générale et plus explicite fut 
décrétée par Henri, roi des Romains : «Que nulle 
n cité et nul bourg ne puisse faire de communes, 
a constitutions, associations, confédérations ou con- 
« jurations de quelque nom qu'on les appelle (2). » 

Rien de semblable n'eut lieu, de la part des rois , 
dans les pays Scandinaves. Là point de villes turbu- 
lentes à contenir , mais des villes à créer; l'instinct 
politique fit servir les Ghildcs à cette œuvre civilisa- 
trice. Olaf, roi de Norvège, vers la fin du onzième 
siècle, ordonna que leurs assemblées solennelles ne 
se tiendraient nulle autre part que dans l'enceinte des 
villes, et il leur fit construire des maisons communes 
et des salles de banquet. Dans les villes danoises, ii 
Odensée, à Sleswick, à Flensbourg, l'organisation 

iludin srchiepiscopi vei industria eomilis Patatini reilerelur. (lïonlheim. 
Hist.Trevir. dlplomal. , 1. 1 , p. E04.) 

(I) Con Terni eu las colloque omnes cl en nju ration es in ciTitalthUS et 
tslra, cliain occasions paronlclc cl inlcr civilatem et clïllalem et inlcr 
personam cl personam seu inler ciïilaLem et (lersonaro omnibus motlit 
fieri prohihemus. (Constilutio pacis, Frederici I, apud Perli inonu- 
menla Ccrmuniic hislorica , 1er;. , t. Il , p. 1 H.J 

{■/) Quoi nulla clvllss, nullum oppidum, communie nés, eontllln- 
tiones, collir.aliones, confcdcralioncs ici conjura lion es aliquas, quo- 
cumquenominecemeanlur.facere posscnl ctquod nos, sine domini 
lui assensn , <hitaU!-ii> >rti (ipimlLs in ifjno nostio conslilnlis auclo- 
lïlalein facictuli coiblihsiikiiics. nmsiiiuiiones, collipaliones ïtl con- 
juralioncsaliipias, quecumque nomina Impnnanlur eisilcm . non potc- 
ramus, nec delieliamus iroperliri. (Ueinrici recis scnlenlia conlra 
eommnniones milalmn , Ihid. p. 979.) 
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urbaine résulta d'un simple développement du statut 
primitif de lu Ghilde qui avait pour chef-lien l'une 
de ces villes (1). Ainsi , l'association jurée prêta aux 
cités du nord de la France septentrionale, des Pays- 
Bas et de l'Allemagne , de nouvelles formes politiques, 
et un ressort révolu ti on na ire; les cités du Danemark, 
de la Suéde et de ia Norvège , lui durent en grande 
partie l'existence , et , pour elles, le droit de Ghilde 
fut tout le droit municipal. Quelque chose d'ana- 
logue se passa en Angleterre, quoiqu'il y eût dans ce 
pays un grand nombre d'anciennes villes. Tout ce 
que les Bretons avaient conservé du régime munici- 
pal romain fut détruit par la conquête saxonne , la 
plusradicale des conquêtes du cinquièmesiùcle ; l'or- 
ganisation cantonale des Anglo-Saxons s'établit uni- 
formément dans les villes et hors des villes; la Ghilde 
s'adjoignit à celte organisation, mais en se plaçant 
à côté d'elle , non eu se fondant avec clic pour for- 
mer, de deux éléments divers , une nouvelle consti- 
tution. L'association jurée demeura au sein de la cité 
à l'état de loi personnelle ; il y eut une Ghilde des 
bourgeois et non de tous les bourgeois , il y eut , en 
quelque sorte, une cité politique plus étroite que la 
cité territoriale, et cette institution eut toutes les 
formes de la Ghilde Scandinave (2). Après la conquête 

(1) If'ilda Gùlitenicesen im Millelallcr, art. S cl 4. — QuiciniHjue 
■liijitem vulneraierit in foro, si civï! non conviva conjuralus Fuerit, 
1er iî manu se purgaliit ; si aillera fuerit civis et fralcr conjuralus 
13 manu se defeddel. (Slatula cisilalia Bocskil , an. Ï2GS, $3 et i ; i!ud„ 
pièces jiisllncalivei.) 

(S) Voy, Juilieia cicitatit Landonia, hoc til caatiliutn quml 
t. i. 20 
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normande, la constitution des villes de Normandie, 
la constitution communale s'introduisit, plus ou 
moins complète, dans quelques villes privilégiées, 
et entraîna la Gliilde saxonne vers le priucipe de la 
loi territoriale (lj; à cette constitution appartient le 
titre de maire, la magistrature des aldcrmen pro- 
rient de la Ghildc. Tels sont les éléments du régime 
municipal anglais qui a suivi une autre loi de déve- 
loppement que celui de la France et que celui des 
pays germaniques. Entre la ghilde appliquée à l'é- 
mancipation municipale, et la gliilde transformée eu 
corporation de bourgeoisie, il y a d'énormes diffé- 
rences ; dans tout ce qui se rapporte au problème 
des municipalités du moyen âge, bien des distinc- 
tions doivent être laites, bien des nuances restent à 
discerner; tout est encore confus dans ces questions 
que j'essaie de poser, sans croire les résoudre (2). 

epiteopi elpncfeciiqviadcariam Lotullnanwm perlîncbant, edixe- 
ruHtetjuramentitconfirtiiacerunt.innoitriifœdcraturum loda- 
litiit tant tomita quant coloni Apud Canciani , leg. antiq. bar- 
bar. , t. IV, p. SOS. — llpm nmnla amerciamonla capta ab extranel» 
mtrcnloribus , périmera <ttbcnl fralribus aildae et burrjensibus villa;.... 
nullus buroensisvel confralcr rjiliia; iiostrœ roris habitons.... (Slatulde 
la Gliilde de Benvick en Ëcosse, art. « et 40 ; Scoliœ vclercs leges et 
conslilutiones ed. Joann. Skcnieiis, 1013, p. 100.; 

«aller et inconcuut..„ quatndiù régi plicucrlt. (Rogerii de H»ved an- 
nales subanno 1101, apud rer.anf[lic. script., \<. 702,cd.Savile.) — Ut 

tinl una communita» perpétua , corporala in re et domine ut tînt 

uniint corpus in re et nomine et una coininunilas ptrpctua corporala. 
Formules des chartes d'iiicorpu ration ; Mudox t onna-Bunji, u. 3S 
et H.) 

(3) 11 y a , pour l'histoire du réelme municipal, deux systèmes ab- 
solus qui (ont tomme deux pdlc) entre lesquels roulent toutes ks opi- 
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La révolution d'où sortirent les communes jurées 
n'épuisa pas tout ce qu'il y avait de vie et de puis- 
sance, pour le bien comme pour le mal, dans la pra- 
tique des associations sous le serment. Trois sortes 
de confréries subsistùreut depuis le douzième siècle 
à côté des communes ou dans leur sein: la confrérie 
de faction, usitée principalement chez la noblesse; 
la confrérie pieuse, bornée aux œuvres de religion 
et de pure cliarité; enfin la confrérie de commerce 
ou d'arts et métiers (I). Ce dernier genre d'associa- 

nions intermédiaires , le système exclusivement romain que représent* 
M. Itaynouard, et le système exclusivement G crmain que M. le baron 
d'Ekslein a soutenu avec beaucoup de savoir cl beaucoup d'esprit dan» 
ta dissertation sur les communes publiée en 1837. Ce système se (Onde 
«trrdeui méprises : 1" la confusion de la fihilde, association de pur 
enoiï, institution loule personnelle, avec la communauté le rrlloriate 
dei anciens cantons Germaniques; S" la vue d'une rjhilde, soit en acte, 
soit en principe, dansloulc communauté municipale. Le vrai, c'est qui 
la e,hilde se troui p dans In ennsliliition de certaines villes et non de 
roules les Tilles; c'est que la ofl on la trouve, dans les pays jadis ro- 
mains , elle n'est point le fond , mais seulement une forme du refUM 
municipal; c'est enfin que son application à ce rfjjime date du onzième 
siècle, e( non d'un temps plus voisin de l'éta Mis sèment des domina- 



it) Les statuts municipaux de la ville de Malineï interdisaient loute 
«ssociation autre que celle de la commune : Attila eoufralernilas ne- 
quegulda,neguealiquodsin;pilares'(jntttndeiptii,msisotacom>nu- 
nitatii confraternitat in MachUnia esse paient tel debebil. (Statuts 
communia! Mechliniensis ; Ducange, verbo Guida.) — Voy. pour ce qui 
regarde les confréries depuis le douzième siècle, la collection des con- 
ciles, t. XI , col. 110, concilium Mirnspclicnsc , an. 1214; col. 43B, 
concilium Tolosanum , 12Si! ;col. 504, concilium apud Campinacura, 
JÎ38; col. 744, concilium Eurdegalense , 1355; col. 1 176, concilium 
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lion, d'une grande importance historique par sa 
durée et ses résultats sociaux, uni cela <le remar- 
quable qu'il naquit, tle même que la commune ur- 
baine, d'une application de la ghildc à quelque cliosc 
de préexistant, aux corporations ou collèges d'ou- 
vriers qui étaient d'origine romaine (1). Le berceau 
des confréries d'artisans fut , de même que celui des 
communes jurées , le nord de la Gaule d'où l'institu- 
tion gagna les villes d'outre-Rhin; Strasbourg et 
Cologne en offrent pour l'Allemagne les plus anciens 
types, elle s'y montre dès le douzième siècle ; en 
Danemark, elle s'établit beaucoup plus lard, et ce 
pays, en l'adoptant, imita l'Allemagne (2). Dans le 
nord Scandinave, cette patrie des fraternités politi- 
ques, rien n'est indigène en fait d issociations indus- 
trielles, si ce n'est la ghildc de commerce lointain, 
fondée sur les périls de mer dans un temps où le 
négoce était mêlé de guerre et de pirateries, Peut- 
étre les terribles bandes de corsaires danois et nor- 
végiens furent-elles des coufreries payennes sous 
l'invocation d'un dieu ou d'un héros. 

(I) La preuve la plus complète de ce fait résulte des chartes miinici- 
Jiales de tlaïcnnc; on y Ironie, en IMS, une corporation d'.irlisans 
pécheurs, scola piscalorum; en 055, un chef de la corporation des 
Kegocianls, capitulariut ichole négocia tortwi ; cl en 1 001 , un chef 
lie la curporalion des houchers, capiluiarius «r/io/e mactUaloru in. 
Xey. FantUJIt, Monumtnta Harennenlia, L IV, p. 174, cl t. I, 
p. fltt.l. 327. 

*rt. 5 , et le île-moire d'Xlchhoni cite plus haut. 
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Entre les deux portions de la Gaule sur lesquelles 
agirent simultanément, au douzième siècle, les deux 
courants delà révolution municipale, l'un parti des 
eûtes du sud , l'antre de l'extrême nord , il se trouva 
une région moyenne sur laquelle le premier fut sans 
action comme je l'ai dit, et que le second ne remua 
que d'une manière faible et tardive. Dans cette zone 
un certain nombre de municïpes échappèrent au 
mou vcnicut de rénovation; moins pressés que les 
villes du nord par les souffrances matérielles et le 
besoin d'ordre public, moins sollicités que celles du 
midi parla passion de l'indépendance et les besoins 
moraux qui naissent du commerce et de la richesse, 
ils ne prirent ni la commune jurée ni le consulat, et 
restèrent, eu quelque sorte, immobiles dans une or- 
ganisation antérieure à ces deux formes. Bourges , 
Tours et Angers furent gouvernés jusqu'au quinzième 
siècle par quatre prud'hommes élus chaque année, 
et qui réunissaient tous les pouvoirs d'une façon 
dictatoriale, administrant la police et les finances de 
la cité, ayant droit de jugement dans toutes les 
causes civiles et criminelles, tandis que les baillis 
du roi n'avaient que la simple instruction (1). Cette 

(1) Donne per probos homincs Bituricis manenles, secundum vilfee 

di G noscunlur perllnerc facienda.Judicaluin rueril. (Charte de Philippe- 
ÀiNTuste, 1181j Recueil des ordonnances des [lois de France, I. XI, 
p. 323.) — Voy, Vliiêloirede llcrij par Tliaumnsde la Thauiuassi#re, 
iOStfj et l'ouvrafic intitule ; Recueillie» antiquités et privilège* de la 
cille île Bourge» et de plutieur* aulree rillti capital»! du royaume, 
par Jean Cticnu, 1BÎ1. 
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constitution , déjà ancienne nu douzième siècle et 
identique en plusieurs lieux, semble le produit d'une 
révolution dont la trace historique est perdue, et 
dont il est impossible île déterminer l'époque, révo- 
luiion qui , d'un même coup, détruisit les restes de 
la curie uncicnnc, et mit, soit de ;;ré, suit de force, 
le pouvoir de l'évèqne hors du gouvernement muni- 
pal. A Orléans, l'organisation urbaine était d'une na- 
ture analogue et pareillement immémoriale; il y 
avait dix prud'hommes, administrateurs et .jugea, 
élus annuellement par tous les bourgeois; au quator- 
zième siècle, leur vieux titre fut changé en celui de 
procureurs de ville, et plus tard on les appela éche- 
vins (1). Il serait curieux d'étudier ù fond l'ancien 
gouvernement de ces grandes villes qui ne voulurent 
pas ou ne purent pas se former en communes, et où 
la présence continue d'officiers royaux, baiilis, pré- 
vôts, sergents, a fait trop légèrement supposer l'ab- 
sence de droits politiques ("2). C'est la troisième caté- 
gorie des villes de France, qui ont eu, qu'on me 
passe l'expression , de la personnalité ; je m'arrête A 

{I) \oy. l'Hitloire et Antiquités de la tille cl duché d'Orléans, par 
François le Maire, 1045. 

iï| A Orléans, une commune fui instituée vers l'année 1 137 cl presque 
aussitôt détruite. Celle destruction, opérée pir Louia-le-Jeilna avec un 
Era ni appareil ilir m' vl ril<'. lit ■imi'l. iiii nl milrcr lu ville clans son an- 
cien régime mniiitipul. » i: cl in iler * u n-l i :i m-n -t-in rrçrrrsHii m liaient, 
• cum ihidem comjierissct , occa sïoite ïOinniunlre ipiorumiiam stulto- 



■ ilacler non sine r|iiorumdain lEEiianr. • (llist. Ludov. VII. apnd script, 
rer. fjalllc. et francic., 1. XII, p. 191.) 



SDR L'HISTOIRE DE FRANCE. SOS 
elle. Si l'histoire (les communes et des cités munici- 
pales n'est pas toute l'Iiistoire îles origines du tiers- 
état, elle en est la partie héroïque ; là sont les plus 
profondes racines de notre ordre social actuel; un 
intérêt tout particulier de sympathie et de respect 
s'attache à la destinée de ces villes, qui ont vécu do 
leur propre vie, qui n'ont jamais perdu , ou ont saisi 
avec courage la direction de leurs affaires, qui ont 
donné, sous mille formes, le spectacle de ce gouver- 
nement de la bourgeoisie, qui est aujourd'hui, et 
sera, pour des siècles, la loi fondamentale du pays. 

L'histoire municipale du moyen âge peut donner 
de grandes leçons au temps présent; dans chaque 
ville importante, une série de mutations et de ré- 
formes organiques s'est opérée depuis le douzième 
siècle; chacune a modifié, renouvelé, perdu, re- 
couvré, défendu sa constitution. Il y a là en petit, 
sous une foule d'aspects divers, des exemples de ce 
qui nous arrive en grand depuis un demi siècle, de 
ce qui nous arrivera dans la carrière où nous sommes 
lancés désormais. Toutes les traditions de notre ré- 
gime administratif sont nées dans les villes, elles y 
ont existé longtemps avant de passer dans l'état ; les 
grandes villes , soit du midi, soit du nord, ont connu 
ce que c'est que travaux publics, soin des subsis- 
tances, répartition des impôts, rentes constituées, 
dette inscrite, comptabilité régulière, bien des siècles 
avant que le pouvoir central eût la moindre expé- 
rience de tout cela. Les municipal romains ont con- 
servé, comme un dépôt, la pratiquf d« l'adminis- 
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tration civile; ils l'ont transmise, en la propageant, 
aux communes du moyeu âge , et c'est à l'imitation 
des communes que le gouvernement des rois de 
France s'est misa procéder, dans su sphère, d'après 
les règles administratives, chose qu'il n'a faite que 
bien tard et d'une façon bien incomplète. L'ancienne 
royauté, incertaine de son principe, appuyée sur 
des traditions divergentes et inconciliables, ballottée, 
pour ainsi dire, entre l'idée féodale du domaine uni- 
versel et l'idée impériale de la chose publique, ne 
put réussir à doter le pays de ce système d'adminis- 
tration, embrassant tous les intérêts sociaux, pré- 
voyant , exact , scrupuleux , économe , que Napoléon 
qualifiaitadmirablcment par l'épi thé lcmitiiicipat(i); 
la révolution seule en eut le pouvoir. Si la philosophie 
moderne a proclamé comme éternellement vrai le 
principe de la souveraine Lé nationale, la vie des mu- 
nicipalités a formé les vieilles générations politiques 
du tiers-état. L'égalité devant la loi, le gouvernement 
de la société par elle-même, l'intervention des ci- 
toyens duns toutes les affaires publiques, sont des 
régies que pratiquaient et maintenaient énergique- 
inent les grandes communes; nos institutions pré- 
sentes se trouvent dans leur histoire , et peut-être 
aussi nos institutions à veuir. La révolution de 1780 

(!) Les rois de France n'ont jamais rien eu d'administratif ni de mu- 
nicipal Ils ne se sonl Jamais montres que de Rraurts seigneurs que 

ruinaient leurs (cris d\il!'nLri s. - \upolron, « i- opinions et jugements 
sur les hommes et sur les choses, I. I, p. 10.! — En dlant ers lianes, 
]b n'adhère point au juRement absolu qu'elles énoncent. 
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n'a pas créé de rien; la pensée de l'assemblée consti- 
tuante n'a pas élevé sans matériaux l'ordre social de 
nos jours ; l'expérience des siècles, les souvenirs his- 
toriques , les traditions de liberté locale conservées 
isolément, sont venus, sous la sanction de l'idée phi- 
losophique des droits humains, se fondre dans le 
grand symbole de notre foi constitutionnelle, sym- 
bole dont la lettre peut varier, mais dont l'esprit est 
immuable. 

Si l'on veut marquer d'où procède le principe 
mobile, progressif et en quelque sorte militant de 
la municipalité gauloise du moyen âge, il faut re- 
monter jusqu'aux temps romains , jusqu'à l'institu- 
tion du défenseur. C'est par cette institution qu'au 
milieu du quatrième siècle un premier germe de dé- 
mocratie s'est introduit dans le régime , tout aristo- 
cratique jusque là, du municipe gallo-romain. Le 
défenseur élu, pour cinq ans d'abord, puis pour deux 
ans, par le suffrage universel des citoyens, fut une 
sorte de tribun du peuple avec tendance à la dic- 
tature (1). Il avait mission de garantir les habitants 
de toutes les classes contre lu tyrannie des fonction- 
naires impériaux; il surveillait' la conservation des 

(I) Quapropler prfeceptionis noilrx tenore percepto, univcnanim 
ciyilalum ijua; sunt inliabilanUum frequenliâ célèbres, in lus polcslatis 
arhilrio consiilula: , municipes honora lo s , plehemque commoneas ni , 
adhibilo Iraclalu alque consilio, sibi élisant defensorera. (Leonis et 
Majorianl noTelta, infer Norel. comlilulionei imptratomm Juiti- 
niaao anteriorum, Ub. IV.UL V, apud Cod. Tbeod., ed. iUttïr, t. VI, 
part. III, )i. 153.) — BlUrl judicio univcrsilalis elecli, auclorilatem 
luend* in cîvitatihut suis plchis accipUnt. (Ibid.} 
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propriétés municipale. 1 *, In répartition des charges pu- 
bliques, l'exécution des lois, l'administration de Injus- 
tice, le commerce des denrées de première nécessité; 
il était jitjje de paix , avocat des pauvres , et , selon 
nne formule officielle, protecteur du peuple contre 
les abus du pouvoir et contre la cherté des vivres (i). 
C'est cette magistrature, d'abord purement civile, 
puis partagée par les éréqiie9(2), puis envahie par 
eux avec l'assentiment populaire , qui devint le fon- 
dement delà puissance temporelle de l'épiscopat dans 
les villes. L'invasion des barbares trouva dans chaque 
cité de la Gaule deux pouvoirs , celui de l'évèque, et 
celui du défenseur, tantôt d'accord, tantôt en con- 

(I) In ilefensnrilms imivmariim provlnciarnm erll admlnlslralinnii 

h,TC forma sritiivl ti! in pr-Liuis pareil li 5 vitvm jilcbi pxhiheas; dea- 

eripHonUiiii riisliros urbanoiipie non (inliaris mlfltgl, offlclillum inso- 

Irilli.T, cl judicum procioilail occuras : [nfjrediauli , cil m rolM, 

adjudieem Mbrram hilirn f.iniK.itriii : sii|ii'r <jti j;i'r»l j damna plut 

pelcnlium ah bis. ijunî libirarom loi n tuer! ddhes rscludas; nec nalia- 
ris lutniunm nllra delE B slioi.em solllam ah h1>, exlffl. {Oratlnni, Y*1«i< 

linianl et Theodosil. toi. Jusl. lib. I, Ut. Si. I. 4). - Detoxoroi 

plebein vel decurioncs a!> iimni imnrolmriini insolenlia el lemerllate 
liieantnr, (Yalfolinlflnr, Throdosli el Areadii, Cad. Just., lib. I, lit. 55, 
]. B.) — Implrs cnlin rêvera boni defenmris oFRcium il dvrs luoi un 
Itgîjius paliaris opprimi nec rarilale consum). (Cassiodori senalorîi 

(î) Nos «ultm pCT consfilnliiraem nnslram hujusmndl difficultés 
ho.nlnnm rtsrcairlrs dlsnnsnhnaa , d Tacullalej pnnllll vel «duTII 

ejiisdom rhflaii. rrli-i.Li.v.m, rvmixiir imorei vel c.iralnres 

crtare.tJust. Inilil. de ami. Int., lib. 1,111. XX. 5s.) - In etoutlbui, 
in quibus prasides presln non «rat, adoanl litigalorct dtfensorenj eïvl- 
lalis el llle aitdiat causas. SI aillent epïsropum judlcare sllil maluertnt 
hoc (juoqire fter* Jtihfmos. rtmp. Jusllnti.nl nfirellas rens Ululions» f*t 
Julianuro rit gr*to U-MliMa ; eenst. «0. an. VII. p. M, éd. IftTS.l 



SUR L'HISTOIRE DE Fil AN CE. 307 
eurrence; tons les deux étaient électifs dans le sen» 
le plus large de ce mot; par eux le principe de l'élec- 
tion dominait sur la curie héréditaire et tendait à 
entraîner toute la constitution urbaine vers on chan- 
gement de forme et d'esprit. Là, fut, je n'en tluute 
pas , la source d'une série de révolutions partielles , 
isolées, inconnues, par lesquelles fut préparée la 
grande révolution du douzième siècle , et s'accomplit 
graduellement le passage de la municipalité du 
monde romain à la municipalité du moyen âge; là 
se trouve, pour nous, le point de départ de Imite 
vraie théorie de l'histoire des libertés municipales. 

Cette histoire, qui est celle des origines de la 
société moderne , fut sapéo ù sa base par le préjugé 
de haine contre le droit romain dont ou tit une sorte 
de dogme dans la dernière moitié du dis-inÛliÈIPfl 
siècle. On cherchait des précédents historiques à 
l'égalité civile, des ancêtres au tiers-état; on les vit 
où ils n'étaient pas, on ne les aperçut pas où ils 
étaient. Si les lois romoines impériales présentent 
d'énormes vices quant à la forme et aux conditions 
du pouvoir, pour le fond môme de la société , nous 
leur devons tout ce que nous sommes ; c'est la pra- 
tique de ce droit conservée sous la domination fran- 
ke, et la renaissance do son étude, marchant de 
front avec le rajeunissement des constitutions mu- 
nicipales, qui sont, dans notre histoire, les deux 
grands anneaux de la chaîne par laquelle l'ancienne 
civilisation se lie a la civilisation de nos jours. Au 
huitième siècle , dans la ville de Paris , un testament 
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était rédigé selon le pur droit romain avec tontes 
les formules consacrées. « Ainsi je donne, ainsi je 
« lègue, ainsi je teste, ainsi tous, citoyens romains, 

«rendez-en témoignage (1) » A Paris, à 

Bourses, :i Tours, à Angers les formes dramatiques 
de l'ancien droit romain s'observaient pour la vali- 
dation d'un acte, par son insertion dans les registres 
municipaux; on constituait un mandataire chargé 
de requérir cette insertion devant la curie assem- 
blée , et le procès- verbal contenait un dialogue entre 
Je défenseur et le postulant: « Vénérable défenseur, 
« et vous tous, membres de la curie, je vous prie 
« d'ordonner que les registres publics me soient 
« ouverts et de daigner entendre ma requête; j'ai 
« quelque chose à faire insérer en présence de vos 
« louables personnes dans les livres municipaux. 
« Le défenseur et la curie ont dit : Les registres te 
«sont ouverts, poursuis ce que tu désires qu'on 

« entende » La réponse du mandataire était 

suivie d'une réplique du défenseur, puis venait la 
lecture du mandat faite par le secrétaire de la curie , 
puis la lecture de l'acte, puis son inscription sur 
les registres, puis un remerciement du mandataire (2). 

(I) Kii dn, ila ligo, ila teslor, ils vos mihi Ouiritis, testimonium per- 
hlhelote; ciieri ciier.Ti]uo prositni proximicqur P«hereili< mihl ïilole; 
proculipie liahetole.... iTeslaincnluni Erminclhrudis, clrca an. 700, 
apud Hrtfi|uiGny Diplomata, cliart. eplsl., elc. 1. 1, p. 501.) 
f (î) Adstanlc vir [audahile Wilfredo defensorc. tc! cuncla cnria Andcc. 
tivilalc, adsislantium AfianbcrluJ itixït : Rogo le, lauilabllii vir defen- 
sor, vosque ofilcia publics, ut milii codicis pulilicis palcrf juhcaliï, el 
prosectillnnc mca audlre digniioini, qui,! snli ali-jua '[«a- . apud laurfa- 
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Dans lu cité des Anernes . déjà nommée Germon! , 
des demandes en renouvellement de titres détruits 
par le pillage ou l'incendie présentaient cette cu- 
ti rieuse formule : « Comme il est notoire que 
« nous avons perdu nos papiers par l'hostilité des 

« Francs » et la requête était affichée 

dans le marché public et y restait durunt trois jours, 
aux termes d'une loi des empereurs Honorius et 
Théodose (1). 

Romains et Franks, l'esprit de discipline civile et 

billtale veslra , rjeslis rupio municlpalibiu allegare. Defensor et curî.i 
diierunt : l'aient tibicoilices, prosequere quœ oplasaudire. AEanberlus 
diiil.... (Alle B alio donatioais Hanklil Fada ([«lis mmiicipalihus curbr. 
Ànilefjavensis, an. S04, apiid Marlcnno ainidissim. colleclion., I, I, 
p. SB.) — Flofio le, venerabilis ïir ille defensor, nt milii indices ]>uMicos 
palere jubealit... venerabilis ïir ilîe defensor el oriin curiie dii*runl : 
Codées pnbllcl le palefacianl ; el ille amanueosis banc donalionein ac- 
cipiat Tel reciletur. (Formula; Sïrroondi apud Canciani Itg. antiq. bar- 
bar., 1. tll, p. «5.) - Bofjo le, vir laudabilis illi defensor, illl curalor, 
1111 magisler mililum, vel rellquura curia publia uliqueohlicis piihtids 
palere jubeatis, quia habeo quiil apud alla prosevere debiam. Drfen- 
sor, pTlncIpalis slmul cl omnis curia publica dureront.... (Formula; 
Andegavenseî, apud script, rer. fjallis. et frandc, 1. IV, p. 50-i.) - 
Pelo, oplime defensor , vosqur? lattdabllu curiales atqiie munkipes , ul 

qua; jjestorum cupiu allejatione roborari. Defensor et curiales dlsï- 
runl.... (Mamilfi formular., lih. II, apud script, rer. gallic et Franric, 
t. IV, p. !i00.) 

(I) Ego ille, et conjux mea illa commanena orbe Arvernis, in paRo 
liln in villa illa. Dùm non est incorjniLum, qualiler charlolas noslrai 
per hoslililalem Francorum in ipsa villa illa manso noslro, citai visl >u- 

mus maner«, ibidem perdiraus et pellnuis tel eojnilum faciemiis 

qito lia et frrlmus isla priiicipiom flonorio el Tbcodosio consiilibm 
eorum ab Itostio sancto illo Castro Clamminle per tridiium liabendi 
vel tuslodiïimus seu ht mercalu publico in <iuo orJo curi.Tdustrunt... 
(Formula veteres a Ealuiio edilrc, apud Cane ia ni leg. anliq. barliar. , 

lui, p. m.) 



Digilizcd by Google 



310 CONSIDÉRATIONS, ne. 

lea instincts violents de h barbarie, voilà le doubla 
spectacle et le double sujet d'éludé qu'offrent les 
hommes et les choses au commencement de notre 
histoire. C'est là ce qu'avant tout il faut décrire net- 
tement, ce qu'il fout montrer sous toutes ses faces et 
avec toutes ses nuances, pour qu'une opinion défini- 
tive, une conviction universelle se forme à l'égard de 
nos origines sociales. Je voudrais qu'à laide de re- 
cherches nouvelles et plus approfondies, d'une ana- 
lyse minutieuse des documents narratifs et des actes 
publics et privés, on put suivre d'époque en époque, 
sous les deux dynasties fraukes, la vie romaine et la 
Vie barbare, distinctes sur le même sol, se mêlant et, 
pour ainsi dire , se pénétrant par degrés. Mais ici , 
la dissertation historique ne suffit plue, le récit doit 
s'y joindre , et suppléer à ce qu'elle a, par sa nature, 
d'arbitraire et d'incomplet. Je vais tenter pour le 
sixième siècle, de faire succéder, au raisonnement 
sur les choses , la vue des choses elles-mêmes , et de 
présenter en action les hommes, les mœurs et les ca* 
ractères. 
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PREMIER RÉCIT. 

Lfiqualrt OH .leCloltaer ]". — Leur "carie 1ère. - Leun maria gei. — 
Hlilolreile G ilnwin ttjs (1). 

(561 — 668.) 



A quelques lieues de Soissons, sur les bords d'une 
petite rivière, se trouve le village de Braine, C'était, 
au sixième siècle, une de ces immenses fermes où les 
rois des Franks tenaient leur cour, et qu'ils préfé- 
raient aux plus belles villes de la Gaule. L'habitation 
royale n'avait rien de l'aspect militaire des châteaux 
du moyen âge ; c'était un vaste bùtiment entouré de 

(1) Ce récll a déjà Ui Imprimé dans le volume inliiult : liix an 
d'Ètutlei historiques. L'aiileur y ayant apporli 1 des changements, 
nom le reproduisons textuellement. [.Voie île l'éditeur.) 



portiques d'architecture romaine, quelquefois cons- 
truit eu bois poli avec .soin, et orné de sculptures 
qui ne manquaient pas d'éiéganco (1). Autour dit 
principal corps de logis se trouvaient disposés par 
otiln- li s lu^c uiriils ilt-s officiel} du palais, soit bar- 
bares, soit romains d'origine, et ceux des chefs de 
bande qui, selon la coutume germanique, s'étaient 
mis avec leurs guerriers dans la trutte du roi, c'est-à- 
dire, sous un engagement spécial de vassclage et de 
fidélité (2). D'autres maisons de moindre apparence 
étaient occupées par un grand nombre de familles 
qui exerçaient, liommcset femmes, toutes sortes de 
métiers , depuis l'orfèvrerie et la fabrique des armes 
jusqu'à l'état de tisserand et de corroyeur, depuis 
lu broderie en soie et en or jusqu'à la plus grossière 
préparation de la laine et du lin. 

La plupart de ces familles étaient gauloises, nées 
sur la portion du sol que lé roi s'était adjugée 
comme part de conquête, ou transportées violem- 
ment de quelque ville voisine pour coloniser le do- 
maine royal ; mais , si l'on en juge par la physiono- 
mie des noms propres , il y avait aussi , parmi elles, 
des Germains et d'autres barbares dont les pères 



I. I , p. 331, «I. Lashi.) 



(2) V. piclum Irgis Sali™ , apu.i scripl. rer. E allic. et francic, 1. 17, 
p. 150; cl ibidem, Marculf. FormuL, p. 475. 
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étaient Tenus en Gaule, comme ouvriers ou gens 
de service à la suite des bandes conquérantes. D'ail- 
leurs, quelle que fût leur origine ou leur genre 
d'industrie, ces familles étaient placées au même 
rang et désignées par le même nom . par celui de 
lites en langue tudcsqne, et en langue latine par 
celui Ae fhcaUni , c'est-à-dire attachés au fisc (1). 
Des bâtiments d'exploitation agricole, des haras, 
desétables, des bergeries et des granges, les ma- 
sures des cultivateurs et les cabanes des serfs du 
domaine complétaient le village royal, qui ressem- 
blait parfaitement, quoique sur une plus grande 
échelle , aux villages de l'ancienne Germante. Dans 
le site même de ces résidences, il y avait quelque 
chose qui rappelait le souvenir des paysages d'outre- 
Rhin; lu plupart d'entre elles se trouvaient sur la 
lisière et quelques-unes au centre des grandes forets 
mutilées depuis par la civilisation, et dont nous 
admirons encore les restes. 

Braine fut le séjour favori de Chlolher, le der- 
nier des fils de Chlodowig, même après que la mort 
de ses trois frères lui eut donné la royauté dans 
toute l'entendue de la Gaule. C'était là qu'il faisait 
garder, au fond d'un appartement secret , les grands 
coffres à triple serrure qui contenaient ses richesses 
en or monnayé , en vases et en bijoux précieux ; 
là aussi qu'il accomplissait les principaux actes de 

[1) Pitcalitti, LUt, Lidi, Las,: Toy. le Accueil des Historiens de 11 
France et des Gaulei , 1. [V, pantin, cl plus baut, Coniiilêratiom , 
chap. V, p. «S. 
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su puissance royale. 11 y convoquait en synode les 
«véqnes des Tilles gauloises, recevait les ambassa- 
deurs des rois étrangers, el présidait les grandes 
assemblées de h uation franke, suivies de ces fes- 
tins traditionnels parmi la race tenloniqoe, où des 
sangliers et des daims entiers étaient servis tnut 
embrochés . et où des tonneaux défoncés occupaient 
les quatre coins de la salle (1). Tant qu'il n'était pas 
appelé un loin par la guerre contre les Sa sons, les 
Bretons, ou les Gotlis de la Septimanic, Cliiolher 
employait son temps à se promener d'un domaine 
à l'autre. 11 allait de B rai ne à Atligny, d'Attigny à 
Compiégne, de Compiégne à Verberie, consoni- 
inant à tour de rùle , dans ses fermes royales, les 
provisions en nature qui s'y trouvaient rassemblées , 
se livrant, avec ses leudes de race franke, aux exer- 
cices de la chasse, de la pèche ou de la natation, et 
recrutant ses nombreuses maîtresses parmi les filles 
des futcaliris. Souvent, du rang de concubines, ces 
femmes passaient à celui d'épouses et de reines, 
avec une singulière facilité. 

Clilother, dont il n'est pas facile de compter et 
de classer les mariages, épousa de celle manière 
une jeune fille de la plus liasse naissance, appelée 
Ingonde, sans renoncer d'ailleurs à ses habitudes 
déréglées, qu'elle tolérait, comme femme et comme 

(1) Cilin tr\\b ille ad prniidiuin imilalus vrnissrl , runspirïl, gcnlili 
rilu vais filins ceviîsiip ilomi ailslarc, nuoJ Me lUcllsM quid tibi 
rasa in inedio imsila relient... iV.ia S.Vcib>li, spuJ srrîjil. rcr. £3lJic. 
etfrancic.,t.lll,p.373.) 
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esclave, avec une extrême soumission. 11 l'aimait 
beaucouj), et vivait avec elle en parfaite intelli- 
gence ; un jour elle lui (lit : « Le roi , mon seigneur, 
(i a fait île sa servante ce qu'il lui a plu, et m'a 
h appelée à son lit; il mettrait le comble à ses bonnes 
a grâces , en accueillant la requête de sa servante. 
« J'ai une sœur nommée Àregonele et attachée à 
« votre' service ; daigne/ lui procurer, je vous prie , 
a un mari qui soit vaillant et qui ait du bien, afin 
« que je n'éprouve pas d'humiliation à cause d'elle, n 
Celte demande, en piquant la curiosité du roi,- 
éveilla son humeur libertine ; il partit le jour même 
pour le domaine sur lequel habitait A refonde, et 
où elle exerçait quelques-uns des métiers alors dévo- 
lus aux femmes , comme le tissage et la teinture des 
étoffes. Cblother, trouvant qu'elle était pour le moins 
aussi belle que sa sœur, la prit avec lui, l'installa 
dans la chambre royale et lui donna le titre d'épouse. 
Au bout de quelques jours, il revint auprès d'iu- 
gonde, et lui dit, avec ce ton de bonhomie sournoise , 
qui était l'un des traits de son caractère et du carac- 
tère germanique : « La grâce que ta douceur désirait 
« de moi, j'ai songé à te l'accorder; j'ai cherché 
« pour ta sœur un homme riche et sage , et n'ai rien 
« trouvé de mieux que moi-même. Apprends donc 
a que j'ai fait d'elle mon épouse , ce qui , je pense, 
« ne te déplaira pas. — Que mon seigneur, » ré- 
pondit Ingonde, sans paraître émue, et sans se 
départir aucunement de son esprit de patience et 
d'abnégation conjugale, « que mon seigneur fesse 
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»i- « ce qui lui semble à propos , pourvu seulement 
(i que sû servante ne perde rien de ses bonnes 
« grâces (1). » 

En l'année ofii , après une expédition contre l'un 
de ses fils, dont il punit la révolte en le faisant 
brûler avec sa femme et ses enfants, Ciilothcr , dans 
un calme parfait d'esprit et de conscience, revint 
à sa maison de B rai ne. Là, il fit ses préparatifs pour 
la grande chasse d'automne, qui était chez les 
Franks une espèce de solennité. Suivi d'une foule 
d'hommes, de chevaux et de chiens , le roi se rendit 
à la forêt de Cuise, dont celle de Compiégne, dans 
son état actuel , n'est qu'un mince et dernier débris. 
Au milieu de cet exercice violent qui ne convenait 
plus à son âge , il fut pris de lu fièvre , et , s'étant 
fait transporter sur son domaine le plus voisin, il 
y mourut après cinquante ans de régne (2). Ses 
quatre fils, Haribert, Gonthrumn, Hilperik et 
Sigbebert, suivirent son convoi jusqu'à Soissons, 
chantant des psaumes et portant à la main des flam- 
beaux de cire. 

(1i Tiaclavi inerccdem illain imjilcre , qtiam me lua dulrerto t\ft- 
iiit. El requirens vinim iliviitm aU]av sa|iicnlem . qiieiu (uic sornrl d» 
berem adjuncere, nitiil meliùs quam me ipsiim inveni. ilaquc nuverii 
quia esm roiijiijjtEii ni'ccpi , qnod Lil)i dtsplirvrc non credo. Al illa : 
Ound bnnrnn, Inquil, videlnr in ocnlis domini min facial ; tanhim an- 
dlla tua cum nralia «sis Vivat. (Grcfi. Turon., Uist. Franc,, lib. IV, 
«pud lerlpl. r*r. eallic. etftaniic., t. Il, p. aoii.) 

(2) Eïin refirtssus , quinqiiauesimo-priimi réuni tui gnno , dum in 
Cotia illva venalioncm eiercerel , a febre corriptlur , et e.\inde Com- 
peiidium villnm rcdiil, (Greg. Tiiron., Hist. Franc, lih.lv,anud script, 
rer. galUc. tl francic, t. Il, |>. SU.) 
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A peine les funérailles étaient-elles achevées , que 
le troisième des quatre frères, Hilperik, partit en ' 
grande hâte pour Braine , et força les gardiens de ce 
domaine royal à lui remettre les clefs du trésor. 
Maître de toutes les richesses que son père avait ac- 
cumulées, il commença par en distribuer une partie 
aux chefs de bande et aux guerriers qui avaient 
leurs logements, soit à Braine, soit dans le voisinage. 
Tous lui jurèrent fidélité (I) en plaçant leurs mains 
entre les siennes, le saluèrent par acclamation du 
titre de Koninij, et promirent de le suivre partout 
où il les conduirait (-2). Alors, se mettant à leur tète, 
il marcha droit sur Paris, ancien séjour de Chio- 
doivig et plus tard capitale du royaume de son 
fils ainé Hildebert. 

Peut-être Hilperik attachait-il quelque idée de 
prééminence à la possession d'une ville habitée jadis 
par le conquérant de la Gaule; peut-être n'avail-il 
d'autre envie que eelie de s'approprier le palais 
impérial, dont les bâtiments et les jardins cou- 
vraient , sur une vaste étendue, la rive gauche de la 
Seine (3). 

Cette supposition n'a rien d'improbable, car les 

(1) Cbllpericus vero posl palris funera , lliesauros . qui in villa Brin- 
naco erant confirefiati , accepil , et ai! t'ranco.9 uliliores petlll, IptMqlM 
muneribus mollilos sihi subdidit. (Ibid.) 

(DKoning lignifie roi, dans te ilialecle des Frants. Voja, l-eltrei 
sur l'Histoire de Francs, letlrc IX. 

'S) Et mos Parisiut innredilur «erfeimiue Childehîrti régis occupai. 
[CrPB. Turon., Hist. Franc., lib. IV, apnd script, rer. (rallie, -l fran- 
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vues ambitieuses des rois franks n'allaient guère au- 
delà de la perspective d'un gain immédiat et person- 
nel ; et d'ailleurs, tout en conservant une forte teinte 
de la barbarie germanique, des passions effrénées et 
une urne impitoyable, Hilperik avait pris quelques 
uns des goûts de la civilisation romaine. H aimait à 
bâtir, se plaisait aux spectacles donnés dans des cir- 
ques de bois, et, par dessus tout, avait la prétention 
d'être grammairien , théologien et poète. Ses vers la- 
tins, où les règles du mètre et de la prosodie étaient 
rarement observées , trouvaient des admirateurs 
parmi les nobles Gaulois qui applaudissaient en 
tremblant, et s'écriaient que l'illustre fils des Sicam- 
bres l'emportait en beau langage sur les enfants de 
FtomuIus,ct que le fleuve du Wahal en remontrait au 
Tibre (1). 

Hilperik entra à Paris sans aucune opposition , et 
logea ses guerriers dans les tours qui défendaient les 
ponts de la ville, alors environnée par la Seine. Mais, 
à la nouvelle de ce coup de main, lus trois autres 
frères se réunirent contre celui qui voulait se faire à 
lui-même sa part de l'héritage paternel , et marchè- 




l':.':ri :n ,:..-,..„, ]i ■ 1.,:.,,., r.i.i. 



— Confecilqiifi duos libros , quasi sedulium raedilalus, quorum vtr- 
siculi débiles nu Dis ptdibus sublislere possunl. (Greg. Turon., Hiil. 
Franc, lib. Vt , apud scripi. rtr. aallic. et (ranclc. t. H , p. «M.) 
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rcnl sur Puris à grandes journées, avec des forces tfi. 
supérieures (1). Hilperik n'osa leur tenir tète, et re- - 
nonçant à son entreprise, il se soumit aux chances 
d'un partage fait de gré à gré. Ce partage de la 
Gaule entière et d'une portion considérable de la 
Germanie s'exécuta par un tirage au sort, comme 
celui qui avait eu lieu, un demi-siècle auparavant, 
entre les fils de Cliloilo« ig. Il y eut quatre lots, cor- 
respondant, arec quelques variations, aux quatre 
parts de territoire désignées par les noms de 
royaumes de Paris, royaumes d'Orléans, Neustrieet 
Austrasie. 

Haribert obtint, dans le tirage, la part de son on- 
cle Hildebert, c'est-à-dire le royaume auquel Paris 
donnait son nom , et qui s'étendant du nord au sud , 
tout en longueur, comprenait Senlis , Melun , Char- 
tres, Tours, Poitiers, Saintes, Bordeaux et les villes 
des Pyrénées. Gonthramn eut pour lot, avec le 
royaume d'Orléans, part de son oncle Chlodomir, 
tout le territoire des Burgondcs , depuis la Saône et 
les Vosges , jusqu'aux Alpes et à la mer de Provence. 
La' part de Hilperik fut celle de son père, le royaume 
de Soissons, que lesFranks appelaient Neoster-rike 
ou royaume d'occident, et qui avait pour limites, au 
nord, l'Escaut, et au sud, le cours de la Loire. Enfin 
le royaume d'Orient, ou \'Osler-ril;v, échut à Sighc- 
bert, qui réunit dans son partage l'Auvergne, tout 

(!) Seit non diù lioc ei licuil possidm , nnm conjuncti fralres ejus 
tum enindè repulère. (Ihid., liv. IV, p. SR), 
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K i. Ic nord-est de la Gaule, et In Germanie jusqu'aux 
frontières des Saxons et des Slaves (I). It semble, 
au reste , que les villes aient été comptées une à une 
et que leur nombre seul ait servi de base pour la fixa- 
tion de ces quatre lots ; car , indépendamment de la 
bizarrerie d'une pareille division territoriale, on 
trouve encore nue foule d'enclaves dont il est impos- 
siblc^de se rendre compte. Rouen et Mantes sont du 
royaume de Ililjrerik, et Avranclies du royaume de 
Haribcrt; ce dernier possède Marseille, et Gon- 
thramn Aix et Avignon; enfin Soissous, capitale de 
la Ncustrie, est comme bloquée entre quatre villes, 
Senlis et Mcanx , Laon et Reims , qui appartiennent 
aux deux royaumes de Paris et d'Austrasie. 

Après que le sort eut assigné aux quatre frères 
leur part de villes et de domaines, chacun d'eux, 
jura , sur les reliques des saints . de se contenter de 

par force , soit par ruse. Ce serment ne tarda pas n 
être violé; Hilperik, profitant de l'absence de son 
frère Sighebert , qui guerroyait en Germanie, atta- 
qua Reims à ('improviste, et s'empara de cette ville, 
ainsi que de plusieurs autres également ù sa portée. 
5B(. Mais il ne jouit pas longtemps de cette conquête : Si- 

(1) El sicinler se lii quatuor dirisionem Ifjiiiiiiian faciunt, dedil- 

que sors Chnrihr-rLo ri'umriii <.hil.icLii::-iL. ><>iiri[i<|ite Eiaticre Partons; 
Giinlchramno ïero rrjjnmii Clotlomcris, ,ic Itnerc seili™ Aureliaitrn- 
6em; Chilperico ver<iri;jjiiuin(;l»1»r.it'ii jinlrii <-jiis «Ihedninniiie 5ues- 

siones hahere SijjiliprLu i[ihi'inp r.' ( ; a Tlieui^iïti swlt'iiirioiî hnhere 

Bemorum. ÎGrïf[. Tiiron.. Hisl. Franc, Mb. IV, apud scripl. rer. g»l- 
lic, (tFramic, LU, p. MU 
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ghebert revint victorieux de sa campagne d'outre- j« 
Rhin, reprit ses villes une à une, et, poursuivant «e. 
son frère jusque sous les murs de Soissons, le défit 
dans une bataille, et entra de force dans la capitule 
de la Netistrie. Suivant le caractère des barbares, 
dont la fougue est violente , mais de peu de durée, 
ils se réconciliérf;ii^uJ''aisn[it de nouveau le serment 
de ne rien entreprendre l'un contre l'autre. Tous 
deux étaient d'un naturel turbulent, batailleur et 
vindieatif; Haribert et Gouthramn, moins jeunes 
et moins passionnés , avaient du goût pour la 
paix et le repos. Au lieu de l'air rude et guerrier de 
ses ancêtres , le roi Haribert affectait de prendre la 
contenance calme et un peu lourde des magistrats 
qui, dans les villes gauloises, rendaient la justice 
d'après les lois romaines. Il avait même la prétention 
d'être savant en jurisprudence, et aucun genre de 
flatterie ne lui était plus agréable que l'éloge de sou 
habileté comme juge dans les causes embrouillées, 
et de la facilité avec laquelle, quoique Germain d'o- 
rigine et de langage, il s'exprimait et discourait eu 
latin (1). Chez le roi Gonthramn, par un singulier 
contraste, des manières habituellement douces et 
presque sacerdotales s'alliaient à des accès de fureur 
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subite, dignes des forêts de la Germanie. Une fois, 
pour un cor de chasse qu'il avait perdu , il fit mettre 
plusieurs hommes libres à la torture ; une autre fois, 
il ordonna la mort d'un noble Frank , soupçonné d'a- 
voir tué un buffle sur le domaine royal. Dans ses 
heures (le gang-froid , il avait un certain sentiment 
de l'ordre et de la règle, qufc^toani testait surtout 
par son zèle religieux et par =n swnii>si<m aux évo- 
ques, qui alors étaient la règle vivante. 

Au contraire, le roi Hilperik, sorte d'esprit fort à 
demi sauvage, n'écoulait que sa propre fantaisie, 
même lorsqu'il s'agissait du dogme et de la foi catho- 
lique. L'autorité du clergé lui semblait insupporta- 
ble, et l'un de ses grands plaisirs était de casser les 
testaments faits au profit d'une église ou d'un mo- 
nastère. Le caractère et la conduite des évôques 
étaient le principal texte de ses plaisanteries et de ses 
propos de table ; il qualifiait l'un d'écervelé, l'autre 
d'insolent, celui-ci de bavard, cet autre de luxurieux. 
Les grands biens dont jouissait l'église, cl qui allaient 
toujours croissant, l'influence des évèqucs dans les 
villes, où, depuis le règne des barbares, ils exerçaient 
la plupart des prérogatives de l'ancienne magistra- 
ture municipale, toutes ces richesses et cette puis- 
sance qu'il enviait, sans apercevoir aucun moyen de 
les faire venir à lui , excitaient vivement sa jalousie. 
Les plaintes qu'il proférait dans son dépit ne man- 
quaient pas de bon sens, et souvent on l'entendait 
répéter : « Voilà que notre fisc est appauvri! voilà 
« que nos biens s'en vont aux églises! Personne ne 
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« régne, en vérité, sicen'estlesévéquesdesvilles(I). » 

Du reste, les fils de Chlothcr I er , à l'exception de 
Sighebcrt qui était le plus jeune, avaient tous à un 
très-haut degré le vice de l'incontinence, ne se con- 
tentant presque jamais d'une seule femme, quittant 
sans le moindre scrupule celle quils venaient d'é- 
fcouser, et la reprenant ensuite, selon le caprice du 
Bnomenl. Le pieux Gonthramu changea d'épouses à 
peu près autant de Fois que sesdeux frères, et, comme 
eux, il eut des concubines, dont l'une, appelée Vé- 
nérande, était lu iiilc d'un Gaulois attaché au fisc. Le 
roi Horibert prit en même temps pour maîtresses 
deux sœurs d'une grande beauté, qui étaient au nom- 
bre des suivantes de sa femme Ingoberghc. L'une 
s'appelait Markowefe et portait l'habit de religieuse, 
l'autre avait nom Meroflcde; elles étaient filles d'un 
ouvrier en laine, barbare d'origine, et lite du do- 
m «i«oro,«IC2). 

Ingobcrghe, jalouse de l'amour que son mari avait 
pour ces deux femmes, lit tout ce qu'elle put pour 
l'en détourner, et n'y réussit pas. ïVosant cependant 
maltraiter ses rivales, ni les chasser, elle imagina 

(1) Ecce paiijii-r ri'uuinsil fiwu.-. nnhtiT, innï (iii-iiia- noslra-aiterrlc- 

slas surit iranslalw : milli | Uns, ni-.i suli i^i'ONl regnanl : pertll 

bonnr noslcr, cl (ranslaliis ni ml cpiscnpvs t'ivilaliitti. (GreR. Turon., 
Hlst. Franc, lili. VI , apud script. rer. Rallie, cl francic, t. Il, p. Ml.) 

13) llahcl>,it (une trmpnris ]iij;iineri;a in nmiiùmi mum duas pucllas 
pauperis nausdain filias, uuarum prima vnrnliatur Narcovefa rclicio- 
■am veslem liatu rs ; n!i;< verù Slcrnflirilis; in quarum amorcrex valilè 
delinebalur ueratil cuira, ut iliximus, arliricis lanarii filial. (Ibhl., 
Hb. 1T, P |5b.) i 
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bm «ne sorte de stratagème qu'elle croyait propre à dé- 
5ce. goûter le roi d'une liaison indigne de lui. Elle fit 
venir le père des deux jeunes filles, et lui donna des 
laines à carder dans la cour du palais. Pendant que 
cet homme était à l'ouvrage, travaillant de son mieux 
pour montrer du zèle, la reine, qui se tenait à une. 
fenêtre, appela son m.iri : « Venez, lui dit-elle, venez 
« ici voir quelque chose de nouveau. » Le roi vin^ 
regarda de tous ses yen* , et ne voyant rien qu'un 
cardeur de laine, il se mit en colère, trouvant la plai- 
santerie fort mauvaise (1). L'explication qui suivit 
entre les deux époux fut violente, et produisit un 
efFcttoutcontrairc àcelui qu'enattendaitlngoberghe; 
ce fut elle que le roi répudia pour épouser Mero- 
flede. 

Bientôt, trouvant qu'une seule femme légitime ne 
lui suffisait pas, Haribert donna solennellement le 
titre d'épouse et de reine à une fille nommée Theo- 
dehilde, dont le père était gardeur de troupeaux. 
Quelques années après, Memflcde mourut, et le roi 
se lutta d'épouser sa sœur Markowefe. 11 se trouva 
ainsi, d'après les lois de l'église, coupable d'un dou- 
ble sacrilège, comme bigame, et comme mari d'une 
femme qui avait reçu le voile de religieuse. Sommé 
de rompre son second mariage par saint Germain, 
èvéquc de Paris, il refusa obstinément, et fut excom- 
munié. Mais le temps n'était pas venu où l'église dé- 
fi) Oui o|ieranle, vocaril rPG"n. Ille aulem sperans aliquid notl 
ïlctere, adsplcit hune l'minfls lanas réglas romponentïm : quod VidïM 
commolus in ira, rcliquil Ingobergam. (Ibid.) 
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vait faire plier sous su discipline l'orgueil brutal des 
héritiers de la conquête; Haribert ne s"émut point 
d'une pareille sentence, et garda près de lui ses deux 
femmes (f ). 

Entre tous les fils de Cblotber, Hilpcrik est celui 
auquel les récits contemporains attribuent le plus 
grand nombre de reines, c'est-à-dire de femmes 
épousées d'après la loi des Franks, par l'anneau et 
par le denier. L'une de ces reines , Audonere , avait 
à son service une jeune fille nommée Fredegonde, 
d'origine franke, et d'une beauté si remarquable que 
le roi , dès qu'il l'eut vue , se prit d'amour pour elle. 
Cet amour, quelque flatteur qu'il fut, n'était pas 
sans danger pour une servante que sa situation met- 
tait à la merci de la jalousie et des vengeances de 
sa maîtresse. Mais Fredegonde ne s'en effraya point: 
aussi rusée qu'ambitieuse, elle entreprit d'amener, 
sans se compromettre, des motifs légaux de sépara- 
lion entre le rui et la reine Audon ere. Si l'on en croit 
mie tradition qui avait cours moins d'un siècle 
après , elle y réussit , grâce à la connivence d'un évé- 
que et à la simplicité de la reine. Hilpcrik venait de 
se joindre à son frère Sigliebert, pour marcher au- 
delà du Rhin contre les peuples de la Confédération 
Saxonne ; il avait laissé Audowere enceinte de plu- 
sieurs mois. Avant qu'il fût de retour, la reine ac- 
coucha d'une tille, et ne sachant si elle devait la 

(1) Gren. TuroD. , lib. IV, apuii KTipt .er. gatte. et franeic, L II , 
p. SI5el5*[. 
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faire baptiser en l'absence de son mari, elle consulta 
Fredegonde, qui, parfaitement habile à dissimuler , 
ne lui inspirait ni soupçon ni défiance : « Madame , 
« répondit la suivante , lorsque le roi mon seigneur 
•• reviendra victorieux, pourrait-il voir sa fille avec 
« plaisir, si elle n'était pas baptisée (1)? » La reine 
prit ce conseil en bonne part, et Fredegonde Se mit 
à préparer sourdement, à force d'intrigues, le piège 
qu'elle voulait lui dresser. 

Quand le jour du baptême fut venu, à l'heure in- 
diquée pour la cérémonie, le baptistairc était orné 
de tentures et de guirlandes; Tévéque, en habita 
pontificaux, était présent; mais la marraine, noble 
dame franke, n'arrivait pas , et ou l'attendit en vain, 
La reine, surprise de ce contre-temps, ne savait que 
résoudre, quand Fredegonde, qui se tenait près 
d'elle, lui dît : « Qu'y a-t-il besoin de s'inquiéter 
« d une marraine! 1 aucune dame ne vous vaut pour 
« tenir voire fille sur les fouis; si vous m'en croyez, 
« tenez-la vous-même (2). » L'évéque, probable- 
ment gagné d'avance, accomplit les rites du baptême, 
et la reine se relira sans comprendre de quelle con- 
séquence était pour elle l'acte religieux qu'elle venait 
de faire, 

potest filial» çnaiïi grslanler rcripi-rc non ha|itisatam ? (Gesia. re».fr»n- 
cor., apud icripl. rer. eolllc. cl francic, t. II, p. 301.) 

(3) Kuiminid simikiii lui imenire |iolerimus, i;u;c oam suscitai? 
nodo l un: clips,! sii5H[ie c-am. (Gcsta. rte- francor. , apud scri|il. rïr. 
gallk, El rr.inclr.,I.II,p.lSOI.) 
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An retour du roi Hilpertk, toutes les jeunes filles 
du domaine royal allèrent à sa rencontre, portant 
des fleurs et chantant des vers à sa louange. Frcde- 
gonde, en l'abordant, lui dit : » Dieu soit loué de ce 
•< que le roi noire seigneur a remporte la victoire sur 
" ses ennemis, et de ce qu'une fille lui est née ! Mais 
« avec qui mou seigneur couchcra-t-il celle nuit; 
« cor la reine, ma mai tresse, est aujourd'hui ta com- 
■< mère, et marraine de sa fille Hildeswinde? — Eh 
« bien! répondit le roi d'un ton jovial, si je ne puis 
« coucher avec elle, je coucherai avec toi (J). >j Sous 
le portique du palais, H il périt trouva sa femme Au- 
dowere tenant entre ses bras son enfant, qu'elle vint 
lui présenter avec une joie mêlée d'orgueil; mais le 
roi , affectant un air de regret, lui dit : « Femme, 
» dans ta simplicité d'esprit, tu as fait une chose 
m criminelle; désormais tu ne peux plus être mon 
« épouse ('2). u En rigide observateur îles lois ecclé- 
siastiques, ie roi punit par l'exil l'évèque qui avait 
baptisé sa fille, et il engagea Audowere à se séparer 
de lui Bur-lc-champ, et à prendre, comme veuve , le 
voile de religieuse. Pour la consoler il lui fil don de 
plusieurs terres appartenant au fisc, et situées dans 
le voisinage du Mans. H il p Erik épousa Frcdcgondc , 
et ce fut au bruit des fêtes de ce nouveau mariage 

(1) Cuw qui domimil mous rex dormict Me nnr(p? quia domina 
mea reeltii commaler tua esl île fllià lua Cliilitaimle. El îllc oïl : Si 
cum I11<1 ilormire nei|iieo, ilormiani lecum. (tl)M.) 

(S) KcFjiidara rein Ftf isll i>f r 5im|i1U'ilalein luam ; jam inlm toiijui 
mc.i au iiii) poterll amjjliùi. (IlilcIJ 
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Mi que la reine répudiée partit pour sa retraite , où , 
sJj. quinze ans plus tort!, elle Fut mise à mort par les or- 
dres de son ancienne servante. 

Pendant que les trois fils aines de Chlother Ti- 
raient ainsi dans la débauche , et se mar iaient à des 
femmes de service, Sighcbcrt, le plus jeune, loin de 
suivre leur exemple, eu conçut de lu honte et du dé- 
goût. Il résolut de n'avoir qu'une seule épouse, et 
d'en prendre une qui iïrt de race royale (1). Atliana- 
ghild , roi des Gotlis établis en Espagne , avait deux 
filles en fige d'être mariées, et dont la cadette, nom- 
mée Brunehilde, était fort admirée pour sa beauté ; 
ce fut sur elle que s'ar rêta le choix do Sighebcrt. 
Une ambassade nombreuse partit de Metz, avec de 
riches présents, pour aller à Tolède, Faire au roi des 
Goths la demande do su main. Le chef de cette am- 
bassade, Gog, ou plus correctement Godcghiscl, 
maire du palais d'AusLrasie, homme habile en toutes 
sortes de néjociations, eut un plein succès danscelle- 
ci , et amena d'Espagne la fiancée du roi Siglrcbcrt. 
Partout où passa Bruneliilde , dans son long voyage 
vers le nord , elle se fit remarquer , disent les con- 
temporains, par la grâce de ses manières, la pru- 
dence de ses discours et son agréable entretien ("2). 

(1) Porrù 5iflil>cr(ii5 rut, ciïm vldcrel ijiioil fratrrs (jus indigna* 
lihimcl uxoras accipiTi'tit . il |,it \ iiiijicin fi^'iii ci in m snciDas in nra- 
Irinwniiiin tonai-mi.... ICn 1 ;;. Tunm. , llisl. t'r.incjit]. IV,,i]iiid srrïj-t. 

niiuiasiiiicditurj. l'iutliTji Lcuailw ci Manda couIiHiuiO. (Jllid.) 



DES TEMPS HÉEOVIIÎGIENS, 331 
Sighcbcrt l'aima, et, toute sa tic, conserva pour clic ses. 
un attachement passionné. 

Ce Fut en l'année 566 que la cérémonie des noces 
eut lieu, avec un grand appareil, dans la ville royale 
de Metz. Tous les seigneurs du royaume d'Austrasic 
étaient invités par le roi à prendre part aux fûtes de 
ce jour. On vit arriver à Metz, avec leur suite d'hom- 
mes et de chevaux , les comtes des villes et les gou- 
verneurs des provinces septentrionales de la Gaule, 
les chefs patriarcaux des vieilles tribus frankes de- 
meurées au-delà du Rhin, et les ducs des Àlamans, 
des Baïwarcs et des Thorings ou Thuringicns (1). 
Dans cette bizarre assemblée, la civilisation et la 
barbarie s'offraient côte à eûte à différents degrés. 11 
y avait des nobles gaulois, polis et insinuants, des 
nobles franks, orgueilleux et brusques, et de vrais 
sauvages, tout habillés de fourrures, aussi rudes de 
manières que d'aspect. Le festin nuptial fut spleu- 
dide et animé par lu joie; les (ablcs étaient couvertes 
de plats d'or et d'argent ciselés, fruit des pillages de 
la conquête ; le vin et la biére coulaient sans inter- 
ruption dans des coupes ornées de pierreries, ou 
dans les cornes de buffle dont les Germains se ser- 
vaient pour boire (2). On entendait retcutir, dans 

{1} Ille verù, coni-rcnnlis scnlorilius seciim , proparalil coulis , cum 
immensa lulilia alque jiicurulilalc eam accinit usorfrn. (tbid.) 

(S) Rex enim cùm inter pramtendmn <[noddam va» tapLJeiim vllrel 
coloril auro Gcmmismjc mirai»] iter ornaltim jutierrl offerri plénum 
mero. [Vita S. Fridolini , aptrd icrîpt. rer. callic. fl Franck., t. 111, 

p. m.) 
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les fastes salles du palais, les saules et les défis que 
se portaient les buveurs, îles acclamations, des éclats 
de rire, tout le lirait de In «ailé tudesque. Aux plai- 
sirs du banquet nuptial succéda un genre de diver- 
tissement beaucoup plus raffiné, et de nature à n'être 
goùlé <]iie du très-petit nombre des convives. 

Il y avait alors à la cour du roi d'Auslrasic un 
Italien , Vcnanlius Honoi ius Clemcntianus Forluna- 
tns , qui voyageait eu Gaule, accueilli partout avec 
une grande distinction. C'était tmbomme d'un esprit 
superficiel mais agréable, et qui apportait de son 
pays quelques reslcs de celle élégance romaine, déjà 
presque cFFacéc au-delà des Alpes. Recommandé au 
roi Sigliebcrt par ceux des évêques et des conitcs 
d'Auslrasie qui aimaient encore et qui regrettaient 
l'ancienne politesse, Fortunalus obtint, à la cour 
se ini -barbare de Metz, une généreuse liospilnlité 
Les iulciidauls du fisc royal avaient ordre de lui 
fournir un logement, des vivres et des clierauji (1). 
Pour témoigner sa gratitude . i! s'éfail (ait le poêle de 
la cour; il adressait au roi et aux seigneurs des 
pièces de vers latins , qui , si elles n'élaieul pas tou- 
jours parfaitement comprises, étaient bien reçues et 
bien payées. Les fêles du mariage ne pouvaient se 
passer d'un épi t halo me : Vcnanlius Furtunatus en 
composa un dans le goût classique, et il le réeila dc- 

llquc r«UftUf Mm nîiin. inJd cLbui. 

(Vm»o!L, F-rl-alii mil ul Si,MUuib , 
■crijit. M. |"«» .Itrmi., I. IJ, P .U>.j 
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vont l'étrange auditoire qui se pressait autour de 
lui , avec le même sérieux que s'il eût fait uni! lecture 
publique ;'i Rome sur la place de Trajan (1). 

Dans cette pièce qui n'a d'autre mérite que celui 
d'être un des derniers et pâles reflets du bel esprit 
romain , les deux personnages obligés de tout épï- 
thalame, Vénus et l'Amour, paraissent avec leur at- 
tirail de flèches , de flambeaux et de roses. L'Amour 
tire une flèche droit au creur du roi Sighcbert, et va 
conter à sa mère ce grand triomphe : « Ma mère , 
« dit-il, j'ai terminé le combat ! » Alors la déesse et 
sou fils volent à travers les airs jusqu'à la cité de 
Metz , entrent dans lu palais , et vont orner de fleurs 

eux sur le mérite des deux époux; l'Amour tient 
pour Sighebert, qu'il appelle un nouvel Achille; niais 
Vénus préfère Bruncbilde, doutcllc fait oîusi le por- 
trait : 

« O vierge que j'admire et qu'adorera ton époux, 
« Brnnchildc, plus brillante, plus radieuse que la 
« lampe élhéiéc, le feu des pierreries cède à l'éclat de 
« ton visage; tu es une autre Vénus, et ta dot est 
« l'empire de la beauté! Parmi les Néréides qui ua- 
« jjeiit dans les mers d'Hibéric, aux sources de i'O- 
« céan, aucune ne peut se dire ton égale; aucune 
« Napée n'est plus belle , et les nymphes des fleuves 
u s'inclinent devant toi ! La blancbeur du lait et le 
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« rouge le plus vif sont les couleurs de ton teint; les 
«lys mêlés aux roses, la pourpre tissue avec l'or 
« n'offrent rien qui lui soit comparable, et se reti- 
« rent du combat. Le saphir, le diamant, le cristal, 
« l'émcraude et le jaspe sont vaincus; l'Espagne a mis 
« au monde une perle nouvelle (i). i> 

Ces lieux communs mythologiques et ce cliquetis 
de mots sonores , mais à peu près vides de sens, plu- 
rent au roi Sigbebcrt et à ceux des seigneurs franks 
qui, comme lui, comprenaient quelque peu la poésie 
latine. A vrai dire , il n'y avait , chez les principaux 
chefs barbares, aucun parti pris contre la civilisation; 
tout ce qu'ils étaient capables d'en recevoir, ils le 
laissaient volontiers venir à eux ; mais ce vernis de 
polilcsse rencontrait un tel fond d'habitudes sau- 
vages, des mœurs si violentes, et des caractères si 
indisciplinablcs, qu'il ne pouvait pénétrer bien avant. 

qui la vanité ou l'instinct aristocratique fit rechercher 
la compagnie eteopier les manières desauciens nobles 
du pays, venait la foule des guerriers franks, pour 
lesquels tout homme sachant lire , à moins qu'il 
n'eût fait ses preuves devant eux, était suspect de 
lâcheté. Sur le moindre prélexte de guerre, ils 
recommençaient ù piller la Gaule comme au temps 

(I) 0.ir,.>.i,..d.=iy, P W.™j» s .ll, 
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de la première invasion: ils enlevaient, pour les 
faire fondre, les vases précieux des églises, et cher- 
chaient de l'or jus:pic dans les tombeaux. En temps 
de paix, leur principale occupation était de machiner 
des rases pour exproprier leurs voisins de race gau- 
loise, et d'aller sur les grands chemins attaquer, à 
coups de lances ou d'épéos, ceux dont ils voulaient se 
venger. Les plus pacifiques passaient le jour à four- 
bir ieurs armes, à chasser ou à s'enivrer. Eu leur 
donnant à boire, ou obtenait tout d'eux, jusqu'à la 
promesse de proléger de leur crédit , auprès du roi , 
tel ou tel candidat pour un évèehé devenu vacant. 

Harcelés continuellement par de pareils bâtes, ton- 
jours inquiets pour leurs liions ou pou rieur personne, 
les membres des riches familles indigènes perdaient 
le repos d'esprit sans lequel l'élude et les arts péris- 
sent; ou bien, eut rainés eux-mêmes par l'exemple , 
par un certain instinct d'indépendance brutale que 
la civilisation ne peut effacer du cœur de l'homme, 
ils se jetaient dans la vie barbare , méprisaient tuut, 
hors la force physique . et devenaient querelleurs et 
turbulents. Comme les guer riers franeks, ils allaient 
de nuit assaillir leurs ennemis dans leurs maisons ou 
sur les roules , et ils ne sortaient jamais sans porter 
Sur eux le poignard germanique appelé skramamx . 
Couteau de sûreté. Voilà continent, dans l'espace 
d'un siècle et demi, toute culture intellectuelle, 
toute élégance de moeurs disparut de la Gaule, par 
In seule force des choses, sans que ce déplorable chan- 
gement fût l'ouvrage d'une "volonté malfaisante et 
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d'une hostilité systématique contre la civilisation ro- 
maine ()). 

Le mariage de Sighebcrt , ses pompes , et surtout 
l'éclat que lui prélait le rang de la nouvelle épouse, 
firent, selon les chroniques du temps, une vive im- 
pression sur l'esprit du roi Hilperik. Au milieu du ses 
concubines et des femmes qu'il avait épousées à la 
manière des anciens chefs germains, sans beaucoup 
de cérémonie , il lui sembla qu'il menait une vie 
moins noble, moins royale que celle de son jeune 
frère. Il résolut de prendre , comme lui , une épouse 
de haute naissance; et, pour l'imiter eu tout point, 
il fil partir une ambassade, chargée d'aller demander 
au roi des Golhs la main de Galcswinthe , sa fille aî- 
née. Mais celle demande rencontra des obstacles qui 
ne s'étaient pas piéscnlcs pour les envoyés de Sighe- 
bert. Le bruit des déhanches du roi de Ncustrie 
avait pénétré jusqu'en Espagne; les Goths , plus ci- 
vilisés que les Frauks , et surtout plus soumis à la 
discipline de l'Evangile, disaient hautement que le 
roi Hïlpcrik menait ta vie d'un païen. De sou colé, 
la fille ainée d'AlhiinaghiliL naUirellement. timide et 
d'un caractère doux et triste, tremblait à l'idée d'al- 
ler si loin, et d'appartenir à un pareil homme. Sa 
mère Goïswinthe, qui l'aimait tendrement, parta- 
geait sa répugnance , ses craintes et ses pressenti- 

(1] V, Grctf. Tupon. , Mit. Franr., Ilb. ]v. ajimt script, irr. jjallie. et 
fcuiele. , I. 11 , |>. 2S7 de Andarcliiii al Drw. — llild., lil). IX, p. S« , 
ilQSifl.ùrioElChrnmniiimlo. — Iblrf., lih. IV, p. 310, de CBiilino flpis- 
rnpo . r\ Ralnnr preshytero, 
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monts de malheur; le roi était indécis et différait de 
jour en jour sa réponse définitive. Enfin , pressé par 
les ambassadeurs, il refusa de rien conclure avec eux, 
si leur roi ne s'engageait par serinent à congédier 
toules ses femmes, et à vivre selon la loi de Dieu 
avec sa nouvelle épouse. Des courriers partirent pour 
la Gaule, et revinrent apportant de la part du roi 
Hilperik une promesse formelle d'abandonner tout ce 
qu'il avait de reines et do concubines , pourvu qu'il 
obtint une femme digue de lui et fille d'un roi (1). 

Une double alliance avec les rois des Franks, ses 
voisins et ses ennemis naturels, offrait tant d'avan- 
tages politiques au roi Athauaglùld , qu'il n'hésita 
plus, et sur cette assurance, passa aux articles du 
traité de mariage. De ce moment, toute la discussion, 
roula , d'un coté, sur la dot qu'apporterait sa future 
épouse, de l'autre, sur le douaire qu'elle recevrait 
de son mari, après la première nuit des noces, 
comme présent du lendemain. En effet, d'après une 
coutume observée chez tous les peuples d'origine 
germaine, il fallaitqu'au réveil de la mariée l'époux 
lui fit un don quelconque, pour prix de su virginité. 
Ce présent variait beaucoup de nature et de valeur; 
tantôt c'était une somme d'argent ou quelque meuble 
précieux, tantôt des attelages de breufs ou de cho- 
it) Quoà vidons Cliil|>rricus res, dit» jnni iilurcs halieret mores, 
sororem ejus Catsuinlliam cupcliil , iiruiuiucns jht Iqpios se a lins 
reliclurum , (anlùin comli|;n;tiii silii . rri;i!ii|iir |imli'm mererctur aed- 
perf. (G«g. Turon., Hisl. Franc, Uh. IV, apuil script, rer. Rnllir. et 
franeie. , l. lt,p.917.) 
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Sfio. vaux, du bétail, îles maisons ou des terres; mais, 
quel que Tut l'objet de celte donation, il n'y avait 
qu'un seul mot pour la désigner, on l'appelait don 
du matin, monjken-yabe ou mor-jnne-ghiba, selon 
fcs différents dialectes de l'idiome germanique. Les 
négociations relatives an mariage du roi Hilpcrik 
avec la sœur de Bnineliilde, ralenties par l'envoi des 

M7. courriers, se prolongèrent ainsi jusqu'en l'année 507; 
elles n'étaient pas encore terminées, lorsqu'un évé- 
nement survenu dans la Gaule en rendit la conclu- 
sion plus facile. 

L'ainè des quatre rois francs, Ilarilicrt, avait quitté 
les environs de Paris, sa résidence habituelle, pour 
aller prés de Bordeaux , dans un de ses domaines, 
jouir du climat et des productions de la Gaule mé- 
ridionale. Il y mourut presque subitement, et sa 
mort amena , dans l'empire des Franks , une nouvelle 
révolution territoriale. Dès qu'il eut fermé les yens, 
l'une de ses femmes, Thcodetiildc, qui était la fille 
d'un berger, mil In main sur le trésor royal ; et, afin 
de conserver le litre de reine, elle envoya proposer 
à GoiiLliranm de la prendre pour épouse. Le roi ac- 
cueillit très-bien ce message , cl répondit aveo un air 
de parlaile sincérité : <• Dites-lui qu'elle se bâte de 
a venir avec son trésor; car je veux l'épouser et la 
« rendre grande aux yeux des peuples ; je veux même 
<i qu'auprès de moi elle jouisse de plus d'honneur 
« qu'avec mou frère qui vient de mourir (l). » Ravie 

(li Àccfier» »<l m» fi nnn pijjoai mm UwJaurii mit , ego tnim »rt\- 



Digitizod by Google 



mS TEMPS HÉnOVlNGlBKS. 533 
de cette réponse, Theottehilde fit charger sur plu- 5S7. 
sieurs voitures les richesses tic son mari , et partit 
pour Chàlons-sur-Saonc, résidence du roi Gon- 
thramn. Mais, à sou arrivée , le roi, sans s'occuper 
d'elle, examina le bagage , compta les chariots et Ht 
peser les coffres; puis il dit aux gens qui l'entou- 
raient : « Ne vaut-il pas mieux que ce trésor map- 
« partienne plutôt qua cette femme , qui ne méritait 
« pas l'honneur que mon frère lui a fait eu la recc- 
« vaut dans son lit U)? » Tous furent de cet avis, le 
trésor de Haiïbcrt fut mis en lieu de sûreté, et le 
roi fit conduire sous cscorlc, au monastère d'Arles, 
celle qui, bien à regret, venait de lui faire un si 
ta» prisent. 

Aucun des deux frères de Gonlliramn ne lui dis- 
puta la possession de l'argent et des effets précieux 
qu'il vcnaitde s'approprier par cctlc ruse; ils avaient 
â débattre, soit avec lui , soit entre eus , des inté- 
rêts d'une bien antre importance. Il s'agissait de ré- 
duire à trois parts, OU lieu Je quatre, la division du 
territoire gaulois, et de l'aire, d'un commun accord, 
le partage des villes et des provinces qui formaient le 
royaume de Haribert. Cette nouvelle distribution se 
fil d'une façon encore plus é! range cl plus désordon- 
née que la première. La ville de Paris fut divisée en 

piameani, faciamipiemaiiiiam in |>npnlis... 'Gn'i;. Turoii.,Hist. Franc, 
lib. IV, apud urlpt rcr. giUic. et fonde, t. Il, p. 310.1 

(1) Itcctius PSI enim ut lii llicsauri jicniiS me tiabvanlur, <|ulm past 
hanc, qua; in>lij;nC fjprmanj mei lliorum adr.il. (Grcg. Turon., llist. 
Franc, llh. IV. Ipfld icript. rer. gallic. pi francic, l. II, p. 911.) 
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trois, et chacun des frères en reçut une portion' 
égale. Pour éviter le danger d'une invasion par sur- 
prise, aucun ne devait entrer dans la ville sans le 
consentement des deux autres , sous peine de perdre 
non-seulement sa part de Paris , mais su part entière 
du royaume de Huribcrt. Celte clause l'ut ratifiée par 
un serment solennel , sur les reliques de trois saints 
vénérés, Hitoire, Martin et Polycuctc, dont l'inimi- 
tié dans ce monde et dans l'autre fut appelée sur la 
létc de celui qui manquerait à sa parole (1). 

De même que Paris, les villes de Sentis et de 
Marseille furent divisées, mais en deux parts seule- 
ment, la première entre Hilpcrik et Sighebert, la 
seconde entre Sighebert et Gouthramn. Des autres 
villes, on forma trois lots, probablement d'après le 
calcul des impôts qu'on y percevait, et sans aucun 
égard à leur position respective. La confusion géo- 
graphique devint encore plus grande, les enclaves se 
multiplièrent, les royaumes furent, pour ainsi dire, 
enchevêtrés l'un dans l'autre. Le roi Gouthramn ob- 
tint . par le tirage au sort, Mclnn, Saintes, Agcn et 
Périgueux. Mcaux, Vendôme, Avranehcs, Tours, 
Poitiers, Albi , Conscrans et les villes des Basses- 
Pyrénées , échurent à Sighebert. Enfin, dans la part 
de Hilpcrik, se trouvaient, avec plusieurs villes que 
les historiens ne désignent pas , Limoges , Cahors et 

(I) l!i [jui-i|iii^ sirii; (ïjiii-iï mm un (.lit l'.iii-.iu!. iiilii'in inrcrederelur. 
amilierel parlern suam , essel<|uc Polioiïus martyr, ciim [Mario ali|ur 
Martlno confessorihiis, judPX se r«iril>ulor p]ii*. (IhM.. lih. vit, 
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Bordeaux, les cités aujourd'hui détruites de Bigorro s 
et de Béarn , et les cantons des Hautes-Pyrénées. 
. Les Pyrénées orientales se trouvaient, à cette épo- 
que, en dehors du territoire soumis aux Frauks; 
elles appartenaient ans Goths d'Espagne qui, parce 
passage, communiquaient avec le territoire qu'ils 
possédaient en Gaule depuis le cours de l'Audcjus- 
qu'au Rhône. Ainsi, le roi de Neuslrie, qui n'avait 
pas eu jusque là une seule ville au midi de la Loire, 
devint le plus proche voisin du roi des Goths, sou 
futur beau-pére. Celle situation réciproque fournit 
au traité de mariage une nouvelle base , et en amena 
presque aussitôt la conclusion. Parmi les villes que 
Hilpcrîk venait d'acquérir, plusieurs confinaient a 
la frontière du royaume d'Athànaghiid ; d'autres 
étaient disséminées dans l'Aquitaine, province au- 
trefois enlevée aux Goths par les victoires de Chlo- 
dowig-le-Graud. Stipuler que ces villes, que ses an- 
cêtres avaient perdues, seraient données pour douaire 
à sa fille, c'était faire un coup d'adroit politique; et 
le roi des Goths n'y manqua pas. Soit défaut d'intel- 
ligence pour des combinaisons supérieures à celles 
de l'intérêt du moment, soit désir de conclure à tout 
prix sou mariage avec Galcswintlie, le roi JJilpcnk 
n'hésita point à promettre, pour douaire et pour 
présent du matin , les villes de Limoges, Cahors et 
Bordeaux, et celles des Pyrénées avec leur terri- 
toire (1). La confusion qui- régnait dans les idées des 



(1) De civJiatibm ved, hoc est BurcteGstâ, Lemorlci, Cadutea 
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nations germaniques, entre le droit de possession 
territoriale et le droit de gouvernement, pouvait quel- 
que jour mettre ecs villes liors de la domination 
frankc, mais le roi de Ncustrie ne prévoyait pas de 
si loin. Tout entier à une seule pensée , il ne songea 
qu'à stipuler, en retour de ce qu'il abandonnerait , 
In remise entre ses mains d'une dol considérable en 
argent et en objets de grand prix : ce point convenu, 
il n'y eut plus aucun obstacle, et le mariage fut dé- 
cidé. 

A travers tous les incidents de celte longue négo- 
ciation, Galeswinthc n'avait cessé d'éprouver une 
grande répugnance pour l'homme auquel on la des- 
tinait, et de vagues inquiétudes sur l'avenir. Les 
promesses faites au nom du roi Hilperik par les am- 
bassadeurs fratiks, n'avaient pu la rassurer. Dés 
qu'elle apprit que son sort venait d'être fixé d'une 
manière irrévocable, saisie d'un mouvement de ter- 
reur, elle courut vers sa mère, et jetant ses bras au- 
tourd'ellc, comme un enfant qui cherche du secours, 
elle la tint embrassée plus d'une heure en pleurant, 
et sans dire un mot (I). Les ambassadeurs franksse 
présentèrent pour saluer ia fiancée de leur roi, et 

Benarnn el He&orrn , quas Gailesuindam.... (àm in dolequjim in mor- 
ganegiba, lioc est matidin-ili itnno, in Franciani venitmem «rtum 
ad([tiisi»se. (Orefl. Turun., UiiL Franc, llb. lX,aj>ud icri^l. ta. 
E «mc. el bande., t. Il, p. SH.) 
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prendre ses ordres pour le départ; mais, à In vue SC7 . 
de ces deux femmes Sanglotant sur le sein l'une de 
l'autre et se serrant si étroitement qu'elles parais- 
saient liées ensemble, tout rudes qu'ils étaient; ils 
furent émus et n'osèrent parler de voyage. Ils laissè- 
rent passer deux jours, et le troisième, ils vinrent 
de nouveau se présenter devant lu reine, en lui an- 
nonçant cette fois qu'ils avaient liàle de partir, lui 
parlant de l'impatience de leur roi et de la longueur 
du chemin ( 1 ). La reine pleura , et demanda pour 
sa 611c encore un jour de délai. Mais le lendemain, 
quand on vint lui dire que tout était prêt peur le 
départ : « Un seul jour encore, répondit-elle, et je 
« ne demanderai plus lieu; savez-vous que là où 
■< vous CmmencZ nia tille , il n'y aura plus de mère 
« pour elle (-2)?» Mais tous les retards possibles 
étaient épuisés; Allia migliild interposa son autorité 
de roi et de père; et, malgré les larmes de la reine, 
Galeswiothe fut remise entre les mains de ceux qui 
avaient mission de la conduire auprès de son futur 
époux. 

L'nc longue file de cavaliers, de Toitures et de 
chariots de bagage, traversa les rues de Tolède , et 
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se dirigea vers la porte du nord. Le roi suivit à 
cheval le cortège de sa fille jusqu'à un [ion L jeté sur 
ie Tage, à quelque distance de la ville; mais la 

lut uller au-delà. Quittant son propre cùar, elle 
s'assit auprès de Galcsw inlhe , cl, d'étape en étape, 
de journée en journée . elle se laissa entraîner à plus 
de cent milles de dislance. Chaque jour elle disait: 
C'est jusque là que je veux aller, et, parvenue à ce 
terme, elle passait outre (1). A l'approche des mon- 
tagnes, les chemins devinrent difficiles; elle ne s'en 
aperçut pas, et voulut encore aller plus loin. Mais 
comme les {[eus qui la suivaient, grossissant beau- 
coup le cortège, augmentaient tes embarras et les 
dangers du voyage, les seigneurs gotha résolurent 
de ne pas permettre que leur reine fit un mille de 
plus. Il fallut se résigner à une séparation inévitable, 
et de nouvelles scènes de tendresse , mais plus 
calmes, eurent lieu entre la mère et la fille. La reine 
exprima, en paroles douces, sa tristesse et ses 
craintes maternelles : « Sois heureuse, dit-elle: mais 
« j'ai peur pour toi ; prends garde, ma fille, prends 
« bien garde (1)...» A ces mots, qui s'accordaient 
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trop bien avec ses propres pressentiments. Galcs- 
winthe plcuro et répondit : ic Dieu [c veut, il faut 
■i que je nie soumette; » et la triste séparation 
s'accomplit. 

Un partage se fit dans ce nombreux cortège: 
cavaliers et ebariots se divisèrent, les uns conti- 
nuant à marcher eu avant, les autres retournant 
vers Tolède. Avant de monter sur le char qui devait 
la ramener en arrière, la reine des Goths s'arrêta 
au bord de la route, et fixant ses yeux vers le cliariot 
de sa fille, elle ne cessa de la regarder, debout et 
immobile, jusqu'à ce qu'il disparût dans l'éloignc- 
ment et dans les détours duebemin (1). Galeswînthe, 
triste mais résignée, continua sa route vers le nord. 
Son escorte, composée de seigneurs et de guerriers 
des deux nations, Goths et Franks, traversa les Py- 
rénées, puis les villes de NarbonneetdeCarcnssonne, 
sanssortir du royaume des Goths , qui s'étendait jus- 
que là ; ensuite elle se dirigea , par la route de Poi- 
tiers et de Tours , vers la cité de ttouen où devait 
avoir lieu la célébration du mariage ('2). Aux portes 
de ebaque grande ville, le cortège faisait halle, et tout 
se disposait pour une entrée solennelle; les cavaliers 
jetaient bas leurs manteaux de route, découvraient 
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les harnais de leurs chevaux, et s'armaient de leurs 
boucliers suspendus à l'arçon de la selle. La fiancée 
du roi de Neuslrie quittait sou lourd chariot de 
voyage pour un char de parade , élevé en forme de 
tour, et tout couvert de plaques d'argent. Le poé'le 
contemporain à quisontemprimtés ces détails, la vit 
entrer ainsi à Poitiers, où clic se reposa quelques 
jours; il dit qu'on admirait la pompe de son équi- 
page, mais il ne parle point de sa beauté (1). 

Cependant Hilperik, fidèle à sa promesse, avait 
répudié ses femmes et congédié ses maîtresses. Fre- 
degonde elle-même , la plus belle de toutes , In favo- 
rite entre celles qu'il avait décorées du nom de reines, 
ne put échapper à celle proscription générale; elle 
s'y soumit avec une résignation apparente , avec une 
bonne grâce qui aurait trompé un homme beaucoup 
plus lin que le roi Hilperik. 11 semblait qu'elle recon- 
nût sincèrement que ce divorce était nécessaire , que 
le mariage d'une femme comme elle avec un roi ne 
pouvait être sérieux, et que son devoir était de cé- 
der la place à une reine vraiment digne de ce titre. 
Seulement, clic demanda, pour dernière faveur, de 
ue pas être éloignée du palais , et de rentrer, comme 
autrefois, parmi les femmes qu'employait le service 
royal. Sons ce masque d'humilité , il y avait une pro- 
fondeur d'asluce et d'ambition féminine ,' contre la- 
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quelle le roi de Ncustrie ne se tint nullement en 557. 
garde. Depuis le jour où il s'était épris de l'idée d'é- 
pouser une fille de race royale , il croyait ne plus ai- 
mer Frcdcgonde, et ne remarquait plus sa beauté; 
car l'esprit du fils de Chlolher, comme en général 
l'esprit des barbares , était peu capable de recevoir 
à la fois des impressions de nature diverse. Ce fut 
donc sans arrière-pensée, non par faiblesse de coeur, 
mais par simple défaut de jugement, qu'il permit à 
son ancienne favorite de rester près de lui , dans la 
maison que devait habiter sa nouvelle épouse. 

Les noces de Galeswiuthe furent célébrées avec au- 
tant d'appareil et de magnificence que celles de sa 
sreur BruneMlde; il y eut même, cette fois, pour la 
mariée des honneurs extraordinaires; el tous les 
Franks delà Neustrie, seigneurs et simples guerriers, 
lui jurèrent fidélité comme a un roi (1). Rangés en 
demi-cercle , ils tirèrent tous à la fois leurs épées , 
et les brandirent en l'air en prononçant une vieille 
formule païenne, qui dévouait au tranchant du glaire 
celui qui violerait sou serment. Ensuite le roi lui- 
même renouvela solennellement sa promesse de cons- 
tance et de foi conjugale ; posant sa main sur une 
chasse qui contenait des reliques, il jura de ne jamais 
répudier la fille du roi des Goths, et tant qu'elle 
vivrait , de ne prendre aucune autre femme. 
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lintiie se lit remarquer, durant les fêtes de 
iage, par la bonté gracieuse qu'elle lémoi- 



sents. aux autres elle adressait des paroles douces et 
bienveillantes ; tous l'assuraient de leur dévoù- 

vic(l). Ces vœux, qui ne devaient point se réaliser 
pour elle, l'accompagnèrent jusqu'à la chambre nup- 
tiale ; et le lendemain, à son lever, elle recul le pré- 
sent du malin, avec le cérémonial prescrit par les 
coutumes germaniques. En présence de témoins 
choisis , le roi Hilpcrik prit dans sa irinin droite la 
main de sa nouvelle épouse, et , de l'autre, ii jeta sur 
elle un brin de paille, en prononçant à haute voix 
les noms des cinq villes qui devaient, à l'avenir, être 
la propriété de la reine. L'acte de celte donation per- 
pétuelle et irrévocable fut aussitôt dressé en langue 
latine; il ne s'est point conservé jusqu'à nous ; mais 
on peut aisément s'en figurer la teneur, d'après les 
formules consacrées et le style usité dans les autres 
monuments de l'époque mérovingienne : 

>< Puisque Dieu a commandé que l'homme aban- 
« donne père et mère pour s'attacher à sa femme, 
« qu'ils soient deux en une même chair, et qu'on ne 
« sépare point ceux que le Seigneur a unis, moi, 
» Hilperik, roi des Franks, homme illustre, à toi Ga- 
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a leswinthe, ma femme bieti-airoée, que j'ai épousée 
« suivant fa loi salique, par le sou et le denier, je 
« dorme aujourd'hui par tendresse d'amour, sous le 
« nom de dot et àcmorgane-yhiba, les cites de Bor- 
«deaux, Cahors , Limoges, Béarn et Bigori: , avec 
« leur territoire et leur population (1). Je veux qu'à 
<■ compter de ce jour, tu les tiennes et possèdes en 
« propriété perpétuelle , et je te les livre . transfère 
« et confirme par la présente charte, comme je l'ai 
« fait par le brin de paille et par le handelang (2). » 

Les premiers mois de mariage furent, sinon heu- 
reux, du moins paisibles pour la nouvelle reine; 
douce et patiente, elle supportait avec résignation 
tout ce qu'il y avait de brusquerie sauvage dans le 
caractère de son mari. D'ailleurs, Hilperik eut quel- 
que temps pour elle une véritable affection ; il l'aima 
d'abord par vanité, joyeux d'avoir en elle une épouse 
aussi noble que celle de son frère; puis, lorsqu'il 
fut uu peu blasé sur ce contentement d'amour-pro- 

(1) Dû m Doimnus ali inilio pracepit ul relinquat linmo palrem et 
înalrcm , el adhiereat sua; uxort , ul sint duo in carne unâ , et quod 
Dominus conjunxit homo non scparcl , e|jo enim in Dei Domine illi , 
dulcissiraœ conjugi mea:, dùm cl ego le per solidum el denarium se- 
cumium legem salicam vlsus fui sponsare , fdeo in ipsA amoria dulce- 
diiie, dalio ergâ Ubl.... (Formul. Bijrion. , apud script, rcr. pallie, et 
francic, 1, [V, p. BSD.) — Ego Chilpcricus rex Francorum, ïïrïnlusler. 
(Ibid,, passim.) — Cum lerminis et populo suu. (Grec. Turon., Oiit. 
Franc.,lih.ll,inid.,i.H,p.S«.) 

(9> Per hane cbarlulam lihelli doits, sive per feslucam alque per 
amlelangutii. (Fonnul. Liiidenhrfig., Ihlô"., I. IV, p. 535.) — Hande- 
lang, nue les commentateurs n'expliquent pas , devait (ifjnlfler serre- 
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pre, il l'aima par avarice, à cause des grandes 
sommes d'argent et du grand nombre d'objets pré- 
cieux qu'elle avait apportés (1). Mais après s'être 
complu quelque temps dans le calcul de toutes ces 
richesses, il cessa d'y trouver du plaisir, et dès lors 
aucun attrait ne l'attacha plus à Galeswinthe- Ce 
qu'il y avait en elle de beauté morale, son peu d'or- 
gueil, sa charité envers les pauvres , n'était pas de 
nature ù le charmer; car il n'avait de sens et d'âme 
que pour la beauté corporelle. Ainsi le moment ar- 
riva bientôt où, en dépit de ses propres résolutions , 
Hilperik ne ressentit auprès de sa femme que de la 
froideur et de l'ennui. 

Ce moment, épié par Fredegonde, fut mis a profit 
par elle avec son adresse ordinaire. H lui suffit de se 
montrer comme par hasard sur le passage du roi, 
pour que la comparaison de sa figure avec celle de 
Galeswinthe fit revivre, dans le cœur de cet homme 
sensuel, une passion mal éteinte par quelques bouf- 
fées d'amour-propre. Fredegonde fut reprise pour 
concubine, et fit éclat de son nouveau triomphe; 
elle affecta même envers l'épouse dédaignée des airs 
hautains et méprisants. Doublement blessée comme 
femme et comme reine , Galeswinthe pleura d'abord 
eu silence; puis elle osa se plaindre, et dire au roi 
qu'il n'y avait plus dans sa maison aucun honneur 
pour elle, mais dus injures et des affronts qu'elle ne 

(1) iquo eliam rnagno .imore dilifitliatur. Detulerat enlm secuin 
magnos Ihetturoi. (Gréa. Turon. , Hiit. Franc, lib. IV, lbM.,L II, 
p. 217.) 
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pouvait supporter. Elle demanda connue une grâce 
d'être répudiée, étoffât d'abandonner tout ce qu'elle 
avait apporté avec elle, pourvu seulement qu'il lui 
fût permis de retourner dans sou pays (1). 

L'abandon volontaire d'un riciic trésor, le désin- 
téressement par fierté dame, étaient des choses in- 
compréhensibles pour le roi Hilpcrik; et, n'en ayant 
pas la moindre idée , il ne pouvait y croire. Aussi , 
inaijjré leur sincérité, les paroles de la triste Galcs- 
winthe ne lui inspirèrent d'autre sentiment qu'une 
défiance sombre, et la crainte de perdre, par une 
rupture ouverte, des richesses qu'il s'estimait heu- 
reux d'avoir en sa possession. .Maîtrisant ses émo- 
tions et dissimulant sa pensée avec la ruse du sau- 
vage, il changea tout d'un coup de manières, prit 
une voix douce et caressante, fit des protestations de 
repentir et d'amour qui trompèrent la fille d'Alha- 
Uûgllild, Elle ne parlait plus de séparation, et SB 
flattait d'un retour sincère, lorsqu'une nuit, par 
l'ordre du roi , un servi leur allklé introduit dans 
sa chambre, et l'étrangla pendant qu'elle dormait. 
En la trouvant morte dans son lit , Hilperik joua ia 
surprise et l'affliction, il fit même semblant déverser 
des larmes, et, quelques jours après, il épousa Fre- 
degonde (2). 

(1) conique se rqji (pitren-lur a^iilno in.inriii- in-nVi-re. ditcrelijne 
nullam se tli^nîlalcm cura codem liaherc , pcliit u( , rcliilis tliesnuris 
qnos secum delulcral, libérant redire pennillcret ad palrlara. (Cr*B. 
Tnron., Ilisl. Franc, lib. IV, a|iud strlpt. rer. Qalllc. cl francic. : t. Il . 
p. 3.17.) 

S, Ouodille P« ingénia diisimulans, vernis eam tcniJillJ demuliil. 
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W5. Ainsi périt cette jeune femme qu'une sorte de ré- 
vélation intérieure semblait avertir d'avance du sort 
qui lui était réservé, figure mélancolique et douce 
qui traversa la barbarie mérovingienne, comme une 
apparition d'un autre siècle. Malgré l'affaiblissement 
du sens moral au milieu de crimes et de malheurs 
sans nombre, il y eut des âmes profondément émues 
d'une infortune si peu méritée, et leurs sympathies 
prirent, selon l'esprit du temps , une couleur supers- 
titieuse. 

On disait qu'une lampe de cristal , suspendue 
près du tombeau de Galeswinthe, le jour de ses 
Funérailles, s'était détachée subitement sans que 
personne y portât la main , et qu'elle était tombée 
sur le pavé de marbre sans se briser et sans s'étein- 
dre. On assurait, pour compléter le miracle, que les 
assistants avaient vu le marbre du pavé céder comme 
une matière molle, et la lampe s'y enfoncer à 
demi (i). De semblables récits peuvent nous faire 
sourire, nous qui les lisons dans de vieux livres, 
écrits pour des hommes d'un autre âge; mais, au 

Ad cslremuin eam su&Bilari jussil b puero, inui Luminue re péril in 
slralo.... Hex aulem , cùm eam morluam denesset, j>osl |>aucos dies 
FredqiuiKleiii recepit in matrimonio. (Grcj;. Turon., Ilist. Franc, 
lib. IV, amid scripi. rer. çMic. et francic, 1. 11, p. 217.) 

(1) Lychnus eniin ille, qui finie suspensus coram sepulchro ejui 
ardtlial.nullo EanijenLe, (une disruplo, in paviincnluni corruil : et 
fiicienic ante comdilriUa pavlmenll , lanigiilm inaliquoil malle demen- 
(uin descendit, alque médius est suffossus, lieu amninfl contrilus quod 
non sine £randi miraculo ïidenlibul fuit, ([bld.) — Forlunall earinin., 
Itb. VI, p. «I. 
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sixième siècle, quand ces lé^'o mlrs pas-nient de bon- ^ 
che en bouche, comme l'expression vivante et poé- 
tique des sentiments et de la foi populaires, on 
devenait peusif , et l'on pleurait en les entendant 
raconter. 
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N° 1. 

F1OBIB1T10K t>ÏS GHILDKS fKB LES CONCILE» TENUS El» 
GAULE , HEUVlÈïE SIECLE. 



CONCILIUï rCAHHETEKSe fl). 

Canon xv. 

De collectis, ïel eonfratriis, quas consortia vocant , slcut 
Terbis raonuimus, et mine se ri plis expresse pra?cipimus, ut 
lanlum fiât, quantum rectum ad aticloritatem et utililatem 
atque ad salutem anima; nertinct. l'Itra autein nemo nec 
sacerdos, neque fidelis quisquam , in parochia nostra pro- 
gredi audeat. Id est, ul in omni obsequio rcligionis, videli- 
cet in oblalione , in luminaribus, in oralionibus muluis , in 

(1) De epocha hujui conrilii line auclorilal* prnnunliare difficile (H; led 
cuniduocjui canopnweli. iiuklraii^lati vnlr.inmr iiililimm vu ca|iitu- 
tarium, anliquiuj oraninn iliri ncc«!P pjt, qnoni eiiilimarinl ii qui lu» 
an nu m Chritii ne rail ara m In m ccuocraDl. Quoil ti i[uii ad ton c il I uni Jllud 




.u a jrtMUu. INdla Jacohl Slrmondl.) 
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exequiis dcfunctortnii, in eleemosynariis et eeteris pietatis 
offieiis. Pastos autcm et eomessationes, quas divins autori- 
las vctat, nbi et sravedincs. et indebila? c\nelioi>es, et (ur- 
nes ac inaues latlilia: et ma:, sa>pe eliiim, sieut experti su- 
mas, usquead hoinicidia et odia , et dissensiones accidere 
solcnl , adeo penitus interdicimus, ut qui contra hoc deerc- 
linn açcre priesumpscrit, si presbyter fncrit, vel qiiilibet 
clcricus, (jiadupriTctur; si laicus est, aut fcmina, ab eccle- 
sia usque ad salisfaclionem separetur. ConTcnlus autera ta- 
liutn confralrum , ne cesse si fuerit ut simul conveniant, aut 
forte aliquis contra parem suuni diseordiam liabuerit, quem 
reconciliari necesse sit , ut sine conventu presbyleroruin et 
celcrorum esse non possit, post peracta illa qiifB Dei Stmt , 
et chrisliante religioni conveniunt, et post débitas admoni- 
liones , se conlifjciit ut vera? carilatis et fralcrn* invicera 
eonsolationis omnes ad refedionem couve nia rit, sic lalia 
fieri permittimus ut servata modestia, et lemperenlîa, et 
sobrietatc, pacisque eoneordia, sicut deect f mires in sdifi- 
ealioncm fra 1er ni la lis , et laudem el gloriam Dei , et gratia- 
ruiri aelioncs fiant. Et hoc omnino eavealur quod Salvalor 
ait : fidèle ne graventur corda rentra in crapufa et 
ebrietate. Qui Toluerinl, culottas a presbytère aceipiant ; et 
pancm tantum francentes, sinfiulos aceipiant hiberes, et 
nihil amplius conlinccre présumant. Et sic unusquisque ad 
sua cum benedictione Domini redeat. {Sacro&ancta con- 
cilia, t. IX, col. 472, ed. Labbe, 1672.) 



II1NGMARI ABCH1EPI5COP1 HHEUEK5IS CAPITULA AI) PRESBVTEE05 
PAKOCHI* SU* , AN NO 852. 

De confratriis , earumqae coiivenlibus qiiomodo 
celebrari debeant. 

rt.de collecta, quas geldonias rel confratrias vulgo vo- 
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can[,sicu[jam verbis monuimus, et nunc scriplis expresse 
prscipinnis tanlnm fiai, quantum ad auclorilatem cl iililî- 
lalem, atqne rationem pertlnet. Ultra autem nemo ncqiic 
saccrdos, ncquc fidclis quisquam in parochia noslra pro- 
Rredi amleal. Id est in omni obsequîo rclinïonis ronjungan- 
tur: videlicet in oblalionc, in lumïnaribus, in oblalionibus 
muluis, in exequiis defiinclorum, in eleemosvnis et céleris 
pielalisoBiciis.Ila i:(quicandelamoffcrrevo!ticrint,sivespc- 
cialiler, sive jjencralilcr, aut anlo missam aut inter missam, 
-■m.>|M j.ti. t ,n, .-|i.inil-£.iliir,i.J.»lrjf. •I-Jcrjni <.»il*<Ii-n- m 
au(cmunanitaiilummodooln^tain,elon>rtoiiiimnro se suis- 
q«e omnibus conjtinctisethmaiaribiisoltèrat. Si plnsiic vino 
voilier» in bnlliciila vel canna , aut plures oblalas . aut ante 
missam aut post missam , presbylero vel ministre il lins (ri- 
hua t. unde popiilusin elcemosyna et bened ici Unie illins eu- 
logias acripial . vel |iresbylersupplementiim aliquodbabeat. 
Paslos nutem cl commcssalioncs , quas divina auclorilaa 
ïelat, ubi et gravedines, et indebita; exacliones , et lurpes 
ai: inancs la'Iilin 1 cl ii\a\ sri'jie eliam, sicut cxpcrli suinus 
nsque ad homicidïa et odia, cl dissensiones accidere sol en I, 
adeo penilus inlerdicimus ut qui de cclero hoc acéré prre- 
sumpserit. si preshyter fnerit, vel quilibet clericus i;radii 
privelur, si laiens, vel fmmina usque ad salisfaclïoncm se- 
parelur. Convenlus aulcm talium confralrum si ne cesse fne- 
rit ut simul conveniaiit, ni si forte aliquis contra pa rein 
suum discordiam hahuerit, quem reconciliari necessc sit, 
et sine couventu presbylcri et ecterorum esse non possit, 
postperacta Ella qua; Dci sunl, et chrisliana; religioni cnii- 
veniunl et post débitas admonition es qui volucrint enlevas a 
presbytero accipiant, et pancm tantum frangentes singuli 
singulos biborcs accipiant, et nifiil amplius conlinserc 
prasumant, et sic unusquisqiie ad sua cum benedielione 
Domioi redeat. {Sacrosancta concilia, t. FUI, col. 572, 
ed. Labbe.) 
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H" 2. 

statuts b'ure ghilde a kglo- sas oiffli établie Aciwbudbi, 

DIXIÈME SIÈCLE. 

Her is on Ihis gcivrite siu geswïlelnng (bcerc geradiiisse 
tlie liiius geferraden gerad liaeFlh on Ihegna gildeon granla- 
brycgc. Tiret is Ihonne terest liiœt œle othrum ath on ha- 
ligdome sealde so(hre ha?ldrafdenne fur gode. And for wo- 
rulde and cal geferricden [hrcm a sylsle tlie riliLost hîcfdc ; 
Gif hwilc gcjiilda forllifsre gcbringe liine ealgegildscipe 
Ihrer he lo wilnie. And se (lie th.wlo ne cume gylde syster 
huniges. And se Gildscipe hyifebc healfre feonne of tlione 
forlhferedan. And adc sceole twcgen Pœnegas lo thiere 
ïlmessan. Andmanttnerogebrynge lh;elgerL$e:etsic,$:thel- 
drythe; and gif tlionnc hwyleum gyldan thcarf si hîs gefe- 
rena fnllumes. And hit gecyd wyrllie tlia?s gildan nihstan 
gercfan butun se jjilda sylf neah si. And se gerefa bit for- 
gymcleasi gegyldean puiid. Gif se blaford bit forgymeleasie 
gyldean pnnd. Buton lie on Hlafordes neode beo. Olhthe 
legei'ba;ra; and gyf hwa pyldan ofsLlea. fie si nan olherbu- 
tun eahfa pund to bote. Gif se Sllaga tlionne tha bote ofer- 
hogie. Wrecc cal gildscipe tbone gildan. And ealle beron. 
Gif hit [bonne an do beran ealle ge lice ; and gif œnig gilda 
hnilcne man ofstlea. And he ncadtvraca si. And his bismer 
bele. And se ofsllagena Iwclf hende sy fylste a;le gegylda 
healfe niearc lo fyiste gyf se ofstlagena ceorl sy [wegen 
oran. Gif he wylisc si aune oran; gif se gilda thonne 
hwxnne mid dysie and myd dole sllea. Bcre sylf thet he 
worhte ; and gif gegilda his gcgyldan thurh bis agen dysi 
ofstlca bcre sylf wilh magas Ihaet he brœc. And bisgegylde 
eft mid cahtapundum gehyegeothtbe lie Iholica geferesand 
freondscipes; and gif gegilda myd Uuem ele oththe drince 
the bis gegildan stlog. Bulun bit beforan gyninge. Oththe 
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Leod Bisceope. OlhlheEaldormenbeo.Gilde an pund. Bu- 
lun ne œtsacan m*ee mid lus twam gesetlun thœt be hine 
nyste ; gyf hwilc eepjlda otherne misgrete. Gylde anhe sys- 
ler huniges. And gif hwa otherne misgrete gylde anne sys- 
ter huniges butun he hine mid his twam gesetlun geladie ; 
gif cniiit wœpn brede. Gild se hlaford an pund. And hfebbe 
se hlaford »l Lha>t he ni(Cge. And him eal gildscipe gefylste 
tliiet he his feoh of hiehbe; and gif gniht otherne gcwundie 

wrece hit hlaford and eal gyldscype on an sece thtet th 

hesece Ihxlhefeorh nebbe: and gif gniht hinnan sligsitte. 
Gylde anne sysler huniges. And gif hwa fot-sellan hœbbe 
dothîet ylce, and gif huilée gegilda ut of lande forthfere 
othlhc beo jjesvcled. Gcfeccan hine his gegildan. And hine 
gebringan dcadneolhthc eneenc. Thœrhe towilnie.Behfem 
ylcan wite the hil gccwcdcn is. Gif he ret. Tham forthferth 
andgegildathaHlicnegesreclh; and se gcgilda the ne gesece 
hit morgen sp;ece. Gilde his sysler huniges. {Richeaii Iha- 
smtrut liiiguar. septentrional, t. II, p. 20.) 

TERSIOTt LAT1HÏ DOKHÉE FA» HICKES1US. 

In hocseriplo conlinelur narratio institutionis , quam 
socii sodalitalis nobiiium in Cantabrigià sanierunl. Primo 
institutum estquodamnessocii,laclis S. reliquiis, jurabunt 
se syncere fidèles fore suis singulis consociis , tam in lis quat 
Jteum, quam quœ tnundum spectant, c[ quod universa so- 
cietas cum semper adjuvabit , qui justiorem causant habet. 
Si quis socius moriatur ab universa sodalîtale eflerelur in 
sépulture, quem elegerit, locum , et quisqnis ad eum effe- 
rendtim non venerit sexlurium mellis suive t, et sodalitas al- 
Icram parletn sumpluum açeommodabit, qute ad jusla sol* 
vends in silicernio, sen epulalione funebri impendenlur, et 
sioguli insuper sodales duos denarios cleemosyne nomine 
erogabunt, ex qua , quantum convenit, vel oportet. ad 



360 PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



sancia; Etheldrj-l!:-c ecclcsiam preferetiir. Et si cui soda- 
lium, suorum consodalium auxilio opus sil, id denuntiabitur 
Gerefic, qui sodalt illi maxime erit vie in us, nisi sodulis ille 
in proximo ci sil. EL si Gercfa eum adjmarc ncglexerit, 
libram solvilo. Pariter si prceses sodalilatis ei in subsidium 
Tenirc ncGloxerit libram solvito , nisi per domini negoiia illi 
non licel [vcl domino in arc cravi ohslriclus sit] aut valde 
leprolelur. Si quis sociiim occidat . non amplius quam oclo 
libras salisfacliunis gralia solvito. Si vero , qui occidit, salis- 
facerc contumaciter recusavcril , universa sodalilas socium 
vindicabil : et omnes in id sumptus dabunt. Verum si unus 
quis id facial, omnes in impcnsiserunl pares. Si quis anlem 
socius qui ejjenus cfi ' quenquam occidat, et ei compensait 
facieuda est, lum si occisus valeat m. c. c. solidos, unns- 
qnisque socius dimidiam marcam conferet. Sed si occisus 
coionus sit, codtribuit quisque socius duas oras; si vero 
Wallus, dnntaxal unain. Si aliquis socius quenquam lemere 
et pelulanler occidal, ipse compensato. Si quis vero socius 
pelulantia sua aclus socium occidat, coiisannuineis ejus ipse 
satisFacial , cl pralerca consocium suum octo libris redimal, 
aut sodalilii, el frniernilalis jus perdito. ït si quis socius 
cumeo. qui consocium suum occidit, nisi in prarscnlia ré- 
gis, episcopi vcl comiiis, eomedat, aut compotet, libram 
peudilo, niciiTû dnobus consacramenlalibus inficiari potest 
se illi) m non iiovissc. Si quis socius allcrum durius et illibe- 
ralilcr appelle!, scManummellispcndito; si icro quenquam 
alium inniililcr cl nspcj-iiit appclkt . scxlarium mellis eliom 
solvilo, nisi se cum duobus consa erameûtali bus poleril 
purpre. Si famulus [annfger] (dadium slrinRal, doininu* 
ejus onain libram pendilo, mram quibus potent cunque 
modis ab co rcpclrto , et in ci rcpelcndà universa sodalilas 
illiiro adjuvabil El si famulum famulus vulnerit. id vuluc- 
rati dominus cum universa sodalitate vindicabil et pelai, 
quod vila non frualur. Si famulus in via cuiquam insidielur, 
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sextarium mellis solvilo, et si tendiculam siïc dccipulam 
ponal tantundem pendito. Si quissocius apud exterosmo- 
riatur aut Tgersit, consoeiieuruaccersunlo, ferantquc sive 
Tiïum, sive mortuum ad qiiemcunque voluerit loeiim; aut 
pœnasdcnt, qux constîtuuntur. Siquis vci'O domi nioriatur, 
etsociusqui ad petendum cjus corpus non everit, elsocius 
qui ne gesecehis morgen-sptece, sextarium mollis solvilo. 
[HikesiiThesaur. linguar. septentrional., t.ll,p.21.) 

N= 3. 

STATUTS D'UNE GH1LDF, AHGLO-SAXOMHE ÉTABUH A SXETEH, 
X m " SIÈCLE. 



Theos gesamnung is gesomnod on lia ncea s Ire for godes 
lnfun. And For usse saule thearfe œglher gc he usscs lifes 
gesundFulnesse ce eac bc thœm xfteran da?gum ttie we to 
godes dome for us sylfe buon willath. Thonne habbalh 
we geeweden tha;t uremyttinesietl]riwaon.\nnionthum. 
Ane to scè Michaeles ma;ss.in otlirc sithe to sefl Man'an 
nrassan ofre midne Winter. Tbriddan sithe on eall Hœligra 
masse-dieu ofer Easlron. And hrebbe relc Gegilda. n. Ses- 
terns mealtcs. And œlc enihtanne. And sccal Auniges.And 
se mœsse-preost â singe twa miessan othre for tha lyfigen- 
dan frynd. Olhre for [ha forth-gefarenan a;t œlcerc mittinge. 
And a;lc gemœncs hades brolbur twegen salferas-sealma. 
Otherne for Iha lyfi&endan frynd. Otherne for tha torth-ge- 
farenanand ceft forth-silhca:lcmonn.\i. mœssan oththc vi, 
scalteras scalma. | Andarth sulh-forerelc mon. t. peningas. 
And tel husbrync relc mon anne pcn. And gif hwyfo mon 
thoncandagaiiforgiTncl('.i-i[;i'.0! ; .! fin maiicyrrc.iu.messan. 
JEt otlicrum cyrre. v. /El tbriddan cyrre ne scire liis nan man 
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bulun hit sic for metrumncsse. Ollillie for hlafordes ncoddc. 
Ami gif liwylc inonn thone andagan ofer-hebbc tel his gcs- 
ceote bete bc Iwifealdun and gief hwylc monn of Ihis gc- 
ferscipe othcrne misGreie gebetc mit xxx pcningum. Thonnc 
biddath we for godes lufun. Thœt rclc mann tbœs gemittingo 
mid rihle healde. Swa we hit mid rihte geraedod habbalh. 
God us to thœm gcfuHatniae. (Hivkeiiilftesaurtti/ingiiar. 
septentrional., t. II, p. M.) 

YEB9IOH LATINE DONNEE PAU BICKESIUS. 

Agitur hic conraitusin urbe Exoniensi, Dei et animnrum 
nostranim gratia, ut ca statuamus tant qux ad salutcm et 
sccurilatem nos tram in liac vita speclant, quam in diebus 
fuluris , quos ipsi coram Deo judiec nobismet optamus. In 
hoc igitur convcnlu coacli decrcvimus, ut tribus vicibus an- 
nuatim comifia habcreiitur : prima in feslo S. Micliaclis Ar- 
changeli, secunda in festo S. Mari» proximc sequente solsti- 
tium brumale, et tcrtia in omnium sanctorum festo, quod 
post pasclia cclcbratur. Tn singulis autem comitiis quisque 
soeius prœslabit duos scxtarios polcntre, clquisquc famulus 
unum cum suo symbolo mcllis. Sacerdos eliam in iis duas 
missas cautabit, alteram pro vivis, alfcram pro mortuis 
amicis. Quisque eliam lalcus fraler canlabit duos psalmos , 
flltcrumpro amicis, qui inlcrïivos sunt;ctalterum pro iis, 
qui sunt mortui. Porro quisque vice sua scx missas, aut vi 
psalmos cantandos suis sumptfbos curabit. Et cum soeius 
aliquis peregre profeclurus est, consocius quisque quinque 
denarios: et cum domus alicujus conflagiaverit, unum de- 
narium quisque etiam contribue!. Si vero quisquam condicla 
comitiorum tempora îieglexciilprims vice, in trcscclebran- 
das missas, impensas fariat; secunda, quinque missarum 
impeosis multelur; si vero lertia monitus adfueril non pu- 
eabitur, Disi sgriludine aliqua laborct, vel domiui ncgoliis 
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impcditus focrlt. Condicta etiam conrciiiendi tempera si 
quis forte prêterai ittat, duplicctur illtus symbolum. Si ycro 
quis ex bac sodalilalc consoeium suuui inciviliter co durius 
appellaveril cura (rigenla denariis id eompeusato, Dcniquc 
Dei gratin qucmque obsccramus , ut qua- in hoc contenta 
decernuntur, rite obscrvct , qucmadmodum rile à nobis ins- 
tiluuntur. Deus autcm in iis servandis nos adjuvet. {Heckesii 
Tliesaur. linguar. septentrional., t. Il, p. 22.) 



«" 4. 

statut de la ciiilde danoise du roi cahot, m01\t eh 1030, 
canonisé en 1100(1). 



Statula Convivii beali Canuli regis et martiris. 

Wy gild brodra; inna-n sanctœ Ktmls gildic som haelig 
martir wor i Olthonso slalli boendes : coi-* Uwt ail» men 
viderlict ncr\n;rcndc oeb kommende met Ihcnniencrvœrciidc 
skreft : alh wor nadisjlia; berça; kong Eric hawœr ikkœ al 
enistfe i fyon mœden om vtel iwsr al Danmarks rie* sanclœ 
Knuts gildœ fast giort thaet statfestœt. Oeli stadœligfe styr- 
hat. Tel hwes storra; ynnesUe och troscap. Hawer han taget 
alise fornieunde gildes brodra; och gildscsken undersin ser- 
lestes Tern : saa alh hosomhelst worao brodrx aller soslcr 
vden lofflig sagh met gor : oeil forsmar atli kommx tel ba> 
dring. IlaD scal ikka; viigaa kongelig befnd. Forlhi beda; wi 

(1) O» SlMtE BiSIKE GlLDEB OC DEBES UsDESClSG. « P. kOtùa AlUBl. 

jmiiBcsli™.)- [| j avail en Danemark beaucoup de gUldei du roi Canut , 
Époque, elles avalent cJiaure de patron el iirijlcnom du nouveau «Int. 
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och radie alfa brodrte och soster fore thtercs eget gafn 
skyld. alh Ihc hawrc segh madrelica: ocli hovcskliga i hwe- 
rien strut och goda: gema; glldeiu low och stututa. Sosom 
the velie vnlgaa Ihen Ihyngscl och pinte som hiera; efler œra; 
screfuie i Ihenna? neruœrcnde skra weth hwœr broda;. 

Thieltre tera: the low ochstalutasom forsynlîgœ ma;n och 
heskedeliga: vora: forfiedra hawrc oplagct och stadîch'ga; 
skiil» holdcs. 

Art. i. Om mtmdrap. 

Om gi 11) roder ihirel slar sin mldbroder. Han scal boda? llien 
dodes arwynglie s] march pcnniiiga:. och mldbrodra ilj 
mardi. Och Hier iwœr scal han ma-lœs vth aff giltlet meth 
ect ont nafn som xr nidinyb. Om gildbrodcr slar jiojjhcn 
man i hia;l som ikka; or mld broder. Och brodrœ *rœ nc- 
ruajrcndes Iha scula: Ihx hiclpic hanom af lifs wodœ. Om 
han rer na;r hafa;t. Tha scula; the skipa; hanom hod och 
aarer. Och osa; kar. Och eld. Och oxx. Och siden voklas 
segh self sosom han kan. 

Abt. 2. 

Om han hest Tcderlhorf. tha scnlîc the folgœ hanom tel 
skowen. och ikkre i skowen. och skthaj hanom fri hest cen 
dagh och nat. iEn hawer han hanom Icnger. Tha scal han 
gîw* Icia; af hanom efter brodra; thoka;. Om hesten horer 
noger broder tel. och han rorder forderwet. Iha scal Ihen 
som hesten i verdie liadœ oiiiœ yerd fora; hanom om hanha- 
Ter ther a?fnaj tel. Allers sculie brodra: betala: hanom. thok 
ikka; iwer iij march. 

Abt. 5. De fidejussione. 

Om gildbroder vorder nod tel manslrcl. Ok han veder- 
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lliorff tak som kallcs louen fone segh fors; xl marcli. tha 
scula» lirodra vœne (ak fora hanom. Oeh han scal sclff bc - 
tala; ait ora han haver œfiia; thoer tel. Allers sculie alhe bro- 
dra; betala» fera; hanom. JEa flyr ban fora; rœUlse och lader 
brodrama; i angcr eficr segh. ïha scula; brodrœ losae segh 
sclra som thc best kunnic. Och han som rym.da» bort scal 
martes ut aff gildet met cet onl nafn som siges niding. 

Om gildbroder orrder ïhiel slaven aff then som ikktc ser 
i gildet. Tha scula; gildbrudra; hiclpa; then dodes aruingae 
tel alli llic mua; fanga; lak aff hin som hanom ihiel slo so- 
som a;r forloven fora; xl march. JEn om han ikkre seller 
then louen (uns segh. tha maa thet vendes hanom Ici lifs 
voda». 

Art. 5. 

Om gildbroder œr nfer och sey hielper tin gildbroder ther 
ban ihiel slaas. Och vorder han irer vunuem met loulict 
vil na». Tha scal han martes af brodrxscap met nîdings nafn. 
JEn huilken broder som vides fora» sadon sagh och a»r ikkaj 
to brodres vitnas ther tel. Tha scal han tagx fœm gildbrodra 
tel segh och holdfe thet met sin eed. Ath lion ikkx visite 
theraf.Ochey saa sin gildbroder vrera» stred i saadonl anger. 
Aller och œnga; lund kunna» hanom hiclpa;. /Tin vorder han 
therfone iver vunnen llia scal han ma:les aF broderscap. 
Och huilken som hielper aller troster i noger mada; then 
som saa a»r visd af gildet mel m'dings nafn. Aller then som 
sin gildbroder drap. Han scal bodœ iij marck imoth allie 
brodne. 

Art. 6. De recto judicio contra fratrem. 
Om (rala; vorder melloni brodra». Tba scal rat dômes 
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lhem i mellom efter lou och statut». Och hosom net dont 
ikka; gor. Aller forsmar rast dom soin iver hanom asr giord. 
Han sca! vœrae foruden brodres hielp och raad. Saa lengœ 
tel h a 11 louligic baîdrer baada; Imoth sagsogeren och brodras. 
JEn ho som gaar i gildet. Och haver tel forn noger sag paa 
segh. Thcr œya: ikkrc brodrre atbcïora? segli met uden the 
ïcIec. Mœden the saga; som risse mellom brodra; siden llie 
asne gangue L gildict scyse gildbrodra och sculas af nette of 
leggas som the best kunnee. 

Art. 7. De percussions capitis. 

Ho som slaar sin gildbroder tel blools i gildes bus aller 
i gildes gaard niel hanimer. Exas kep. aller met noger annen 
thing hiiat som helst thet asr i hovet saa alh han meghel 
veder thorf lasges lîcgasdom. tha scal han bodfc xn march 
imoth hanom som saarel fik. Gildbrudne cet pund liunugh. 
Och alderman i march. Och ho som slar ïgen han scal bodse 
thet sam% vida: om thet genslau asr s tort och farlict. 

Aht. 8. De iugresm curiœ confratris cum armala 
manu. 

Hosom gaar i sin gildbroders gard ellcr hus vcldaslcg» 
met veriendas hond. Och slar hanom. hans hiisfruas. hans 
boni. Aller noger af hans hion. Han scal bod* vi march 
imoth lianom. gildbrodras i mardi. Och olderman een half 
march. 

Hosom ksercr sin gildbruder foras hersea» inoen lands 
aller uden. Han scal op rastie hanom al sin scadse. Och thcr 
iver bodtc irnotli hannm iij march och cet halflpnndhuniigh 
imoth gildbrodra;. ./Eu siger han mey. Och wder iver 
viinncm met ii brodres vitna; thcr foras, orsagœ segh met 
sieltaj hond. 
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Art. 10. De petntnia defraudata. 

Ilosom gaar i sfcip met siirovaîra;. Aller i skou met sln- 
bœrovœrîc. Och saa rover sin ijiUl broder. Och vorder Hier 
fora; iver mnnun met senne iertegn. Han scal alliid blivte 
nidinc- Ocli bans pennj'nga; scal almynm'g tel dômes bro- 
di'ae. yF.n om gildbroder gaar i sin gildbrodes gaard aller 
bus. Met then som asy gildbroder œr for. uden nndrœ bro- 
dres semthoka; och kaller banom tel slefna; aller thing. Och 
skelner banom scade tel paa sin thing. Aller rester met eed. 
Han scal bod* veth hanom iij mardi. Och ter tel al scaden. 
Gildbrodrx een mardi, och olderman ecn balf march. 

Art. 11. De verbis imporlunU. 

lluiikcn som Uirœlcr vetb sin gildbroder i gildet. Odi saa 
fortorner banom ath han kan ikk.-e hava; fret i husait. Ocli 
saa bort ganger. Vorder linn ther fora; fdt. lha scal han 
bod» veth hanom vi march. cildbrodra; een march. Och 
olderman een halff mardi. Och hosom kaller sin gildbroder 
tlijoff (rolos. aller heriensson. Aller draver hanom ihaane. 
Aller vredrcliga: slar met najvœ. Han scal bodœ veth hanom 
vi mardi, gilbrodra; troareb. och olderman een halff march. 

Art. 12. De sorlibus mïttendU. 

Om gildbroder scal givœ Ion. tha scula; loder castes. Oeb 
paa hiicm loden faller. The sctilfe manna?ligh stonde met ha- 
nom.^n hosom ikka; kommer met hanom af thesom loden 
fullao paa. Och ladcr sin broder tabe heder aller pennyngœ. 
Och vorder ther fora; fell met to gildbrodres vitna;. Han scal 
hodx iij march veth hanom. och al scaden. Gildbrodre eet 
halft pund huniijjh. och alderman een half mardi. /F!nga=n 
maa vilnre nden han ter gildbroder. ikka; scal och eet vitna; 
bores. Uden tbc vorda? tu vitna-. Midcn to menls vitnse ajr 
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offert. Nar brodraî komm<e tel gild stefnaJ. Tha scute the 
Tarse semty och mellidendai. 

Aht. 13. 

JEngen maa fremfora> kceramiol for am liin annen fonger 
godet sin taire. Hosom thel gor. Boda; een halff or* yeth 
alderman. Ora alderman ikkse kommer Ici gild stefnaî for 
i(j saga! bertete. Boda; vclh gildlirodra: een halff march. 
Huatsom vorder sent i mcllom brodrse thet scal œngen op 
drave igen. jEngen scal paa broedres gildstefnœ signe. Thu 
liuver. hosom thel t>i g lier, boda? een halff march. jEngcn scal 
seDdœ Ihen man som ikks ter gildbroder til s>in gildbroders 
hus. Alligevel alh the fera? uden gildet. For unden brodres 
loff. Paa hans scadte. Hosom thet gor liode vclh hanom vt 
march. Gildbrodra; cen mardi, och alderman cen halff 
mardi, Om gild slefnrc vorder nefnd. lha sculre alise kommae. 
Och hosom ikka: kommer. Han boda: ix skilinga;. Uden han 
haver loulict forfael . 

Aki. 14. De cotisa pecunie. 

Om noecr maner gildbroder fora; pennyngœ.Och hïn som 
forte sagen a;r siger nœy. lha verrte segh met thredia: hond 
om hanom krseves halff march cher myndrai. Om hanom 
hneves iver halff mardi. Och saa och in tel xl march. Tha 
scal hin som fora; sagen verya; segh met si*Le hond. Och 
ikka; fiera;. 

Aur. 15. De verberato non conquerenle. 

Hosom vorder slaven. Och. ikka karer thel forse alder- 
man och brodrai.tian scal boda: cen march veth brodrx. Och 
een halff march vclh alderman. Sidea hefna: om han vil. 
Allers mosla; brodrascap. 
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Abt. 16. 

Om gildbroderbarteleildctoxre.Suerd. aller annetvopn. 
Ath scadic nogcr broder met. Han scal boda; iij march Tcth 
alla; (jildbrodra. 

Art. 17. De fratre -naufragante. 

Hosom finder sin si'ilbroder Miafs nod. han scal tagnae 
hanom i skip. Och. on» thet xr notthorft. Tha scal han ut 
castra cet pund af siit sols aF skipet. Och giv;e hanom lifs 
hielp. Hailkct then soin i hafs nod vor slicd scal gialdie hin 
soni hanom reddœda; nar han kommer heem. Om ban haver 
tber xfax tel. Allers scula; alla; ijildbrodra bctalaj fora; ha- 
nom om tbet œn vora; iij mardis skjld. 

Art. 18. De fratre captiva. 

Hosom finner sin cildbroder fongen aff heetnynga;. Han 
scal la; hanom aff sine nennynga; ath M segh met. Och the 
pennynga; scal hin som famjhcn vor igen mva narlian kom- 
mer heem. om han haver iefn.-e tber tel. Allers scula: allas 
Gild brodra; cidld.-e forre hanom. oin thet a;n a;r iij marchs 
skyld. 

Art. 19. De pocunia amiita. 

Hosom mister siiia; pennyncœ. Saa ath noua; i&en bliver 
een balff mardi, forsta; gildct drikes. tha scal huer broder 
Civas hanom efter sit eghet skon. 

Art. 20. De convivio faeimdo. 

Nar gildet scal varie Lba scula; the brodra; som tel na;fnes 
af aldcrman antvorde tbem som stolbrodrrc sera! hunugh 
aller malt huat som the asya: ther tel. &a om thet forfares 



370 



PIÈCES JUSTIFICÀTll ES. 



fora Ihares forsomelsa; (.bel scal vides them. Hosom Tordœ 
telnefnda; ath gor* gildct. the samœ seul» goret. Allers 
huer aff them som tel ar nefnd son! bodat ii ore soifs veth 
allie broda; fora.' thaïes forsomelste. uden han haver loulict 
forfal. Tlie som (el ara 1 nePnda; ath gora gildet orsages atli 
the thet ikkre gora?. fors siogdom. fora faligdom ath lian 
haver most sit gols. Och om han haver sLîpet sit gots och 
xr paa sin farendœ va?y. Aller i andra; maadte thes ligœ. 

Art. 21. De rcœsiu. 

Nar gildct air veder reed. hnilka; brodra; [lia vêla; afgaa. 
Ihc scuke belnhe halft scot. och [icnnyoga; tel stulh. hosom 
(lict îtkœ gor han scal gaa for uden brodres hielp. JEa vil 
lian alligrcvel have ol met segh. tha scal banom gives cen 
kannic fuel. 

Art. 22, re abmicia congildarum. 

Tel gildet .tj'ï alto gild sesken afli komra forslie thet a?r 
rala;saa velmiinrta'som mrcnoch hosom ikkœkommer, han 
scal alligcvel giv» fuit seot. och [lier tel \x skilinga; om han 
them ikkK mot ïîliŒ ulhgiver. tha scal hau nodes tel ath 
giahlat iij march. BortœvaTeiides broder orsages forie siug- 
dom. och fora: slerka; feydfe. 

Abt. 25. De fraocione cerei. 

Hosom bryder liuscili i gildct. Han scal bodœ een halff 
ora; riennynga'. Hosom brjder stol. Han seul kobir een an- 
nen. och giva; gildbrodra; vj [lennynga;. Om noger lader 
fallx kar af bond met drik. Bodx- een oras. Om kar falder 
af bond [Kia nogers herdip. Boda: ii ora?. Hosom 0|i kasler. 
Aller noget annel vrcciit gor. bodie iij march. Broder aller 
sos ter som forsmaar ath gcinai lou och skraa. bodie ii ski- 
linga;. Och sottes af gildet. Mit forx sin forligclsa; scal han 
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givEe ii skilinga: soifs. Hosom gor vljud i aUIermanU lai». 
Hanscalbodrevi pcnnynga;. Hosom havcrœrenda! ici thinu;. 
Hanom seuls alla; brodra; folya?. Ilosom ikka? kommerho- 
dœ i skiling soifs. Om han vorder feld ther fora? met vit nie. 
Allers scal han veriœ segh ena; met eed. Hosom sover i gil- 
dcl. Och ther vorder llire sinna; rot paa hans hooet. Bodœ 
ix skions*. Hosom ulbœr kar for uden loff. bodœ eer or* 
pennynga:. 

Akt. 24. De procuratoribus. 

Om lins falder i gildet. Ther fora; seul* grerdenuen bodaî 
een ors pennynga;. Om alla; lins ulsloykkes i gildet. Hier 
fora; seul» gerdaîmam bnda; ix skilinga;. Om gerdrcmrcn 
mra; allie uden gildes huset tclsamen. Roda; ther forte ix 
skiling*. Om dreck fates i gildes huset. gerdamwn bod* 
ther fora; ix skilinga;. Om brodra; vêla? long* sida; om af- 
tennœn, lha wyœ gerdiemen alh thiania: Ibem. Om noger 
dyrues alh sida; efler alla; tha scuke gerdamien sctiŒ for* 
hanom eeo span fuld met ol. oeh cet lidet lins, och saa gan- 
g* tel scengs. ;En om the for borl gangte. Tha seul* (lie 
boda; ix skilinge. 

Abt. 25. Da infirmttate. 

Om noger broder vorder siug saa aih man venter hanom 
ikka; tel lïfs. oeb ban veder tliorf brodrics hielp. Tha seul* 
the vogae iver hanom. to och to. saa Icngx tel Ihe sec alh han 
fanger bœdrœ. Mn bliver lian dotb. tha scunc ail» folga> 
bans ligh tel kyrka;. Och ofra fora; hanom i messen hosom. 
thet forsomer hau seal boda; ix skilinga). 

Aht. 2G. De fine convivii. 

Forsta; gildet ;er wnd (ha sculre allie komma; tel kirken. 
Och lad* hold* mess* fora; allie brodres och stesters sialte 
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som af lera gangnœ. Huer met sin pennyng. Hosom thet 

ikka? gor. han scal bodie cen orœ pennynge. 

Art. 27. De colioguio habendo. 

Om brodres semtalœ vord;r nefnd for* noger sloor sagh. 
llia seul* alla: brodr.-e samen komma;. Och hosom ikk» 
koramer. ban scal gialda: ix skilinge. 

Art. 28. Desompno. 

Hosom sofner t gildes huset. Och glomcr alh gangœ til 
liasse han scal bodre i half orœ soifs. 

Art. 29. De combustions domà-i. 

Oin noger broders bus vorder brent. Aller ban haver 
inist siit skip. Aller han vil fur* i petegrims reysœ. Om ban 
thet veder Iborff. Tha scal boa havœ tij pennynges saraningh 
af huer. 

Art. 50. De adventu fralris alieni. 

Om noger fremmet broder kommer ridendaî aller gan- 
genda: och veder tborff hielp. Han scal havaj cen ora pen- 
nynge af ait. 

Art. 51. De mulitacione membri. 

Om noger broder vorder lemre leslct. Och thnenger om 
hielp. Tha scal samnes tel hanom veth allie brodrie. Efler 
hans thrang. Sosoni han vederthorf mené aller mynnse. 
Och efter aldermants och alla; brodres viliie. 

Art. 52. De jure aldermanni. 

ft'ar som adel gerd œr. tha scal alderman hara ecn half 
mardi pennynge fora; sin umagx. Een skib'ng af huer then 
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sont gaar i gildct. och gildct v skilingc. Item to gésier saa 
lengae soin fui J drik staar. Item af huer hedning ecn kanna; 
(A, Item huer dag to kanner ol. een om moruenen. Ocli cen 
annen om aftenncn saa lengsj som adclgcrd slaar. Item 
scal han aldr» caslœ loth fora; segh. Mtedcn Iian scal slaa 
fora; brodranre huare som helst Ihe haïe noth torft. 

Art. 33. De jura stolbmdrœ. 

Stolbrodne scula; Tœra; to. Huer af them scal have (o 
orie pennvngc i huer adclgcrd. Huer af them scal havre een 
kannre ol huer dagh ther adelgerd slaar. Och huer af them 
een gest huer dagh. Och af huer hcdnyng. Huer th»rte cen 
kannœ ol. Och llic seul* ikk* casta: lodcr fora; segh uilcn 
i hove saghœ. Och Ihe scula; have noghe tel alite [lie stokka; 
som them fera; befakeda;. 

Aht. 34. De fornicacione. 

Om noger gor hoor met sin sornat broders husfrti. Och 
ther a;r noger broder som thet kan skellige Devisa; met 
vitnse ath han haver sect banom anner sinna; ganga; tel och 
fra i lluelig svnd. Tha scal ban vises tit af gildet sosoin cen 
forvunnen man met nidings nafn. 

Art. 55. De infamiâ. 

Om nogher vorder benictet och ilika; feld met vilhnic. 
han scal ska?ne segli met xn msents ced af gildbrodra;iirc 
och blivx en gilri man. 

Om nogher hegriber nogher man ena; met sin liusfru. 
Och saa draber banom for uden annen scmliroders ïilhna;. 
at ffnkkœ gor. han scal bod.-c ecn oras pennynge. Uden han 
haver ghen scal (cnkaialh han drap sin broder Fora; nogliet 
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hcmiBlid raad jian bans or-saga;. Tha scal han undcr lifl* saa 
vel brodcrs forsmœdclsa; soin guts hefnd. och bliva; nidingh. 

Art. 57. 

Hosom vollager sin snrna; brodcrs luisfru. aller doter, 
aller soster. aller frenkrc. Han scal vises uth aff gildet om 
han vorder felt. met tu vilhnic. 

Art. 58. De vendkionibus. 

Huilken soma; broder som selier sin gildbroder nogher 
(hing rorendo aller vrorende. Aller nogcr boscap. och han 
bryder since ord efter kop a;r giort. Han scal bodœ tu so 
meghel imoth liin Hier kopta; som han sculdc bodfe velh 
kongens ombutsman om han ikka; gildbroder vora;. och 
tbocDDEE sinne saa meghet veth allcc gildbrodra som lian 
sculdii- hodx te) statscns rtet. 

Art. 59. De mppImiUicione que dicitur forkop, 

Hosom gor sin gildbroder forkop paa kop aller sali .Han 
scal forst opra;(;e hannm sin scadœ. Och bodn; cen halff 
march veth alto gildbrodra:. Om han vorder fcld met to 
hrodrcs vilniE fora.' forncundc forkop. 

Art. -10. 

Hosom rincer aller lader ringœ forneunde gildens clokkx 
sin broder tel scadx. Unilkct gtith forbiudœ. at han fangcr 
ther scada; fora; aller paa sin cghcn personcs veghnœ. aller 
hans falk. aller paa siit yots. Tha scal han fullajliga; opncla; 
hanoni al sin scada;. Och bodre velh alla; gîldbrodraî eet 
pund hunugh. Allers vises af gildet mel nidings nafn. 

Art. 41, 

Nar nogbcr gildbroder door lha scal huer bœne sin pen- 
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nyng som kalles ligscud. Tel Ihcl Uns som liget air inna:n, 
hosom thel loflicL forfald. Hosom ikkœ kommer tiien liid 
liget bseres tel kirken for Ihc bava; ganyelh omkrinc Elire 
gaarde met ligœt Lan scal boda; een ora?. hosom îkkre œr i 
messon met liget. och llien tid Ihct iordes. Boda} een 
orte. 

Art. 42. 

Hosom beder sîn giidbroder stefnœ oogser tel semlalœ 
aller tel thing uaa sinœ vegnaj. Oeb han vil Uiet ikkœ gorœ. 
1 Inn scal boda? een ora? pcnti)Dgx. 

Art. 43. De lilera fratermtatis. 

Hosom vil bava? broderscap breff. han scal giva? oldcrman 
och stolbrodra? iij gralic. Oeli forst.-e thet scal besegles tha 
scal han giva? een lynna? ol. Och bysens sermera iij grola? 
foras breffet. Huilkct fengien scal scrira uden han. Och 
ikkie scal alderman hava? makt ath besœylaj saa dana? breff 
u den stolbrodra? sem thoka?. och i lhaîres na;rïa;relsa;. 



M» 5. 

STATUTS DS LA CU1LDE DU ROI ERIC, MOBT £«1103, 
CANONISÉ Efi 1257 (1). 



Hrec est Ici conrivii heati F.rici regis Ringesladiciisis, 
qtiam homines senes cl devoti olim invenerunt ad ulilita- 
tem congildarum ejusilem curivivii cl ubicnmqiie in prosjie- 
rilate et utililate observandum slatuerunt. 



(l) On un* DiîiJït GiLotB oo mu llrnupsAM P. Kofoo kncutà. 
(DiucrUtlon sur les Ë liiliiej danoiics; piiee» JuslilicaliTd.) 
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Art. l.Si qiiis non confiilda interfeccrit conmïdam el si 
affuerint congilde tum vindicent eum si poterint. Si aulem 
non poterint efficianl eum ul inferetnptor quod wlgo di- 
citur tak xl march. pro se acquirat heredibus intcrfecli ad 
emendacionem. El es illis xl marc, omnibus congildis le- 
ncnlur m marc, ad satisfaccionem. El nuilus congildarum 
eum illo bibal nec comedat aut in nnvi eum eo sit, nec ali- 
quam communionem eum illo habeat, donec einendaverit 
heredibus et congildis ut lex dictaverit. Qiiod qui fecerit 
reddat omnibus congildis m oras quâlibct vice. Si vero inle~ 
rcmplor non polerit pro se acquircre lak nominati ex con- 
ïivioferanlipsum ad jndicium régis. 

Art. 2. Quod si congilda interfeccrit congildnm et con- 
fratres présentes extilerint suhïenient ei à periculo morlis 
quando potuerint. 

Aut. 5. Si autem ipsum coactus interfeccrit heredibus xl 
marc, et congildis ixmarc. 

Art. 4. Si aulem confralrem suum propter nimiam stul- 
tïliain suam et ncgligeuliam el longevo rancore cxistculc 
coufratrem interfeccrit, excat à consorlio omnium confra- 
Irum eum malo nomme nilhingh et recédât. 

Art. 5. Si quis aulcni (congilda) interfeccrit non congtidam 
Tel aliquem polentem et propter insnfflcicntiam suam lilie- 
rarese non valucritfrotrcsqui présentes extifeiintsubvcnicnt 
ei à vite periculo qnomndo potuerint. El si vicinus aqun; fue- 
rit ocquiranl ei lembum cum remis, et liatirilc Tas et ternira 
eum quo rgriis clidil et securim, ipsesibi deinde prevideat 
secundum quod voluit. Quod si cquo indiquent acquiranl 
ei et comitentur ei (eum) ad silvam,ct non in silvam. El 
habeat equum postca per dicm et noctem gratis si diuciùs 
indiijuerit condiicct. Si cquus non icvencril ijisc eum snl- 
Tat, si subslantiam habeat. Sin autem omnis cnngilrle pre- 
cium equi pcrsolvant. Quod si biis modis ei subvenirc non 
poterint et quod si wlgo dicitur lak xl marc, ab eo cxijjan- 
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!ur, présentes fratrcs sint pro eo fidejussores et îpscmet 
pcrsolvat si substanliam habeat, sin aillent , cl si bomicî- 
dium coactusperpelraverit, omncs congildc pcrsolvant. Et 
si ita evenerit quod homicida nequitia vel timoré nccis fuge- 
rit , et contraires suos in angustia et periculo posueril. Sit 

congildc libèrent eos qui in tak inicrmit. Si autcm aliquis 
congilda affuerit et proplcr suam ncijuitiam et nimitim ter- 
rorcm confralrem sunm à morfis pcriculo non liberaverit 
et testimonio convictus fucrit omnibus fralribus m marc, 
solvat, aut juramento vi fralrum se expurget vel nitliinijh a 
rraternitate recédât. Si quia aiitem ita rebellas cxtilerit 
quod ad redcmplionem confralris siii quantum tcncturpre- 
fiio die non addidcrit m oras frnlribus cmcndet. 

Art. 6. Si autem congilda citnfratrcm suiim apud polen- 
tes accusaverit (vel prolocution cm i wœriaemal super ipsum 
reccperit) qiiocumqiie loco et in dampnum vel scandalum 
cum magne 1 ! faligationc conseculus fucrit tcslimonio con- 
viclus ei sex marc, et convins dimidiuni pund mcllis, aut 
cum sex fratribus se expurget quod illud non fecil. 

Aht. 7. Et si congilda confralris sui pecuniam apud pre- 
potentcs adulando defraudavcrit aut navim cum piratis 
conscenderit et sic congildam suum e\spoliarc insudaverit 
cerlis judiciis convictus de fralernilate recédai et sit ni- 
thingh omnium gildarum. 

Art. 8. Si aulem congilda confralri suo in légions non 
astiterit, aut teslimonium adversus ipsum perhibuerit, et 
hoc modo ci dampnum rcrum suarum feceril testimonio 
convictus cmcndet ei ht marc, et fralribus ni oras. 

Art. 9. Et si gilda convivam snam ad regem ïel episco- 
pum sive ad synodum aut ad placilunt sine liccnlia senioris 
ei Gildarum consensu cilavcril. et ei dampnum rcrum sua- 
rum iridicaverit vel feceril salisfaciel ei m marc, et conFra- 
Jribus m marc. Si quis fraler canins fuciil et liberlatem 
t. j. 55 
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perdideril île omnibus congildis in illo episcopatu exislcnli- 
litis accipiet quod nlgo dicilur Scuth, s. ni denar. 

Art. 10. Hoc quoque slatutnm feccriiU scniorcs convivii. 
Quod si quis frater coiifiseatiis fuerit bonis suis ex parle ré- 
gis vel altcïius principis cl captus fuerit, ad quoscumque 
fi'atriun in regno vel extra regnum declinavcrit subvenient 
ei in y denarios. 

Art. 1 1 . Si quis conviva iiaufraginm passus fuerit de bonis 
suis eslimatis ad mare, argenli nichil rctinitcril juramento 
prestilo et teslimonio adbibilo accipiel de quolibet fratre 
in denar. infrà lermimim îllius episcopalus. 

Abt. 12. Quod si conmlda confralrem suum in caplivilalc 
invencril redimateum tribus marcis et ipsemet persolvat 
si habet sin autem reddant pro eo omnes congilde. Quod 
si nolucrit et teslimonio conviclus fuerit easdem in marc, 
fralribus persolvat aut cum sex frai ri bus se expurget. Si 
quis autem fratris sui redemptioncm non solveril ui orai 
emendet. 

Art. 15. Si autem conrjilda confralrem suum in naufra- 
gio reperil confrater ei v'dx subsidium conférai ita quod 
exportât de bonis suis valons in marc, sive umim skippund 
el recipiut ipsum in Eavim suain. Ipsemet illud projeelum 
persolvat, si liabeat sin autem persolvant pro eo omnes 
conm'ldc. 

Abt. 14. lit si congikla confratrem suum in caplivilalc 
But naufragio, aut in anxielalis loco invenerit, et opem ci 
ferre negaverit teslimonio conviclus sil cxlrà convivium et 
nithiurdi aut cum sex fralribus se expurget. 

Abt. 15. Et si congilde aliquos eonfralres ad parandum 
convivium nominaverint si quis corum neglexcril vel non 
curaveril fralribus lies marc, persolvat. VA si cnngilde no- 
minali ad convivium fariendum me! acccpcntnt, tune sil in 
custodia gildarum poslquàm giœrlliemîcn , accepti fuorinl. 
Si quis vero poslquàm caldarium convivarum i|jni suspen- 
sulvi csl vel fuerit et aulo inceplum convivium , sine licentia 
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.tenions se subtraxerit tantum solvnt quantum si bibisset. 

Art. 16. Et si cum fralre suo verbis inoportunis in domo 
comivii contcnderit testimonio duorum cireùmscdentium 
convictus iti marc, congildis persolvat. Si quis vero primo 
discordiam cxcilaverit vi oras rcddat. Qui vero consiniilia 
rcspondcrit dimiduim persolvat. 

Art. 17. Et si (jais fralri vcrba conviciosa discril sivc in 
conviviosive in aliquo alioloco idem vocaverit cum iiilhingh 
aut furent aut in céleris quibuslibet opprobriis aden vilem 
dixerit ut ecteris bominibus in nullo coequarf potest , emen- 
det ei m marc, et fratribus m marc, (eadem autem pœna 
consororcs deconvivio puniende sunt) aut cum ses fratribus 
expurge t se. 

Art. 18. El si in ira confratrem suum rapucrtl percrines 
aut pugno perçussent emendel ei.... mare, et fralrilins 
III marc. 

Abt. 19. Et si coniigerit ut baculo aut clavasulrata quant 
vulgo rcsli vocant congildam suum perçussent emendet ci 
ti marc, et fratribus m marc. Siantemfueritcx illis ielibus 
baculentus aut sariguinolenlus et plage unguento etalli- 
gaturis indigiierit emendet leso xm marc, et fratribus m 
marc. 

Abt. 20. Et si congilda al) aliquo dehonestatusfuerit ver- 
bis et factis, et si ïindieare noluerit cum auxiiio fratrum 
sit extra gildarn. et si sine gildarum consensu legis salis- 
factionem quesicrit (eslimonio convictus de fra terni ta le 
deponalur. aut dimidiam marc, argenti convivis persolvat. 
Si autem congilda variis injuriis proyocatus se vindieaverit 
et sccundnm leges leso satisFacerc noluerit, omnes coiigilde 
secundum quod visum fuerit sinl ci in adjutorium. 

Art. 21. Quod si aliijuis congilda ad co-nfratrcni suum 
ledendumindomum couvivii securim aut gladiujn, sivc nli- 
quod telum portaverit, et ihi inventum fucrit iii marc, 
emendabit ci et congildis iii marc. Quia omnia tela in domo 
comïvii prohibita sunl et si alique congilde discordes flic- 
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rïnl ex nliqua re habeant conventum coram scnalorc et 
congildis alemptent eos concordare si possent, et si non 
potuerint tune sit extra gildam qui legem et judiciuin om- 
nium gildnrum habere contempserit. 

Art. 22. Et si quis non vencrit ad colloquiom fraternum 
omnium quod dicilur stxfno solidum reddat. Qui vero 
cereum fregerit reddat dimidiam oram. Si sponlc vel easu 
ciphum fregerit cmat aliuin et vi denarius reddat, et si 
ciplms de manu alicujus deciderit, licet non frangatur, 
vi denarins reddat. 

Art. 23. Si autem eongilda in convivio sedendo dormic- 
rit oram solïat, et si in cadem Homo se deposucrit et do- 
mum ire nenlexerit ij oras reddat. 

Aut. 21. Si vero vomilum fecerit ibidem aut in disccssii 
anteqtiam doinum pervenerit testimonio convictus vj oras 
persolvat. 

Art. 25. Si aliquis conm'lda infirmatur visitent cnm fra- 
tres, et si neeesse fuerit vigilcnt super cum. Quod qui non 
fecerit reddat solidum. Si autem mortuus fuerit quatuor 
fratres nominati a senatore eirca cum vigilias cuslodiaiit, et 
si ad hoc denoininati venire contempserint, qnivis oram 
persolvat. Ut qui vigilant dcFunctum ferant od scpulcrum 
comilenlur congildc ejus et inlcrsint missis eantando. Et 
unusquisque in missa defunclorum denarium sacerdoli pro 
anima Fratris sui olferat, et antequam sepulliis fuerit nullus 
recedet. Qui vero isla non servaverit testimonio convictus 
oram persolvat. 

Art. 26. Si quis congildarum legcm conFratrum obser- 
vare noluerit sit extra convivium , et si ad consorcium Fra- 
Irum redire voluei'it faeiat inlroitum suum sicuta primo 
qirum intravit. 

Art. 27* Si quis vero pro ebrietate reciderit inipsa domo 
couvivii vei anlequam propriam enriam intravcril oram 
îolvat. 

Akt. 28. Si qtiis conjildi congildam iuîerfeceril prius- 
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quam heredibus intcrfccti légitime satisfeccrit. Si ab ipsius 
coriïivii commiinione recederc noluerit emcndet omnibus 
congildis.... marc. ,et frater eidcm conviviosocLclu^tamen 
cum eonscnsu cognatorum iiilcrfecli. Qui vcro coactns ho- 
micidium perpctraverit de omnibus congildis accîpialquod 
ïulgariter dicilur sculli s. iij denarios. 

Art. 29. Congilda cujus anterior pais dormis id est co- 
qiiina Tel stupa aut horremn cm» annona inilla curia inqua 
residenciam facit combusla fuerit accipict de qualibet fratre 
iij denarios. 

Art. 30. Si quis vero rurensis convivio sancti Erici se 
associaverit , acquirat unum de civibus scilicet de ejusdem 
eonvivii fra tribus, qui de omnibus causis in presenli sacca 
scriplis omnibus congildis pro ipso respondeat, aut secun- 
<lum presens scriplum salisFaciat. 

Art. 51. Si quis autem alittm congildam de sede dqm- 
lerit et alterius locum violenter obtinuerit oram reddat. 

Art. 52. Si autem congilda eirea tabernas, ïel aléas, 
vel lesscrtbus ludendo percussus sive in bonestate verbera- 
lus fuerit testimonio coBvictus congildis dimidiam marcam 
argenti reddat, aut en m vi manu se expurget. Si ïcro con- 
gilda a tabulis nuda rcccsscrit propter scandalum , cl dede- 
cus omnium congildarum teslimonio convielus iij marc, 
reddat. 

Art. 35. Si aliquis congildarum ardnmn negocium eundi 
ad placilum hahucrit, sequentur eum omnes congildc, et 
quiciimqnc non vencrit solldum argenti persohat si con- 
victiis fuerit unius testimonio, aut se solus expurget jura- 
it] en lo. 

Art. 31. Si quis coiigildaï uin st refit uni vel clamorem in 
sermone senatoris fecerit, vel pioposili vj oras denar. 
reddat. 

Art. 5o. Si quis clamosus absqnc cei ta raeiotic exliterit , 
el sic elamorc suo infestât fiafres. sine omni contradictions 
sel oras [>ersolval. 
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Art. 56. Si vero aliquis confratrum allcrius anxilio egue- 
rî[ ad partes propinquas et i!!e ambulando Tel eqmlando 
snbsidium ferre noluerit , 1 marc, fratribus sohat. 

Akt. 37. Si vero ad recem vcl cpiseopum aliquis fralrum 
Toeatus fuerit scnator faciat convenlum fratrum , et eligat 
xii ex fratcrnilate quos ïoluerit qui cum eo ex eonïiïii 
expensa vadanl, etei pro posscauxiliiun ftraut. Sinominafi 
conlradixeriut quivis diinidiam niarcam argeuli pmoh/at, 
niai delincatur eopula nuptiarum vcl infirmilatis causa. Tel 
ab alii.s eausis legitimis, et slalim denomiuetur alius in cjus 
loto qui |ircdicat cum predicto fralre. 

Aiit. 58. Si quis fralrum neccssitate compulsus iujuriani 
s«;i m ïindicaverit et auxilio indiauciil in civilate causa de- 
fciisionis et causa lulcli: membroi-um suorum aiit vile sint 
cum co liic ac noetc xij nominati ex fratribus ad defensic- 
uem , et sequantur eum cum armis de hospicîo ad forum de 
foroautem ad hospiciumquam diu oportebit nefrater scan- 
dalizelur et fratribus non sit opprobriuin. 

Art. Si quis fralcr furnlcalus fuerit cum usore con- 
jurai* fratris sui . cl est f rater qui lc.|imonio comprobet In 
reliquis eum vidisse eiinlem et redeuoteru a lali scelere, a 
fralrum rominuuioiic utpoti: reprobus et mtliiujih cjicitur. 
Si tero infainatus fuerit fraier, nec leslibus couvieUis 
expurge.! se juramentn xij fralrum et sic obtioebit gildam. 

Aht. 40 Si quis fralrum per vint rnpuerit eoajaratl fra- 
tris sui uxorcm Tel filiam , vcl sororem , vcl m-ptem, duo- 
rurn teslimonio convictiis, ejiciatura fralernitalc. 

Anr. 4J. Hane quoque tradicionem etlecem statucrunt, 
seiiiores eoiivivii sancti Erici in skarior quid pislores in fra- 
leniitate ipsorum non recipiantur, vol receptos haetenus 
uullalenus diucius relinere debeant. 

Art. 42. Ipsastaluta fuerunt inventa ctcompilula iuska- 
nor ab xviij'sctiioribus qui diciintur aldermam de eonm'io 
beati Erici. Anno Douiini uiillosîmo ducenlcsimo l\ïj septimo 
ydus soptembrîs. 
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AftT. 4â. Hee sunt eonstiluta de minnis a fratribus sancli 
Erici. Primo cantanda esl bcali Erici. Poslea salvatoris Do- 
mini. De in de minna; béate Marie Virginis , el ad quamlibet 
illarum minnarum trium dcbenl confra Ire s recipere bicaria 
sedeudo et bieariis singulis receptis debout unaniiuiter sur- 
gere el inchoare minunm cantando. 

Art. 44. Omuesquiinu^nlgildam jurent super candeiam, 
proiitlcxdictaverilquodomnesjusliciamellegeH] observare 
et leuere voluorint, pruut in presenli skia esl prenotatuni , 
secundum consensiim aldcrman el omnium Fratrum et recï- 
pianl privilégia sua. 

S' G. 

CHARTE DE L'AUITIÉ DE LA THLE d'AIKE, 1188. 



In nomme Patris et Filii etSpiritus Sancli. Ego Philippus 
Flandria; et Viromandia; cornes, presentibus et fiituris. Pe- 
regrinaturi ad lerram sanelam in qua.... dignari duiïmus 
homiuibus terra; noslrie libertafem et immunitatem quam 
cis antecessores nostri rétro principes indulserunl, conser- 
varc et confirmare. Super hac bjiLur re adeunlibus nos bur- 
gensibus Aria; ut legibus et consueludinibus approbatis 
libère ulcrentur, quas ob injurias liominum perversorum 
propulsandas, illustris cornes Robcrtus et Clemunlia comi- 
tissa , ctKarolus cornes et Willelinussiicccssorejus, et piae 
memoria; Theodoricus cornes, puler meus eis indulserat, 
nos quoque eidem , ulpolc quos erga nos devolos îeslimare- 
mus , easdent leges vcl eousueliidiiios tenendas et observan- 
das libeiitissime indul[;emus in a ni ici lia. 

1 . Igitui- suiil diiodecim sclecli judiecs qui lidc et sacra- 
menlonrmaveruntquudin judicio non aucipient personam 
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paupcris vel divitis, nobilis vcl innobilîs, proximivel cx- 

tranci. 

2. Omnes autem ad amiciliam pertinentes villa; , per fidem 
et sac ru nient il m rirmavenmt <|uod unus subveniet alteri tan- 
quam fralri suo in utiii et boneslo ; quod si unus in aliunt 
admiserit aliquid verbo vel facto, sua illius qui bediturculpa, 
non accipict ullionem perse vel pcrsuosqiii besus cst,sed apud 
prafectum domini comilis conquerclur, si nccotHitnadeum 
atlinct ne domino comili jus suum depereat, et reus arbi- 
trio duodecira judicum seleclorum , admissum emendabit 
et si unus in aliilm aliquid admiserit verbo vel damno, si- 
militer non accipict ullionem per se vel per suc-s qui Iresiis 
est, sed apud prafeclum amicitite ennqueretur, si negotium 
ad eum atlinct, et reus arbitrio duodecim judicum seleclo- 
rum admissum emendabit. Quod quidem arbilrium si lœ- 
dens vel Issus sequi tertio admonilus nolueril ipse et qui 
eum in hac pertinaciâ foveril, reus et perjurus contra utile 
et bonestum amicitia; quod juravcral vadens, ab amicilia 
ff fmjiurii srnliitiir i*r -imum* m tnba\ lit>ii*riijminuruoi 
condemnabitur; reliqntim stibstanli* ejus comiliset cnslct- 
la ni erit. 

o. De tui'pi convitio quinque solidos prtefecto amicitia: et 
amico contumeliato infra octo dies dabit, quod si primam 
hebdomadam illos quinque solidos non sohens neelexcrit, 
in secunda hebdomadâ duplicaliit, in Lertin vero seplimana 
triplicabit; si anlcm ad totum transurcssus fucrit, reus et 
perjurus de amicitia pelletur,et desuasubslanlia treslibras 
habebil communiler amicitia, et totum quod erit rcsiduum 
cornes et castellanus. 

4. Quod si aliquis suum conjuratum occident, infra qua- 
dramnla dies nullus amieorum morlui (nisi eo présente in- 
terfectus fuerit) potest de co ullionem aecipere, vel eum qui 
intcifeccrit de amicitia pellerc; sed nisi infra qu a drap, in la 
dies secundum judicum selectorum jiidicium morlem amici 
emendaveril, et nisi parenlibus satisfecerit, ab amicitia pel- 
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Iclur rcus et perjurus et de rébus iStliis Ires libras babcbit 
amicilia communiter et totura quod remanet cornes et cas- 
tellanus ; et si duodecim judicaverinl per eomitera et caslel- 
lanum domus iilius diruetur; si vero amiei m or lui emenda- 
lionem judicatam noluerint acciperc, eidcm subjacebunt 
culp* , quod très 1 ib ras dabunt clde amicilia pellentur. 

5. Quod si aliquis de amicilia rcs suas fimlidcrit, velpcr 
rapinam, et ipse certa vcstigia de re pcrdita invencrit, ad 
amiciti* prafcelum querimoniam facie(,qui convocatis villa 
ainicis, rem perdilaui investi (jabil, itinere nnius dïei in 
cundo el redeundo, qui aulcm ire ne|[lexerit,amicitiœ quin- 
que solidos infra hebdomadain dabit. 

li. Si autem iilc qui non fuerit de amicilia, aliquid homini 
de amicitia abstuleril. prœfoelus amicitia.', audila qucrimo- 
nia, adbibilislcslibus, conveniet cum qui abslulit;et si non 
composuerit cum illo cuî rem abslulil, rcs venalis villa; ei in- 
leidicclur. 

7. Milites autem el vavassores de aminlia eïistentes, qui 
f allias et exaclioues vill» 1 per siij^cstioneiu prafecti amici- 
tia: solvere voluerint, si amico suo aliquid abstulerint, tan- 
quam exlranci etdem subjacebunt damno, quod rcs vena- 
lis villas cis inlerdicetur; et quicunque post bannum factum 
cis aliquid vendiderit, vcl ab eis emerit, aut in bospicio re- 
ceperit, si per duos de amicis indc couvinei poterit. quin- 
que solidos amicitia; cominuniler dabit et amico sua res- 
titue!. 

3. Et erit lex universalis de omnibus qua: auferentur, 
qu6d si quis non est de amicitia, turba parentum fretus , 
liomîni de amicilia injuriam in verbo vel in facto feccrit, ille 
ad amicitia; prafectum conqueretur et nisi culpabilis ad ho- 
norcm illius in quem peccavit cmendaverit, emendationem 
arbitrio duodecim judicum seleelornm , prafeeto cominu- 
niler et amicitia; suivent, rcs venalis villie ci inlerdicetur, 
donee ci se composuerit; et si quid post bannum factum ei 
aliquid vendiderit, vel ab eo emerit, et inde convinet pote- 
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rit, amicilia; communilslis quinque solidos infra octo (lies 
dabit. 

9. Si vcro tumultus in villa evcnerit , qui de amicitia est 
et ad turaultum audilum non venerit, et auxiliuni non feret 
plcno corde |iro ut lempus dictaveril, amicilia; commuuila- 
tis quinque solidos infra octo dies dabit. 

10. Si vero liomo qui non est de amicitia , amicum villa; 
vulneraveril vel etiam occiderit, et de villa fugerit , et capi 
non polerit , quicumque eum , sive post annum, sive post 
duos vel très annos aut plures ab ainicis villœ poterit leneri, 
stalim prwfecto coimniiuilalis pnesentelur, et ipsis graviter 
conquerentibus et una voce deprecanlibus ut secundum 
arbitriuin duodecim jndieum selectorum ultionem de illo 
facial; et si forte cum oceiderint, nulltun forefactum ab eis 
cornes exigere polerit, et si quis ad eapiendum, illum se 
stibslraxerit , amicitia; viyùili solidos infra octo dies dabit 
et quadrayinla solidos cooiiti cl caslcllano. 

11. Omnis qui ad forum villa? venerit, nisi sit liomicida 
de amieis villre, pro honore communilalis et pro ulilitalc 
villa; , salvos sit cundo et redeundo in dielum forum si iu- 
dueias postulaveril priefecto amicilia;, liomicida vero de 
amieis villa; ad forum veniens, stalim sieut supra dietum 
est capiatur et prœfecto communilalis priesenlclur ; et qui 
se subslraxeril , vi^inti solidos de rébus suis amicitia com- 
munilalis habcbil, et miailiai;iuLa solidos cornes cl castel- 
lanus. 

12. Clerîri non cogeulur inferre ultionem nisi de debilis. 
15. Si vero aliquis cujtis doiuus eombusta fuerit , vel ali- 

quiscaptusse redimendo, altenualus fuerit, unusquisquo 
paunerlato amico minimum unum in auxiliuro dabit 

14. Pia-lerea scicndnm est m>od Icï amicitiœ jus comitis 
nondeslruit, nec amicitia; logoui débet jus comitis, uam 
quoeumque modo aniieus in amie uni forcmeiens se eompo- 
sitcrit , si contmuclialo amico visum fuerit ab amicitia; [eue 
emendalioiiem suam babebit. 
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15. Has igitur le(jes et consuetudines amicitia; nostrfe , 
et si quid meliorari potest , consilio duodecim judieuni sc- 
lectorum ad honore m et ulilitatera lolius viUae , salva fide- 
litate comitis,siculantecessoresnostri eoncesserunt el con- 
firma tei'unt, nos quoque eis concedimus et sigilli nos tri 
appensionc confirmamus. 

lfi. Prœlcrea praulictam terram cum pasciialc fjitae est 
intertfe/fi'et Lombrex qnam prœdicli bursenses a domino 
Roberlo comité et Clenientia comi tissa preee et prelio sicut 
eorum scripto edueemur, obtinuenmt, cisdem burcensi- 
bus noslris in perpetuuni, liberam et immunem in commu- 
nem possessioncin coitfirmamns. 

A clum est hoc anno Domini millesimo eentesimo octuage- 
sirno oclavo apud Ariarn subliiis teslibus.... [Suivent les 
noms des témoins.! [Recueil des ordonnances dus rois 
de France, t. XII, p. S65.) 



M" 7. 

STATUTS DE LA GUILDE DE BI1WICH , 1284. 



In nominu sanclœ et individus: Triuitatis incipiunl : 
Statuta fjild* per disposilionein hurgensium eonstitula : 
ut niuila corpoia utio loco congregata , unio conscqualiir 
et unica voluntas et in relationc unius ad alterum , fiïma et 
sincera dilcetio. 

C. i. Ne particularis aliqua burgeosium noslrorum con- 
greijatio, in aliquo, generalis gildie libellâtes, vel statuta 
possil eliderc, aut nova consilia conirà liane gildam conei- 
pere. Primo statuimus, quod omnes parliculares gildn;, 
bactciitis in burgo nostio habita; abragentur. Et catalla iis 
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rationabiliter et de jure débita , liuic raidie exhibeantur. Et 
nullo modo aliquam aliam rn'ldam, ab isla présumant in 
burgo procurare. Sed liabito omnium ineuibrorum ad unum 
caput, uno respeetu; unum indc in bonis aclibus, prove- 
niât consilium, una socictas firma et arnica. 

C. ii. Statuimus, quod omnia forisfacla cxccdenlia octo 
solidos , nisi de telonaeo recis, aut ad jura et libertates 
communes prapositoruni spcclaiitia buic mldx eihibean- 
lur. 

C. ni. Statuimus , quùd frulrcs îiujus (jildaî in disposi- 
Lionc suorum testa me nlo ru m , certo loco, seeiindùm quod 
lis libucrit, de parte eis contingente , delcgenl aliquid huïe 
pjldn:, nisi et ncglijjcntia lioc fucrit omissum, ità qiiôd ali- 
quid legent. 

C. iv. Si aliquis non fuerit confrater bujus eilda; , et in 
cxlremis de bonis suis aliquid eideni rjililio delcgaveril : rc- 
cipimtis eum in confratrem noslrum ad débita suaperqui- 
renda et in aliis neccssitalibus suis , ac si cssel confrater 
dicte gildœ; eidem consilium , et auxilium inoslrum concè- 
de n Les. 

C. v. Statuimus qmid si quis fratrnm noslrorum, verbo te- 
nùs in alium delinquat, confratrem suum quod emenda- 
tionc dignum est, gildam adeundo, vel in eâ ibidem 
morando, seu indÈ redeundo, primo, secundo, tertio, 
emendattonem faciet gilda; in quadraginla denariis. Et si 
quarlo deliquerit, verbo vel facto condemnetur, et punia- 
tur secundùm arbilrium aldcrmanni, fcrlliiniîmannoruin , 
decani, etalioriimconfralrumgilda: et Ireso faciet em end a ni, 
sccundfim decretum eorum. 

C. vi. Item si quis confratrtim nostrorum alium pu$;no 
perçussent; emendil giUUc in dimidiam marcam; et sccim- 
dùm arbilrium aldcrmanni, fertbingmannorum, decani, et 
aliorum confrali uni h-so sali-fin'Kil cinii|n. tenter. Et si quis 
confratrum nostrorum, ab alio sanguincm ex traxerit vio- 
lenter; cm endel îiiïiginti solidis, et licsosatisfaciat, secun- 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



dùm arbilrium aldermanni , ferlhincmannorum, decani, et 
atiorum confratrum , sceundùm quantitalcm delieti ^ nec 
aliquid de emendis islis, precibus rclaxetur. Staluimus 
etiam , qnod mil lus eonlumeliosus audeat. vel prasumat 
infrà limina (pUI* nos Ira cultellum cunt punclo porlare. 
Quod si fecerit, cmendet mldn; in duodecim denariis. 

2. Item si quts cum baculo aiit aliisarmis ferreis, ab alio 
saneiiincm violenter extraxerit , sceundùm arbilrium alder- 
manni, fcrtliinginannorum, decani, et alionim conFralrum 
condemnetur. 

C. vu. Si quis minxerit in porta cibla;, aut super parieles 
durante p,ilcKi, cmendet yilda; in quatuor deuarios. 

C. vin. Statuimus quod nemo recipiatur in ennfraterni- 
latem hujus gilda; , minus quàm pro quadrapjnla solidis, 
«ceptîs filiis et filiabns gild*. 

C. ix. Si quis confratrum nostrorum f»ildce, in décrépi- 
te m Tlalem aut pauperlatem incident, seu in morbum in- 
curabilem , et de proprio non habuerit, nndc possit susli- 
neri, seu sustenlari; relevelur sceundùm a?slimationcm, et 
disposilionem aldermanni , decani et confratrum gildg*, 
sceundùm quod facultatcsgildfesuppclantet fuerint. 

C. x. Si quis confratrum nostrorum m'Idfe rclinquat post 
obitum suum filiam ex uxore conjugatâ , quœ sit laudabi- 
lis conversa lio ni s, et bonœ fam*,elnon babeat depropriis 
unde sibi providere valeatde viro, aut si in domo rciim'o- 
nis castèvivcre volnerit secuudum reslimalionem , et dispo- 
silionem aldermanni, decani, et confratrum, sceundùm 
facullatcs mldx , silii de viro vel de domo rcligionis , provi- 
de il tu ['. 

C. xi. Si quis confrater fiildie dcfiinctus, non liabucrit 
depronriis, nndè exsrquhis suas possil rclebrare confralres 
eildnu corpus defuncli honoi ificù faeient liumaii. 

C. xii. Si quis confratrum noslrorum aut plurcs, vexatus 
fucrit extra burgum noslrum, de vila etmembris; piobi viri 
duo vel très de ci'da laborabunl cum eo (ier duas dictas. 
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Rcsidendo super cxpensis mïda; ; si ultià duas dictas cum 
eo laboraverinl ; lune reus propriis expensis suis, eos cam 
eoadducel vel reduccl. Simililer si necesse flieril alleriùs 
super expensis rci, cum eolaborabnnt. Si verù juslc vexalus 
fueritreiis, adduect super propriis expensis, contraires, 
et secundùm arbitrium aidcrmanni , et confratrum condem- 
nabitur. 

C. xiii. Staluimus etiam , quod si quis burgensium nos- 
Irorum hanc confraterni talent noslrorum conlumacilcr ne- 
elexerit, nullus confratrum nostrornm ei consilium vel 
auxillum , verbo vel facto infrà burmjm , vel extrà minislra- 
bil; aiit si super periculo ville et membrorum placitus fiie- 
rit, aut in aliquo oneri terreno incurrerit. 

C. xiv. Staluimus, quod quotiescumque aldermannus, 
ferlhiugmanni, decanus, voluerint conijrei;are confratres 
gilda;, ad necotia mlda; tractanda; omnes fratres nildaî 
venianl audito elassico , super forisfaclura duodecim dena- 
riorum. 

C. xv. Nullus leprosus inm-ediatur limina portarum nos- 
tri burfii, et si quis casualiler iiiyressus fuerit, per servien- 
lem buriji noslri , slalim ejiciatur et si quis leprosus contra 
hanc prohibitioncm nostram consuetudinarie portas btirgi 
ingredi pr*surapeeritî indumenta quibus indntus fuerit, 
eapiantur ait co, et comburantur, cl nudusejicialur. Quia 
de eommuni eonsilio provisum est , in per aliquem probum 
virum, eolli&anlur eis eleemosvna? , ad eorum suslcntatio- 
nem, in loco aliquo eis compétente extrà burgum. Ethoe 
de leprosis indi(>cnis, et non alieniijenis. 

C. xvi. Nullus infrit certos limites suprà ripam Tivert» 
praîfixos , fimum audeat apponerc ; aut alimiid pulvenilcn- 
tum.quod filin damnum aut Ifesionetn circùm hobitanlinm. 
Quod si quis contra hoc Fecerit, in octo solidis condem- 
netur. 

C. xvii. Nullus loquaturin placitis, de his quœ taujnml 
causam ; nisi lantummodo aclor et reus et onim advocati 
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et bollivi qui lenent curiam et hoc ad inquisilionem causai. 
Scd actor, et mis ad consilium suuin polerit «numquem- 
que indifferenter evocarc. Et si quis contra liane prohibi- 
tioncm veneril aul facere prasumpscril, ïti octo solidis pu- 
niatur. 

C. wiii. Onicumquc bur^ensis habtierit in calallis qua- 
draginla libras. tiahcal equiiui in slaliulo appreliatum ad 
minus ïiiiiiitï solidos. El si quis equo suo . aliquo casu jiri- 
Tjitus fuerit morte vel vendilione aulquocumquc aliquo casu 
Tel donation!!, cqiiuin aliiiru acquirat infni quadra^inla 
dies, postquam equo privalus fuerit, sin aulem, condem- 
netur in octo solidis s te i-l in corn m. 

C. xix. Nullus frunienlum , maslilionein vel silïyinem ad 
molas manuales prœsumat, nisi lempeslale cogente, vel 
penuria molcndinoriim hoc faeienle. Et si quis in tnli casu 
moluerit. ad molas manuales, det ad multurani, deciinum 
tertium vas. Et si qui? liane pmhihiliitiicm noslraui praisump- 
serilcontravenirc. molis manualibus pmelurin perpeluum; 
et molel brasium suuui ad molendina, dando viecsimum 
quai tum vas. 

C. xx. Sullns emat lanam, coria , aut pelles lanitas, ad 
revendendum aul pannns scindât, nisi Fuerit confrater 151I- 
dœ noslra;, nisi sit cxlraneus mcrcalor, ad sustcuuïtioncm 
sui officii. Kequc Lot, neque Cavil habeat eu m aliquo con- 
fratre nostro. 

C. xxi. Siquisconfratrumnilda; exhibent denariosnostros 
alicuï mercatori alicni;;ena.' ail negotinnriiun, et de his per 
forum certum lueruin eapiat. desacco lans, de lastncono- 
rum, de pellibus et aliis niercimnniis. comiemnetur inqua- 
draainla solidis semcl, secundo et tertio. El si quarto super 
hoc eoniictus fuerit. amittalm'ldam. Simili, et eodem modo 
puniatur confrater ijild;?, si acceperit denarios ullcrius 
mercaloi'is alii'ni^enx. ni ii(';;uf.iandiim modo prœdiclo. 

C. mil Nnllns emat haleces , vel pisces aliqnos, qui per 
oavcm dcferuutur ad viilam, anlequam navis jaceat super 
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siccam terram , el Remus ponatur foras. Nec alia mcrcimo- 
nia , scilicet , de blado . fabis aut sale. Si quis in hoc convie- 
tus fuerit, dabit dolium vini Ejildœ pro forisfacto, aut per 
unum anmitn et diem a villa ejiciatur. 

2. Item si aliquisemerit haleces sal, bladum, fabas, aut 
pisces, vel aliqutd de consimililins niereimimiis ; non nega- 
bit vicino silo partem, quantum volucrit emere ad cibum 
suum , scilicet , ad domus su* sustentionem pro foro qfio 
illeemit. Sin autem, condemnabitur in forisfacto itnius 
doliivini. 

3. Simili ter qui plus emeritquam ad cibum suum, et ven- 
diderif , eadem pœna puniatur, quiadixit se tantum ad ci- 
bum emerc; et super hoepetiit partem et oblinuit. 

A. Itein quod quarta pars remaneal emulori el quod sol- 
val infra bordam cuui obtinuerit. 

5. Item si quis emerit haleces vel alia merci mo n ia ; et 
dederit dcoarium Dei, vel aliquod nrgentum in arrliis, pa- 
cabitmercalori, a qito piwilicla mercimonia émit, secun- 
dum forum prius statntum. Et si non fecerit, et in hoc 
convictus fuerit, dabit dolium vini ad forisfaeturo, sine mi- 
sericordia jjild;e applicandum, aut de villa per annum et 
diem ejicietur. 

C. xxin. Et si continent, quod cmplor emciït aliquod 
mercimonium quos bomim sil supra el delerins siiblus, ah 
inilio emendari débet per visum et considerationem proho- 
rum hoininum, ad hoc assignatoruiri. 

C. xxiv. Slaluimns, quod nullns carnifes de ca:Icro ven- 
dat infra Burfium de Bervieo carcasia mutonum a festo 
Paschic, usque ad festum Pentecostes, carius set decim 
denariis et a fcslo Pentecostes, usque ad festum S. Jaeobi 
carius dnodecim denariis et a fcslo S. Jacohi usque ad fes- 
tum S. Michaclis carius deeem denariis et a fcsfo S. Mi- 
chaclis usque ad Paseba, carius octo denariis, et si quis 
convictus fucril ijt;ml t^iniii a^ijaiu itifi t;;ci 'il dabit oefo SO 
Jidos pro forts facto. 
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C. xxv. Ilcm slatulum est, quod nulkis carnifex, donec 
voluerit suum o/ficium exerccre, emat lanam ant coria nisi 
velit abjurarc securiin suant etmanum besliisnonapponat. 

C. xxvi. Stalutum est, quodnullu fcminavendatlascnam 
cerviciœ, a Pascha, usquc ad feslum S. Michaelîs, carius 
duobus denariis. Item a festo S. Michaelis «sque ad festum 
Pascha;, carius uno denario. Et sine dilatione ulleriorc, et 
nomina eorum imbrevicntur per commune consilium. 

C. xxviii. Hullus reurataruis emat pisecs. . fœnum,avenas, 
caseum, buljrum, Tel aliqtiid quod ad Burgum dcferlur 
ad vendendum ante pulsalionem campa n» in Bcrefrido. Et 
■si quis contra liane probibilionem noslram venire pnesump- 
scrit; re» emplie capiantur, et pauperibus crosentur per 
considcralioncm ballivoram. 

C. xxiv. SEaluimus, quod nnllus emat mercimonia qua: 
ad Burgum deferuntur ad vendendum. antequam ad com- 
mune forum Burm* perveniant, si quis super tioc coirvictus 
fuerit, rem cmplam amiltct, et commodum illius ad gildam 
nos Ira m vertetur. 

C. xxx. Huila mulicr habens. lanam in vieo cmal, nec 
aliquis Burnensis babeat nisi nnuni ijareionem tantum ad 
lanam et coria cmenda. Et si quis irralionabiiitcrem.it la- 
nam, vel coria extra locum slatulum villa;, dicta la nu, et 
coria capiantur ad commodum Gildœ, et diclus homo, vel 
garcio, sit in foris facto octo solidorum. Et bona sua con- 
demnetur pro sua foris factura. 

C. xxxi. Nullus Burgensis noster proeurct aliquem fo- 
rinseenm, extra libertatem nostram manenlem, ad placi- 
tandum pro co, contra aliquem vicinum suum , super plc- 
nariam foris facturam unius dolii vini. 

C. xxxn. Statuimus,quod nnllus facial conspiralionem 
aliquam coiilra gildam rclro.iclam ari cani separundam vd 
sparpendam. Quod si aliquis fecent, cl super hoc convictus 
fuerit, dahil unum dolium vini ad fous faclum, 

C. xxxin. Statuimus, quod commune consilium ci com- 
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munia guberncntur pcr ïiginli quatuor probes liomines, 
de melioribus, discrétion bus et fide dignioribus ejusdem 
Burgi nd hoc delectos ; una cum majore et quatuor prrcpo- 
sitis. Et quandocumque prœdictt vÎQinti quatuor hommes 
fuerint ad commune negotium tractandum vocati ; qui non 
venerint ad citationem sibi faclam ullra uoclem , emendet 
in duos solidos. 

C. xxxrv. Statuimus, quod maior et prrcpositi eligantur 
pervisum, et consideralioncm totius communitalis. Et si 
aliqua controversia fucrit in clcclione majoris vel praposi- 
lonimfial tune electio per sacramcnlum visiûtl quatuorho- 
minum, pr*dicli Burgi, clectorum per communiant. 

C. xxxv. Statuimus insuper, si aliquis Burgcnsis contra 
saeramentuni suum praslilum , consilium arcanum , vel sé- 
créta Gildsc noslne ostendere prresumpserit , prima vice 
secundum considéra tioncm aldermanni et aliorum fide di- 
gnorum gilda 1 nostne puuiatur. Si vero secunda vice, in 
tali casu deliquerit; libertatem Burgi noslri per annum et 
dicm amittet. Et si tertia vice super talia convietns fucrit 
libertatem Burgi amittet, pro termino ïttte sua;. Et scien- 
durn est ultra quod infra illum Burcum , née in aliquo alio 
infra regnum, amplius libertate gaudere de jure poterit, 
quia infamis reputatur. 

C. xxxvi. Stalutum est, quoil nullus pelliparius, aut chi- 
rolliecarius, aut aliquis alius Burgensis, faciat lanam de 
aliquibus pellibus à festo Penlecostes usque ad feslum Mi- 
chaelis; sed vendat pelles quales fuerant, secundum quod 
melius poterit. El si quis chirolbccarius aut pelliparius su- 
per hoc convictus fueiit, dabit unum dolium vini ad gildam. 

C xxwn. QuicumqiieBurGensisemeiïthaicccs, onmt-s 
vicini sui quicumque présentes fuerint adcmptione.n diclo- 
ruin halecum, hahebiml pro codem pretio quo ipso cmit, 
sine aliqua fraude. Et si quis volueril pariera himere, qui 
ad emptionem diclorum bulecum pr^sens non fucral ; dabit 
emplori ad lucrum, duodecim denarios. Quod si quis con- 
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victus fueritde contrario, dabit unum dolium vini ad cil- 
dam , et hoc intelliiiendiim est defratribus i;ildœ. 

C. xxxviu. Item slatuliim est, quod quilibet Eurgensis 
dabit plénum cariaijium pro quolibet dolio vint, quodponet 
in labernaet quod ponat navini, et extra, pro dolio remo- 
Tcndo de uno cetlarioad alind, dabit duos denarios et obo- 
lum ; viz. Unum denarium villre ad denarium et obolum 
pro berevagio. Et pro uno dolio ad polum suum dabit de- 
narium pro berevaeio. 

C. xxxix. Nulla mulier cmat in foroovenas ad faciendum 
brasium ad vendendum plusquam unam celdram. Et si plus 
emerit, amittet quantum émit. Tertia pars remaneat cus- 
todibus, et dus partes ballivis , et ad hoc brasiandum in 
domo sua tabernando. 

C. xl. Kullus carnifex a festa Sancli Martini usque ad 
Natale, débet exire extra rillam , ad obïiandum bestiis ve- 
nientibus ad viltam vendendis ; nec in aliquo die infra dic- 
lumtcmpus, bestias emere in foro ante prandium; nec in 
fraudem procurabit sibi bestias usque ad prandium teneri. 
Si quis contrarium recerit, ab officio suo per anoum et diem 
deponatur. 

C. xli. ISuIlus extraitous ferens coria tannata od renden- 
dum, vendat ea infra domum ; sed in foro communi. et hoc 
tantum per diem fort slatutum; et licet coria fuerint etesa 
in frusta, (amen vendilor dabit tclonn'um. 

C. xlii. Nullushabeat, nisi duo paria molarum; et qui 
plura habuerit, molis suis per totum annum et diem pri- 
Tetur. 

C. xLin. Kullus confratercildaî nostraî débet haberc lot, 
neque cavil cum alîo minus quain in dimidio quarterico 
pellium, et dimidio dacrœ coriorum et duabus pétris tonx. 

C. xuv. Nultus emet aliquod genus.bladi fabarum pisa- 
rum salis carbonum, sœu ca-lera vcnalia apud liurgum vc- 
nientia per mare nisi silanlehordamnavisïiz atllie bray. 
Nec portet dicta bona empta de navi ante ortutu solis, sed 
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ab ortu solîs usquc ad dcclinationem , sivc requiem solis, 
fiât poitaeium. Et si quis hujus rci contrarîum fecerit; dn- 
hil confra tribus unum dolitim vini. 

C. xlv. Hem omnia amerciamenta capta ab cslraneis 
mercaloriuus , pertinere debent fratribus gildœ, et Bur- 
gensibus villa? , cxceptis illis , quœ pertinent ad Dominum 
regein. 

C. xi.vi. Sullus Burgensis, vol confrater jjildic nostrœ 
foris habilans audeat,vel prasumat aliqua mercimonia ad 
Ijildam nos Ira m pertinenlia infra Burguni noslrum emere 
\el vendere, nisi lantiim in die fori. Et ijuod imllus foris 
babitans cmat aliqua victualia, ad liiiruiim noslrum pcr 
navcs vcnientia ; et si conlrarium fecerit, et superhoc con- 
victus fucrit, dabit unum dolium vini ad cildam noslram. 

2. Ha:c supra dicta, staluta sunlper Roberfvm Durliame 
lune majorent Hervtci super Tir.etlam et Simotiem Mar- 
tel, ctalios probos homincs in diebus Mercurii, proxime 
anlo feHumS. Blarci cvangclista:. Et in craslino S. Cutli- 
berti in eecleïia S. Nicolai , anno gratis! millésime- ducen- 
tesimo octuace.simo tertio. Et die Sabbatht proxime pnst 
feslum S. Trinitatis. Et die Jouis proxime ante festum 
S. Malliœi apnstoli. Et die Jovis anlc fèxtitm Penleeostcs 
in eceicsia fratrum pradielorurn ordinis 5. rrinitatis anno 
gralïœ miliesimo diicentesîmo ocluafiesimo quarto. [Sciiliœ 
veleres letjes et ro/ixtihitioitt'.s, ctilkvUr opéra et uludio 
JohamiU Sthcnœi, 1613, p. 154.] 

K* 8. 

DISPOSITIONS DES CONCILES RELATIVES AUX ASSOCIATIONS 
OU CONFRÉRIES. 1189-1528. 



Concilium liolomagensc , an. 1189. 
Art. xxv. Sunt quidi-m lum cleiiei , tum laici hujusmodi 
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incunlcs soeietatcm , ut de cetera quibuslibct causis ïcl 
nesoliismutuum siiii prresk'iil auxilium, ccrlamin cos pœ- 
nam statue nies qui contra bujusmodi vcniunl conslilutio- 
neni. Et quouiam hujusmodi societaiM S. fralrias circa 
personns utriusque ordinis, canonica detcslalur scriptura; 
eo quoJ earum ohscrïantia usque nd criracn perjiirii per- 
ducal, ne aruodo fiant aut, si facta fucrint, ne obscrvenlur, 
suit inlcrminatioue analheuialis [îiohibcmus. (Labbci sacro 
sanvta concilia, t. XI, p. 585. ed. Venet.) 

Conciiium Monspeliense , an. 12M. 

Aut. xlv. He confralria; fiant, nisi de volunlute domi- 
nomm locorum et episcopi qui propter eonjuratïoues et 
conspiralinncsqua? confratria 1 vocantur in i-ivitatilius villis, 
qunndoque mulfa discordia- materia suscitatur; |u'fesens 
svnodus sub analheinatis interjnmatioiie eonstituit ut in 
civilalibus villis cl caslris non fiant de cetera confralri* , 
ni'i de voluntatc domtoorum locorum ipsorum et diaiccsani 
episcopi, propter urgenteui nécessita le m cl cvidenlem utili. 
lakm id fiât. De his aulcm eonfratriïs qurp haclcnus facta; 
sunt, et de quibus querclam audivimus, causa cognita, 
quod justnm fuerit faciemus. [Labbci sacro xancta con- 
cilia, t. XI, p. 1 , col. 116, ed. Paris.) 

Concitïum Tolosanum, an. 1229. 

Canon xxxvm. Utnidlm conjurationesseu confratriœ 
fiant. 

Inbibemus etiam ut barnnes, castellani milites, cives, 
burgenses , scu etiam rurales, conjurciliones . collicalioncs, 
confralrias, seu alias quascumque oblifrttioncs , fide vel 
juramcnlo scu qualibet ali;i finoaiilia inlci posila facere non 
prœsumant. Quod si fcecrinl baro in centum libris ciimii- 
lis monctœ punialur, caslellanus in sexaginta, miles in 
quadraijintaciïisïel burgentit in licinlifl nu aies in cenluni 
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solidis. Si qtifc vcro conjura lion es vel cotli^ntiones usque 
mine farta; sunt, cas dcccrnimus irritas cl inancs; statuantes, 
ut omnes abjurare lencanlur easdem. {Sacro saiwla con- 
cilia, t. Xf, p. 1, coi. 155.) 

Conciiium apud Campinacvm, un. 1258. 

Canon xzxi. Ne laïci abxqite Ikenlia diwcesani con- 
ttituant confratrias. 

Conjuraliones vel conspira lion es laicorum. quibus inlcr- 
<lum nomen confralcrnitalis, imponunt, impietalem palli- 
canles sub nomine piclalis, omninofieri prohibe mu s. Undc 
statuinius. quodnulla fiai confraiernitos laicorum sine auc- 
toritatc et conscnsu diiecesnni ejusilcm loci, quod si factum 
fucrit, tamdiu excommunicenlur ipsius aulores, donec 
eadem fralernilas vclut impielatis colligalio penitus dissoi- 
vatur. [Ibid. col. 5G4.) 

Conciiium Burdegalcn&e , an. 1255. 

Canon xxix. De slatittis confmteriaruni. 

Quia confrateriarmn usus , ad pias causas ïnvcntus , 
proptcr quorum dam maliliam laicorum liahilur in abusum, 
dum s la lu ta illicila slaluuitl, quibus encrvarc intcndunt 
ecclcsiasticam libcrtatem, cl antiquorum bonas et pias con- 
suetudincs abolere, circa eam laicos suos quadain illicila et 
machinationes qu* obviant pictali. ideirco pra'scnti cons- 
litulione prohibcmus, ne confralres alicujus confratcrni- 
Ulis comitcm vcl comités eliganl, vcl créent de cailero 
absijue esprcsso conscnsu et volunlale sui eapcllani. 

xiv. Item de slaliitis cottfratcriarum. 

Item prohibcmus ne aliquis vel aliqui comités et contra- 
ires alicujus confrateriic , aliqua citant vcl statuant statuts, 
nisi qila; ad fabii^im vd liiiuhiaria ra-ksia; . vel libroram 
seu aliorum ornamenloruni , seu vcstimcnlorum , seu ccclc- 
sire faclionem , scu refectionem, perlincrc noscanlur, vel 
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ad scpultnras vel vim'las, se» ad aliud officium defunctonim 
Tel ad Dublicatum viarnm, se» privatarum se» cœnobii 
exemptioni, vel raparatio in ponlium, vel custodiam paren- 
luin regrorum, vel iniinicorum a ni m a li uni seu pecudum, 
ve! ad arcendam ab acris inundationem fluin[imro,vel aqua- 
rnm , ici ad Ilijios, vc! ad alias pcstilcnlias nocivas profu- 
gandas, vel ad elccmosynas colliuendas, et rclieta seu data 
a vivis sen dcfimctis, quie cotisilio capcllani loci, in usus 
aliq»os rclicln fncrint, sive data, sou in alios pios usus, si a 
rctiqncntilnis, vel danllbus non fucrit diflinitum , expendt 
volnmus et mandamiis. Si pia vero alia statuts fecerint, 
non observent: immn de capitnlaribus suis abradi faciant 
Intra mensem, alia ulterius non fncturi, sine aliqaa speciali 
permissionc prwlali , ne in ob serval ion c pratuissorum do- 
lum faciant sive fraudem. 

Vcruni volcntcs per comités et confratres causam cavi, 
et earrcjjia ulterius tîcrï proliibemus, nisi ipsa carregia per- 
tintierint ad prrcmissa, qu.T cis superius empressa vel con- 
eessa sunt, ni.si ad communem ulilitaterit aliqua fecerint de 
concilio capcllani. Sane quia justum est, ut quos timor Dei 
non revocat à malo, pœnilcntia eoerceat a peccato; volu- 
mus ut transgressorcs hujus c.onslitutionis, nisi reatilm suum 
imrgavcrin!, infra niensem post publicationem ipsius fac- 
tam , duobus diebus dominicis, vel Festins, excommuniea- 
(ionis notam incurrant. Cujus conslitulionis volumus quod 
singuli cipcllani halieant transe ri plu m, et eam publicenl iu 
eeclesis suis, sicut snperius est expressum. Aetitm anno Do- 
mini millesimo dueentesimo quinquagesimo, quinto id. 
April. {Ibid. col, 744.) 

Concilium Avenioncme, an. ÎS82. 

Canon vm. Vtvolligtitmnes ci ' ctm fraie rtœ non fiant. 
Quia vero colligationes societates cou frai ri a? . seu conju- 
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rationes, quocumque nominc censeantur, rcprobalrc nos- 
cuntur a canonibus , et humanis Icgibus inlroducta;, et 
conslitulionibus conciliorum factorum per le&atos aposto- 
Ikfc sedis in parlibus et provineiis istis, et omnino cassata;, 
et scnlentia escom immica lionis iata in fautores; ideù nos 
approbalione et aSsensn prirsoiitis roiinlii . pvivdictas factas 
et faciendas in posterum conjurationcs, colliGaliones, socie- 
tates, clericorum refiulariimi, cujuscumque ordinis, status, 
conditionis existant, in nostra pruvineia Arelatensi, ubi- 
cumque et civilalum et casttorum baronum et omniujn 
aliorum cxistenlium in ciïitatis, villa- dominio ccdesîastico 
subjectis contra statnta canonnm et conciliornm facta re- 
laxantes, dissolvimus el cassamus : decernentes sacramenta 
prœslita, et pradicta obsenanda , illicila a quibus eos qui 
hujus modi sacramenta prastilcrant . absolvimns et pro ju- 
ramento incaulc prœslito scu illicilo volwnus ut à eonfes- 
soribus suis pœnilentiam recipiant salutnrem. Et ubi infra 
ilcecm dics post publicalionem pra'senlis statuli se ad învi- 
cem absoberint, dcnunlienlur au tores, fautorcs, Iraclores, 
defensores, et fidejussores pro bis observandis excommu- 
nieali : et fréquenter h;tc dissolulio cxcommuuicalionis sen- 
tentia per pralatos in sois difcccsibus, in suis synodis, dic- 
bus festivis et solemnibus, publicelur; et faciant per subjec- 
tos sibi pradatos vel presbyleros publicari. {Sacro sancla 
concilia, t. XI, p. 1, col. 1178.) 

Concilvnn yavrenso, an. 1368. 

Canon xiv. De non contrahendis colligationilms , vul- 
gariter societates nuncupatis et do pœiùs eontmdem. 

Item quia ex pravo abusu in quibusdam provinciarum 
nostrarum, parlibus inolevil. quod nobiles plenimquc et 
interdùm alii colliualiones surictales el conjura Lion es fa- 
ciunttam canonicis quam humanis lc;;ibus interdictas, se- 
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mcl in anno, sub contrat rite nomme . se in loco aliquo con- 
grft(;aiitcs,ubicon|îre(jati<iiiCi.c<>iivfïnliP!il(>s et collicaliones 
facinhl et pacta juramento vallala ineunt: quod se adver- 
siis ijuoscumque, praHcrquam dominos suos. ad invicem 
adjuvent, et inlei dum se omnes vçsle consimilî, cum aliqui- 
bus signis csquisilis vel characteribus , induenlcs, unura 
majorera inler se eliput , cui jurant in omnibus obedirc, 
ex qnihiis juslilia offcndilur, mortes et damnationes sc- 
quuntur, pars«t securilas exulanlur, innocentes et inopes 
. opprimuntur , et ccclesia: ac eedesiastira' prisuna;, quibus 
talcs oppido sunt infesti, inpersonis, rébus, juribus et ju- 
ridiction i bus injurias diversas et damna plurima patiuntur; 
nos volontés iis ansibus pestiferis et conatibus pertiieiosis 
cxcmplo occurrere et de remedio possibilt providere, et a 
peccalo subditos nostros, prout et pastoral! ineumbit offi- 
cio. collibere : aiitonlali' placent is cmn ilii omnes conïen- 
liculos, collujationcs. sociales cl conjurationcs, quas con- 
fra terni ta le s vel eonfratrias appcllant, ab olim Factus per 
elericos vol laicos cnjuscuniquc gradus status Pipnilalis vel 
conditionis existant, necnun pradietas comentioncs, ordi- 
nationes et pacta inler cos inila cl habita, irnlamus, dtssol- 
vimus, cl cassamus et cassas et cassa, irritas et irrita nun- 
tismus. Decernenles omnta juramenta super observandis 
pradictis prastita aut illicita aul lemeraria ; nullum teneri 
volumus ad observantiam eoruradera ; a qui bus juramentis 
eos etiara relaxamus , ut lamcn pro incatito saeramenlo a 
suis confessoribus nœnitentiam suscipiant salutarcm ; an- 
toritatc prajdiela prohibenlcs eisdem, sub exeommunica- 
tionis pœna, quam vcnienles in contrario poslquam pr.Tsens 
slatulum in ecclesiis, qtiarum sunt pafochiam . fuerit per 
duos dies dominicos publieatum incurrerc volumus ipso 
facto , quod occasionc pnr die tarirai collijalionum, socicla- 
tum, convenlioDumetjuranientonmi abinde in antea simul 
non conveniant, hujus modi conFra terni ta tes non Facianl, 
aller alleri non obedial nec prastet adjulorium nec favo- 
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rem; nec vestes, si^na rci juin damna ta- pr.-rbentcs, défé- 
rant: nec se courra tic?, alihates, princes prcdicUe soeietalis 
appellent ; qninimmo infra decem dies a lempore diclœ pu- 
blications, timisquisque , alios quantum est in eo, a prs- 
dictis juratnentis relaxet, et se nollc de prcedicta sociclale 
alterius existere publiée protestetur. Prahibemiis etiam, 
quod a modo taies conjurai ion es. conspirations, convcnli- 
cula eliam sub Domine confratrife, non fiant. Alioquin et 
de facto atlentalas eassaTiius et irrilamtis. et facientes et 
attentantes cxcommuniralioni , a qua nisi per suum ordina- 
rium, pra-fenpiàm in mortis articulo, nnllatenns absolvan- 
tur, voliimus suly'acere. l'er boc anlcm confraternifatus 
olim in bonorem Tivi el beat a; Maria;, et aliorum sancto- 
rum et pro subsidiis pannei'iim inlroductas, in quibus con- 
jurationcs ctjiiramenta non inlcrïcnenint Imjnsmodi, mm 
intendimus rqn obarc. {Sacro mneta concilia, t. XI, p. 2, 
col. 1937.) 

Comiliitm Hitwkmxc ,an. 1328. 

xvi. Item statnit quod cnnfraternilîilcs non ericantur in 
consulto ordinario nec fiant sumptns immoderati prarcipite 
conviviorum. competationum , eborearum, etc. Con verlan- 
ttir potins pceiiniic eonfratrnm in pios nsns. Hemquc eon- 
tractm facli et ustirarii prétest» prrrdictarum confroterni- 
tatuni non contrahanliir. ( lbid. t. XIV, col. 428.) 

Concilium Senonense, an. 1528. 

xxx. Cum ex multiplicatione confra tri arum sicpe mono- 
polia oriri continuât, et qu.-e in usus pios consumenda sunt, 
in crapiilam converti videanlur; si quidera dics festoscon- 
fratriarum. non aliter se contraires dijjno celebrarc pulant, 
nisi comessationibns et ebrietatibns deserviant : sacro .tp- 
probante eoncilio. sub pœnacxcomtunnicalionisinhibemus; 
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et aliqui, cnjtisciimque status cxtitcrint, confradiis crigcrc, 
et de novo instituera, sine cpiscoporum expresse- eonsensu 
et approbatione audeanl. Antiquas autem, quas per ej'ï«co- 
pos instituais aut aliter approbalas fuisse ennstilcrit, tule- 
ramiis. Omnem baculorum délation cm, confiât ri bu s et aliïs 
quibuscumqiio , tam extra quam inlra ecelcsiam neenon 
conventicutares comessationes , maxime diebus feslis illa- 
rum cotïfralriarum et ex denaiïis eorunideni fiendas seu 
solvendas, sub prsdictfe pœnls prohibentes. 

Ordinamus tnsuper , quod quantum ad antiquas confralrtas 
attinct, Icneanlur confralres, seu procura tores iufra sex 
Dii'n-c.i ,1 ilic ptiHii'/iliriiiii piTisnilïtim , afFeiTC diœcesanis, 
corumvc ofncialibus aut vicariis, statu ta, siqua babeanl; et 
cosdem diœcesaiios instniere de modo et forma quam iu eis 
servant : de quantitate rediluum, et in quos conveiUint 
usiis : ut sic juslili;i niediaiitc, qund MipiT lus opporlunum 
fuerit statuatur, omniaque ad sobrietalem et modesliam 
reïoccntur. Alioquin, clapsis sex mensibus, ad earum annul- 
lationem procedalur. 

Eisdcra confratribus et aiiis delalioncin calieum, vasorum 
et capparum «erlesiaslfemitii pnihilu'mus. Tnjuimentcs de 
suffraganeorum nustrorum eonsensu , sacerdolibus ctaliis 
per provineiam nostram constitutis, ne ipsas deinceps eon- 
comitentur, aut illis deseniant. Ex nunc autem juramcnla 
quœ soient pra-blatT iu iiii^'cssu oiunino reproliamus et cas- 
sanius; prohibentes ne deiucqis juraiiieiila super observa- 
tîone statuloi-um pradietarum eonfiati iaruni , aut prasslcn- 
tiir, autexi|jantur. Eteliam. ubi confratria: crtinl permisse, 
volumus quod ab invilis pro egressu nibi! exigatur. 

Confratriarum provisores, procura tores , scu magislri, 
Tel ijamatores ccclesiarum parochialium teneanturprœstare 
juramenta in initio officii suscepti, coram episcopis aut 
eorum offieialibus , clii;ant(irquc sini;ulis annis , mox reddi- 
Itii i de reeeplis et solulis ralionem. El pecuiiia;, qus siipe- 
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muni, appliccnlur por eos vcl in nsum reparatiotiis 
ecclesia;, autcuram seu alimoniam paupenini aul aiiospios 
usus , proiit cpiscopus arbilralus fuerit. {Sacro sanela 
concilia, t. XIV, col. 476.) 



rm DES PIÏCES JUSTIFICATIVES. 



TABLE DES MATIÈRES 

DU TOME PREMIER. 





OigiLzeO 0/ Google 




Dlglhzsd Oy Google 



- Digitizcd by Google 




Digitized by Google 




Digitizedby Google 



